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XV 

AY^NEMENT  DO  CABINET  TORT  A  LONDRES. 

A  peine  le  traité  du  13  juillet  1841,  commu- 
nément appelé  Convention  des  Détroits,  était-il 
signé,  et  les  ratifications  échangées  à  Londres 
entre  les  cours  de  France,  d'Angleterre,  d'Au- 
triche, de  Prusse  et  de  Russie ,  que  le  cabinet 
whig  tombait  et  cédait  la  place  à  une  administra- 
tion tory.  Cet  événement  n'était  entièrement 
inattendu  pour  personne.  La  prévision  d'une 
prochaine  modification  ministérielle  en  Angle- 
terre était  probablement  entrée  pour  quelque 
chose  dans  le  peu  d'empressement  du  G;ouver- 
nement  français  à  se  rendre  aux  invitations  des 
cours  qui  le  pressaient  de  joindre  la  signature 
de  la  France  à  celles  des  autres  grandes  puis- 
sances. Il  est  à  supposer  que  notre  ministre  des 
^affaires  étrangères  se  fut  rendu  plus  t«\t  et  do 
II.  1 
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meilleure  grâce  s'il  eût  pu  donner  ce  gage  de 
réconciliation  aux  membres  de  la  conférence  de 
Londres  sans  le  concéder  en   même  temps  au 
ministre  anglaisqui  avait  été,  en  18-/0,  le  princi- 
pal instigateur  de  la  coalition  entreprise  contre 
la  France.  La  chute  de  lord  Palnierston,  amenée 
par  des  causes  d'ailleurs  ostensiblement  étran- 
gères à  la  politique  extérieure  de  son  pays,  ne 
pouvait  manquer  d'influer  d'une  façon  heureuse 
sur  les  futures  relations  de  la  France  et  de  l'An- 
gletetre.  A  lord  Palnierston  succédait  lord  Aber- 
deen.  Entre  la  politique  de  ces  deux  ministres  des 
affaires  étrangères   d'Angleterre ,   la  différence 
était  grande,  à  considérer  surtout  leurs  disposi- 
tions vis-à-vis  de  la  France.   Déjà   nous  avons 
eu  occasion  de  faire  ressortir  cet  étrange  con- 
traste, et  de  montrer,  d'un  côté,  lord  Palmerston, 
l'un  des  chefs  de  ce   parti  whig  qui  avait  eu 
jadis  ])our  devise  la  paix  et  l'alliance  française, 
signalant  son  passage  au  pouvoir  pe.r  sos  velléi- 
tés belli(pjeuses,  et  son  ardeur  à  nous  susciter 
partout  des  ennemis;  de  l'autre,  lord  Abordeen, 
organe  avoué  et  prépondérant  d'une  école  poli- 
tique qui,  en  Angleterre,  a  mis  longtemps  sa 
gloire  à  ne  pas  redouter  la  guerre  et  à  combattre 
énergiquement  la  France,   déposant  peu  à  peu 
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les  préjugés  des  tories  du  dernier  siècle,  faisant 
profession  d'un  grand  amour  de  la  paix,  et  dé- 
clarant hautement  qu'à  ses  yeux  elle  n'était  pos- 
sible que  par  le  bon  accord  de  la  France  et  de 
l'Angleterre.  On  comprend  tout  d'abord  quelle 
influence  un  si  complet  accord  de  vues  entre 
M.  Guizot  et  lord  Aberdeen  devait  avoir  sur  leurs 
relations  d'affaires.  En  réfléchissant  sur  la  con- 
dition générale  des  temps  au  milieu  desquels  ils 
vivaient,  en  se  pénétrant  des  vrais  besoins  des 
peuples  dont  les  intérêts  leur  étaient  confiés, 
M.  Guizot  et  lord  Aberdeen  étaient  arrivés  à  une 
même  conviction  :  tous  deux  étaient  également 
persuadés  qu'il  était  de  leur  devoir  de  maintenir 
entre  les  cjouvernements  de  France  et  d'Ande- 
terre,  sinon  une  étroite  alliance,  du  moins  une 
commune  et  franche  entente.  En  politique, 
quand  des  hommes  de  sens  et  d'expérience  ten- 
dent vers  quelque  luit,  ils  ont  soin  d'y  conformer 
non-seulement  l'ensemble,  mais  lesdétails  mêmes 
de  leur  conduite.  Ils  ne  se  laissent  ni  détourner 
parles  considérations  secondaires,  ni  décourager 
par  les  obstacles  imprévus.  Ainsi  agirent  cons- 
tamment les  deux  hommes  d'État  que  nous  ve- 
nons de  nommer;  c'est  parce  qu'ils  nuiront  ainsi 
et  point  autrcuient  (jue  le  succès  ne  leur  lit  point 
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défaut.  Les  incidents  venus  à  la  traverse  de  leurs 
desseins  furent  d'ailleurs  si  considérables,  si  ré- 
pétés, que  le  récit  de  leurs  sages  et  patriotiques 
efforts  compose  presque  à  lui  seul  l'intérêt  des 
années  dont  nous  avons  maintenant  à  rendre 
compte. 

Quelques  publicistes,  cédant  à  leur  insu  à  des 
préoccupations  trop  exclusives,  ont  reproché,  en 
Angleterre  à  lord  Aberdeen,  en  France  à  M.  Gui- 
zot,  les  concessions  qu'à  certains  jours  ils  ont  dû, 
pour  mener  à  bien  l'œuvre  commune ,  se  faire 
l'un  à  l'autre.  A  entendre  ceux  qui  ont,  des  deux 
côtés  du  détroit,  soutenu  contre  ces  ministres 
une  lutte  opiniâtre,  chacun  d'eux  aurait  dépassé 
parfois  la  mesure  des  ménagements  autorisés  par 
un  juste  sentiment  de  l'honneur  des  deux  pays. 
Nous  sommes  persuadés  que  la  postérité  ne  rati- 
fiera point  ces  jugements,  non  pas  seulement 
parce  qu'ils  sont  contradictoires,  mais  parce  qu'ils 
sont  également  faux.  Déjà  peut-être  aujourd'hui, 
en  voyant  se  dérouler  devant  lui  la  série  des  épi- 
sodes qui  ont  marqué  cette  époque  de  notre  his- 
toire diplomatique,  plus  d'un  lecteur  français 
s'étonnera  d'en  recevoir  une  impression  toute 
opposée  à  celle  qu'il  avait  autrefois  éprouvée. 
Peut-être  même  se  surprendra-l-il  à  penser  que 
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Jes  sacrifices  qui  naguère  lui  avaient  paru  exces- 
sifs étaient  loin  d'avoir  l'importance  qu'au  pre- 
mier abord  il  leur  avait  attribuée  ,  et  reconnais- 
sant de  quel  retour  nos  justes  égards  envers 
l'Angleterre  ont  été  payés,  peut-être  arrivera-t-il 
enfin  à  convenir  que  si  les  deux  cabinets  ont  dû 
tour  à  tour  user  de  mutuels  ménagements, 
somme  toute,  ce  n'est  pas  le  nôtre  qui  a  donné  les 
preuves  les  plus  réitérées  de  condescendance  et 
de  longanimité. 


XVI 


AFFAIKE    DU    UROIT   DE    VISITE. 


La  première  pierre  d'achoppement  que  M.  Gui- 
zot  et  lord  Aberdeen  rencontrèrent  sur  leur 
chemin  fut  le  traité  du  20  décembre  1841. 

Il  a  été  tant  parlé  et  tant  écrit,  à  cette  époque, 
sur  les  maximes  de  droit  international  soulevées 
par  l'exercice  du  droit  de  visite  appliqué  à  la 
répression  de  la  traite  des  noirs,  qu'il  devient 
inutile  d'en  parler  longuement.  Il  nous  suffira 
de  constater  quel  était  au  juste  l'état  des  choses 
quand  cette  question,  laissée  depuis  longues  an- 
nées dans  l'oubli,  fut  tout  à  coup  apportée  devant 
les  Chambres  françaises.  Un  traité  signé  en  1831 
avait  stipulé  le  principe,  et  un  autre  Iraité  conclu 
en  1833  avait  réglé  l'application  d'un  (h'oit  con- 
ventionnel et  réciproque  de  visite  à  exercer,  pour 
un  temps  limité,  dans  des  parages  désignés,  et 
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moyennant  certaines  garanties,  par  les  bâtiments 
de  guerre  de  chacune  des  deux  puissances ,  sur 
les  bâtiments  de  commerce  de  l'autre  nation 
soupçonnés ,  bonâ  fide ,  de  se  livrer  au  trafic  des 
noirs.  En  vertu  de  ces  deux  traités ,  tandis  que 
sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  et  à  une  dis- 
tance déterminée  des  rivages,  un  certain  nom- 
bre de  navires  de  guerre  français ,  pourvus  de 
commissions  spéciales,  délivrées  ad  hoc  par  le 
gouvernement  britannique,  avaient  le  droit  de 
s'assurer,  par  une  inspection  sommaire  des  pa- 
piers et  de  la  cargaison ,  si  un  bâtiment  suspect 
de  se  livrer  à  la  traite  n'avait  pas  arboré  un  faux 
pavillon  anglais  pour  se  dérober  à  notre  juridic- 
tion, un  nombre  éfifal  de  vaisseaux  de  la  marine 
royale  d'Angleterre,  munis  de  pouvoirs  émanés 
du  gouvernement  français,  étaient  autorisés,  dans 
les  mêmes  zones  et  aux  mêmes  conditions,  à  s'as- 
surer de  la  nationalité  dos  bâtiments  qui  se  cou- 
vriraient sans  droit  de  nos  couleurs.  La  nationalité 
de  ces  bâtiments  une  fois  reconnue,  s'ils  étaient 
français,  ils  devaient  être  immédiatement  con- 
duits au  port  français  le  plus  rapproché,  et  remis 
à  In  justice  nîilionnle.  Celte  dérogation  aux  prin- 
cipes ordinaires  du  droit  maritime  avait  été  com- 
mandée aux  deux  gouvernements  par  les  néces- 
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sites  de  la  guerre  active  qu'ils  avaient  résolu  de 
faire  ensemble  au  commerce  des  esclaves.  L'usage 
constant  des  bâtiments  négriers  étant  d'avoir  tou- 
jours à  bord  plusieurs  pavillons  différents,  et  de 
s'en  couvrir  successivement  pour  échapper  ainsi 
à  la  surveillance  des  puissances  qui  avaient  pro- 
hibé leur  coupable  trafic,  il  avait  paru  indispen- 
sable de  donner  aux  croiseurs  des  deux  marines 
l'autorisation  de  suppléer  au  besoin  à  la  surveil- 
lance les  uns  des  autres.  Par  la  même  raison,  et 
pour  ravir  aux  négriers  jusqu'à  leurs  dernières 
ressources,  il  avait  paru  utile  aux  deux  gouver- 
nements de  se  procurer  le  plus  grand  nombre 
d'adhésions  possibles  au  principe  consacré  par  les 
traités  de  1 8v)1  et  1 833.  La  France  et  l'Angleterre 
s'étaient  employées  dans  ce  but  auprès  des  cabi- 
nets avec  lesquels  elles  étaient  en  relations.  Dans 
le  cours  de  l'année  1838,  l'Autriche,  la  Prusse  et 
la  Russie  s'étaient  montrées  disposées  à  adopter 
pour  leur  compte  les  conventions  de  1831  et  de 
1 833.  Mais,  en  leur  qualité  de  grandes  puissances, 
elles  n'avaient  pas  trouvé  qu'il  fût  de  leur  dignité 
d'accéder  purement  et  simplement,  comme  l'a- 
vaient fiiit  le  Piémont  et  la  Jîelgi(|ue,  à  des  traités 
déjà  existants,  et  à  la  confeclion  desquels  elles 
n'avaienlpas  concouru.  Elles  demandèrent  qu'une 
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nouvelle  convention  fût  conclue,  dans  laquelle 
elles  entreraient  comme  parties  principales,  sur  le 
même  pied  que  les  cours  de  Paris  et  de  Londres. 
Il  n'y  avait  point  d'inconvénient  à  faire  droit  à  leur 
prétention.  L'ambassadeur  de  France  à  Loadres, 
M.  le  comte  Sébastiani,  fut  autorisé  à  entrer  dans 
cette  négociation,  et  à  insérer,  dans  une  conven- 
tion nouvelle  et  spéciale,  les  dispositions  essen- 
tielles des  traités  de  1 831  et  1 833.  Deux  modifica- 
tions furent  seules  apportées  aux  stipulations  pri- 
mitives :  les  zones  où  le  droit  réciproque  de  visite 
pouvait  être  exercé  furent  agrandies,  et  la  clause 
qui  établissait  que  le  nombre  des  croiseurs  d'une 
nation  ne  pourrait  dépasser  de  moitié  celui  des 
croiseurs  de   l'autre  nation  fut  supprimée.    On 
avait  voulu,  parle  premier  de  ces  changements, 
donner  une  action  plus  efficace  aux  croiseurs  de 
tous  les  pays;  le  second  avait  été  rendu  nécessaire 
par  l'accession  de  la  Prusse ,  dont  la  marine  de 
guerre   était  cornparalivemont   trop   pou   nom- 
breuse. Les  points  dont  il  s'agit  avaient  été  tous 
discutés  entre  les  puissances  contractantes  avant 
le  traité  du  15  juillet  1840,  avant  même  l'avéne- 
ment  du   ministère  du    1"  mars.  Les  premiers 
j)ourpai'lers  de  l'andjassadeur  de  France  à  Lon- 
dres remontaient  à  1  838  ,  et  les  plénipotentiaires 

1. 
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étaient  d'accord  plusieurs  mois  avant  la  chute  du 
cabinet  whig.  Quand  lord  Aberdeen  arriva  à  la 
direction  des  affaires  étrangères  d'Angleterre 
avec  les  dispositions  que  nous  venons  de  rappe- 
ler, le  gouvernement  français  ne  crut  pas  devoir 
reproduire  plus  longtemps  les  motifs  d'ajourne- 
ment qu'il  avait  opposés  à  l'administration  pré- 
cédente, administration  dont  il  avait  eu  tant  à  se 
plaindre,  avec  laquelle  il  avait  résolu  de  demeurer 
sur  un  pied  d'extrême  réserve ,  et  de  se  borner 
aux  actes  strictement  nécessaires.  Il  importait 
assez  aux  cliefs  du  parti  tory  récemment  arrivés 
au  pouvoir,  et  dont  la  majorité  n'était  encore  rien 
moins  que  considérable,  de  pouvoir  apporter  aux 
abolitionistes  anglais  une  satisfaction  que  lord 
Palmerston  leur  avait  déjà  plusieurs  fois,  mais 
vainement  promise.  En  signant  avec  les  nou- 
veaux ministres  anglais  la  convention  qu'il  ne 
s'était  pas  soucié  de  conclure  avec  leurs  devanciers, 
M.  Guizot  se  flattait  de  contribuera  afl'ermir  leur 
situation  parlementaire;  cette  espérance  était  bien 
de  nature  à  influer  sur  sa  détermination.  A  notre 
avis,  rien  de  plus  simple,  entre  ministres  des  états 
constitutionnels,  que  de  tenir  compte  de  la  situa- 
tion parlementaire  les  uns  des  autres.  Lorsque 
l'intérêt  évident  des  deux  pays  est  de  bien  vivre 
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ensemble,  lorsqu'ils  peuvent  se  rendre  cette  jus- 
tice que  plus  que  d'autres  ils  sont  en  état  de 
maintenir  une  bonne  intelligence  si  désirable,  ils 
agissent  sagement  en  cherchant  à  s'aider  dans 
leurs  mutuelles  diflicultés,  et  à  se  prêter  tout  l'ap- 
pui compatible  avec  les  devoirs  de  leur  position. 
Cette  conduite  est  non-seulement  naturelle  et 
légitime ,  mais  (Conseillée  par  la  vraie  politique 
et  par  le  patriotisme  le  mieux  entendu. 

Malheureusement  pour  les  ministres  du  ca- 
binet du  29  octobre,  au  moment  où  ils  signaient 
avec  lord  Aberdeen  le  traité  du  20  décembre  1 841 , 
le  public  français,  justement  blessé  par  le  traité 
du  1 5  juillet  1 840,  gardait  encore  un  vif  souvenir 
de  cette  récente  injure,  et  n'était  point  disposé 
à  distinguer  le  rôle  que  whigs  ou  tories  avaient 
joué  dans  cette  malencontreuse  affaire.  Il  était 
loin  d'être  préparé  à  accepter  la  ditïerence  que 
son  gouvernement  cherchait  à  établir  entre  ces 
deux  partis,  qui  divisaient  le  parlement  et  la 
nation  anglaise.  Il  y  a  plus;  le  traité  du  14 juillet 
1 841 ,  dont  nous  avons,  par  des  documents  ir- 
récusables, rétabli  le  véritable  caractère,  avait 
été  l'objet  de  la  plus  fausse  interprétation.  L'as- 
sentiment tardif  donné  à  cette  convention,  obsti- 
nément repoussée  par  le  ministère  tant  qu'elle 
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Jui  avait  paru  prématurée,  acceptée  plus  tard, 
nous  l'avons  démontré ,  à  des  conditions  qu'il 
avait  lui-même  dictées,  avait  été  représenté  par 
la  plupart  des  journaux  comme  un  acte  de  basse 
complaisance,  et  trop  de  personnes  avaient  prêté 
créance  à  ces  fausses  assertions.  Toujours  con- 
fiantes dans  les  organes  de  l'opposition,  com- 
ment ces  mêmes  personnes  n'auraient-elles  pas 
cru  voir  dans  la  signature  du  traité  nouveau  re- 
latif au  droit  de  visite  une  dernière  et  frappante 
révélation  de  la  politique  de  ce  cabinet  qu'on  leur 
avait  dépeint  comme  si  désireux  de  resserrer,  à 
quelque  prix  que  ce  fut  et  contre  le  sentiment 
du  pays,  les  liens  qui  l'unissaient  aux  cours  étran- 
gères? C'était  tout  autant  qu'il  en  fallait  pour  faire 
accueillir  avec  défaveur  le  traité  du  mois  de  dé- 
cembre 1 84 1 .  D'autres  circonstances  venaient 
ajouter  au  mécontentement  dont  ce  traité  était 
l'objet. 

Les  traités  de  18.'i1  et  de  IKVA  ont  pris  soin 
d'établir  entre  les  deux  marines  de  France  et 
d'Angleterre  la  plus  complète  réciprocité  de  trai- 
tement. Sous  un  certain  point  de  vue,  à  ne  con- 
sidérer, par  exemple,  que  le  chiffre  des  bâti- 
ments (le  guerre  des  deux  nations,  qui  est  pour 
la  Franco  dans  la  proportion  de  1  à  3,  tandis  que 
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le  nombre  des  navires  de  commerce  est  dans  la 
proportion  de  1  à  80  ou  100,  nos  croiseurs  pou- 
vant exercer  leur  surveillance  sur  une  plus  grande 
quantité  de  bâtiments  marchands,  la  balance  des 
inconvénients  attachés  au  droit  de  visite  parais- 
sait devoir,  toute  chance  égale  d'ailleurs,  ne  se 
jamais  résoudre  à  notre  détriment.  Il  en  eût  été 
certainement  ainsi  si  les  dispositions  des  deux 
peuples  et  les  habitudes  des  deux  marines  n'a- 
vaient point  renversé  entièrement  cet  équilibre. 
En  Angleterre,  la  cause  de  l'émancipation  est  po- 
pulaire ,  et  la  marine  royale  britannique  met  son 
honneur  à  réprimer,  autant  qu'il  dépend  d'elle, 
le  trafic  des  noirs.  Chez  nous,  c'était  alors  à  peu 
près  le  contraire.  Le  public  était  au  moins  indif- 
férent ;    quant  aux  officiers    de   notre   marine  , 
partisans  plus  ou  moins  avoués,  pour  la  plupart, 
de  l'esclavage ,  ils  ne  se  souciaient  qu'assez  mé- 
diocrement de  la  mission  dont  ils  étaient  chargés. 
De  là  ce   double  résultat  :  les  croiseurs  anglais 
visitaient   beaucoup   nos  bâtiments  marchands; 
nos  croiseurs  visitaient  peu  les  navires  de  com- 
merce anglais.  Les  armateurs  anglais  se  prêtaient 
de  bonne  grâce  a  cette  formalité;  les  équipages 
des  navires  français  visités  par  les  croiseurs  an- 
glais n'étaient  pas  toujours  aussi  patients.  Aussi 
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longtemps  toutefois  que  la  bonne  intelligence 
avait  réffné  entre  la  France  et  l'Andeterre,  les 
choses  s'étaient,  de  part  et  d'autre,  passées  sans 
difficultés  sérieuses.  De  1831  à  1842,  pendant 
onze  années,  neuf  réclamations  seulement  s'é- 
taient élevées  sur  la  nature  des  bâtiments  saisis 
par  les  croisières  anglaises.  De  ce  petit  nombre 
de  bâtiments,  quatre  avaient  été  reconnus  pour 
se  livrer  habituellement  à  la  traite  ;  deux  avaient 
été  acquittés  malgré  des  présomptions  assez  fortes. 
Trois  attendaient  la  décision  de  la  justice.  Mais 
l'aflaire  d'Orient  n'eut  pas  plus  tôt  ranimé  le  vieil 
antagonisme  des  deux  pays,  que  des  plaintes  nom- 
breuses surgirent  à  l'instant  même.  Parmi  ces 
plaintes,  beaucoup  étaient  surtout  inspirées  à 
notre  marine  marchande  par  la  préoccupation 
qui  agitait  alors  les  esprits  ;  quelques-unes  avaient 
un  fondement  plus  réel.  En  effet,  plusieurs  de 
nos  ports  de  mer  et  quelques-uns  de  nos  négo- 
ciants étaient  indirectement  intéressés  au  main- 
tien de  la  traite,  non  pas  qu'ils  s'y  livrassent  par 
eux-mêmes,  mais  parce  qu'ils  expédiaient  sur  la 
côte  d'Afrique  les  marchandises  que  les  bâtiments 
négriers  employaient  litthiluellement  comme  prin- 
cipales matières  d'échanges  dans  ce  trafic. 
Les  sentimjents  divers  dont  nous  venons  de 
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rendre  compte  se  firent  jour  dès  le  commence- 
ment de  la  session  législative  de  1842.  Dans  sa 
réponse  au  discours  de  la  couronne,  la  majorité 
de  la  Chambre  des  députés  n'avait  voulu  ni  ap- 
prouver ni  blâmer  le  traité  du  13  juillet  1841. 
Elle  avait  paru  plutôt  s'y  résigner  que  s'en  féli- 
citer. Elle  fut  plus  explicite  à  l'égard  du  traité 
du  mois  de  décembre  1 84 1 .  Comme  d'habitude, 
l'initiative  de  la  critique  appartint  à  l'opposition  ; 
toutefois,  ce  ne  fut  point  de  ses  rangs,  mais  du 
sein  même  de  h\  majorité  ministérielle,  que  sortit 
le  projet  qui  condamnait  le  plus  ouvertement  la 
signature  du  nouveau  traité.  L'auteur  de  l'amen- 
dement aussitôt  adopté  par  la  Chambre  presque 
entière,  se  trouvait  aller,  du  premier  coup,  plus 
loin  que  n'auraient  osé  le  faire  les  contradic- 
teurs les  plus  décidés  du  cabinet.  Il  demandait 
hautement  la  non  ratification  du  traité  du  mois 
de  décembre  1841,  et  blâmait  implicitement 
le  principe  des  traités  antérieurs  de  1831  et 
de  i8;',3. 

Ainsi  fut  soulevée  l'immenso  difficulté  qui , 
pendant  plusieurs  années,  ne  cessa  de  peser  si 
lourdement  sur  les  relations  déjà  si  compliquées 
de  la  France  et  de  l'Aniji-leterre. 

c 

Qu'allaient  faire  les  cabinets   de  Paris  el  de 
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Londres?  comment  se  tireraient-ils  d'un  pas  si 
embarrassant?  Si  le  gouvernement  français  se 
décidait  à  ratifier  le  traité  par  égard  pour  le  mi- 
nistère anglais,  sa  position  pouvait  être  fort  com- 
promise vis-à-vis  des  chambres  françaises  ;  si,  par 
déférence  pour  sa  majorité,  il  refusait  la  ratifica- 
tion ,  alors  c'était  sur  le  cabinet  anglais  qu'allait 
retomber  tout  l'embarras  de  la  situation.  Si  dis- 
posés que  fussent  les  conseillers  tories  de  la  reine 
d'Angleterre  à  prendre  en  considération  les  con- 
venances du  ministère  français,  et  à  faire  h  leur 
tour  preuve  de  bonne  volonté,  ils  n'étaient 
point  sans  perplexité  à  ce  sujet,  car  la  tâche 
n'était  pas  facile;  les  whigs,  leurs  rivaux  poli- 
tiques, épiaient  leur  conduite,  prêts  à  qualifier 
de  déplorables  faiblesses  les  ménagements  qu'ils 
témoigneraient  à  la  France. 

Dès  le  commencement  de  février,  lord  Pal- 
merston  interpellait  sir  Robert  Peel.  Le  premier 
ministre  se  contentait  d'ajourner  le  débat,  en  fai- 
sant remarquer  à  son  interlocuteur  »  que  le  délai 
(lélermiiié  pour  lU'chatiÇje  des  ratifiniliom  ii  expirait 
que  le  20  du  même  mois,  et  qu'il  n'était  pas  éton- 
nant que  iéchanqe  n'eût  pas  encore  eu  lieu  (1).  » 

(1)  l'arlciiiunlaiv  Dcbals,  8  l(;\ncr  1842. 
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Après  le  20  février,  la  ratification  de  la  France 
n'étant  pas  arrivée,  lord  Aberdeen  crut  de  son 
devoir  de  donner  connaissance  de  ce  fait  à  la 
Chambre  des  lords.  Il  n'admettait  point  alors 
qu'il  fallût  en  induire  que  le  gouvernement 
français  refusât  définitivement  sa  sis-nature. 
Dans  sa  pensée,  il  ne  s'agissait  guère  que  d'un 
ajournement. 

Voici  dans  quels  termes  pleins  de  prudence  il 
cherchait  à  écarter  les  ombrages  du  parlement 
britannique  : 

«  Je  regrette,  dit  le  noble  comte,  de  ne  pas  pouvoir  an- 
noncer à  la  chambre  que  la  France  ait  ratifié  le  traité  ;  je 
ne  saurais  même  dire  à  quelle  époque  on  peut  espérer 
cette  ratification.  Vos  seigneuries  connaissent  peut-être 
les  raisons  qui  ont  amené  cette  divergence  avec  le  gou- 
vernement français.  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  a  jugé 
que  les  motifs  spécifiés  par  son  gouvernement  étaient 
assez  puissants  pour  l'engager  à  suspendre  cette  ratifica- 
tion; vos  seigneuries  connaissent  la  nature  de  ces  motifs, 
et  je  crois  de  mon  devoir  de  ne  rien  dire  et  de  no  rien 
faire  de  nature  à  soulever  la  moindre  difficulté  qui  puisse 
affecter  ce  traité.  Le  protocole  demeure  ouvert  pour  l'ac- 
cession de  la  France  ;  on  verra  [)ar  l'examen  du  traité  qu'il 
rentre  dans  celui  qu'avait  conclu  la  France  avec  l'Angle- 
terre en  1831.  Le  traité  de  1833  demeure  on  pknno  vi- 
gueur; il  n'était  autre  que  le  traité  primitif  de  1831.  Le 
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traité  actuel  est  rédigé  sur  les  bases  des  deux  précédents; 
il  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle,  aucun  nouvel 
engagement ,  à  une  seule  exception  près.  Le  traité  de 
1831  reconnaissait  et  consacrait  entièrement  un  droit  de 
visite  mutuel  ;  divers  articles  du  traité  de  1833  démon- 
traient ,  de  prime  abord ,  que  ce  principe  avait  été  re- 
connu ;  le  traité  actuel  ne  fait  rien  de  plus  ;  il  n'y  a  qu'une 
légère  addition  :  elle  a  trait  à  la  latitude  du  droit  de  vi- 
site. C'est  à  cette  partie  du  traité  que  la  France  a  refusé 
d'accéder  ;  mais  à  l'égard  de  cette  latitude  donnée  au 
droit  de  visite,  toutes  les  quatre  autres  puissances  ont 
confirmé  et  ratifié  le  traité.  C'était  le  seul  article  impor- 
tant qui  établit  une  diôerence  entre  les  traités  que  je 
viens  de  citer.  J'espère  que  le  temps  viendra  bientôt  où 
les  causes  auxquelles  je  ne  fais  pas  aujourd'hui  plus  am- 
ple allusion,  et  qui  ont  amené  cette  résolution  du  cabinet 
français,  cesseront  d'exister,  et  alors  le  traité  recevra  la 
conclusion  que  vous  désirez.  (Écoutez  !  )  (1).  » 

A  la  même  époque,  sir  Robert  Peel  tenait  un 
langage  à  peu  près  identique  à  la  Chambre  des 
communes. 

«Il  avait  l'espoir,  bien  que  non  fondé  sur  une  assu- 
rance quelconque,  reçue  du  gouvernement  français,  que 
la  ratification  n'était  qu'ajournée,  et  que  les  raisons  qui 
avaient  engagé  la  France  à  signer,  do  concert  avec-  les 
autres  puissances,  un  traité  ayant  pour  but  d'assurer  les 

(1)  ParlenuinUiy  Debaib,  3  jiulla  1843. 
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intérêts  de  l'humanité  ,  la  ramèneraient  à  l'exécution  de 
ce  traité. 

»  Les  traités  de  1831  et  1833,  conclus  avec  la  France , 
ajoutait  le  ministre ,  n'ont  rien  perdu  de  leur  vigueur  ; 
mais  j'espère  qu'il  ne  se  passera  pas  longtemps  avant  que 
la  France  prête  la  haute  sanction  morale  de  son  nom  aux 
efforts  des  autres  grandes  puissances,  pour  la  suppression 
d'un  trafic  si  détestable.  » 

Telles  étaient,  au  début  de  cette  affaire,  les 
dispositions  du  public  anglais,  que  les  ministres 
de  la  reine  n'auraient  pas  jugé  prudent  de  pa- 
raître douter,  à  cette  époque,  de  la  ratiflcation 
ultérieure  par  le  cabinet  français  du  traité  du 
mois  de- décembre.  Cependant,  aux  yeux  des  per- 
sonnes clairvoyantes  et  qui  ne  se  faisaient  point 
d'illusion  sur  l'état  de  l'opinion  en  France,  cetle 
ratification  devenait  de  moins  en  moins  pro- 
bable. Lord  Palmerston  ne  l'ignorait  pas. 

L'occasion  était  belle  pour  lui  do  mettre  ses 
adversaires  dans  l'en» barras,  et  d'aigrir  entre  la 
France  et  l'Angleterre  un  différend  qui  avait 
chance  de  devenir  sérieux  ;  il  la  saisit  avidement 
et  s'empara  habilement  de  tous  ses  avantages.  A 
considérer  celte  (juestion  selon  la  rigueur  des 
formes  diplomatiques,  on  ne  voit  pas  ce  qu'il  était 
possible  de  répondre  à  son  argumenta  lion,  dont 
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nous  allons  reproduire  ici  les  principaux  pas- 
sages, et  qui  ne  laissa  pas  que  de  causer  dans 
la  Chambre  des  communes  un  assez  grand  effet. 

«  La  Chambre  me  permettra  de  poser  ici  quelques  prin- 
cipes susceptibles  d'application  à  la  question  dont  on  s'oc- 
cupe. 11  est  d'usage,  en  pareille  matière,  que  les  seules 
raisons  qu'un  souverain  puisse  alléguer  pour  refuser  de 
ratifier  un  traité  conclu  par  un  plénipotentiaire  sont  : 
1°  que  le  plénipotentiaire  a  entamé  des  négociations  et 
conclu  un  traité  sans  y  avoir  été  autorisé  spécialement 
par  son  gouvernement ,  ou  2°  que  le  plénipotentiaire  , 
autorisé  par  son  souverain,  a  dépassé  ou  violé  ses  instruc- 
tions. (  Écoutez  !  )  Voilà  les  raisons  plausibles  qui ,  d'or- 
dinaire ,  peuvent  se  présenter  pour  justifier  un  refus  de 
ratification.  Je  ne  vois  pas  qu'ici  le  gouvernement  fran- 
çais se  soit  trouvé  dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  cou- 
tume qui  domine  la  matière.  Ce  n'est  pas  l'Angleterre 
qui  avait  entamé  les  négociations  primitives  avec  la 
France,  c'est  la  France  qui,  de  concert  avec  l'Angleterre, 
avait  entamé  ces  négociations  avec  les  trois  autres  puis- 
sances. 

))Lc  projet  de  traité  a  été  proposé  aussi  bien  par  le 
gouvernement  français  que  par  le  gouvernement  anglais. 
Ainsi ,  l'on  ne  peut  pas  dire  que  les  négociations  aient 
été  entamées  à  l'insu  du  gouvernement  français;  au  con- 
traire, elles  avaient  reçu  sa  sanction  et  son  approbation; 
et  j'espère  encore  que  la  France  sanctionnera  et  ratifiera 
un  traité  honorable  pour  elle  et  pour  le  général  Sébas- 
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tiani  son  ambassadeur,  qui  avait  présidé  à  ces  négocia- 
tions. Je  ne  vois  pas,  dès  lors,  comment  la  première  fin 
de  non  recevoir  pourrait  être  opposée.  La  seconde  ne 
saurait  pas  l'être  davantage  ;  et ,  à  mon  avis ,  elle  n'au- 
rait pas  plus  de  poids.  Le  traité  actuel  a  été  signé  par  le 
représentant  actuel  de  la  France  à  notre  cour,  par  suite 
d'instructions  spéciales  qui  lui  avaient  été  adressées  à  ce 
sujet,  ou  en  vertu  de  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  donnés 
avant  son  départ  de  Paris ,  à  l'eftet  de  conclure  le  traité. 
»  Il  me  parait  démontré  qu'aucune  des  objections  con- 
sacrées par  la  pratique  constante  des  gouvernements  ne 
milite  en  faveur  du  refus  de  ratification  par  le  gouverne- 
ment français  ;  car  enfin  le  traité  avait  été  conclu  par  son 
ordre  et  avec  son  autorisation.  Aussi  ai-je,  comme  le 
très-honorable  baronnet,  l'espoir  et  la  confiance  qu'au- 
cun désir,  si  véritablement  ce  désir  existait ,  de  donner 
de  la  force  à  un  gouvernement  ou  à  un  ministère  ,  ne 
pourrait  déterminer  le  souverain  de  la  nation  fran- 
çaise à  refuser  sa  ratification  à  un  traité  qui ,  je  dois  le 
proclamer,  doit  faire  un  honneur  infini  à  tous  les  signa- 
taires. »  (Applaudissements.  ) 

Les  espérances  officiellement  exprimées  par 
les  orateurs  anglais  que  nous  venons  de  citer  ne 
furent  point  réalisées.  Le  19  novembre  1842, 
on  lisait  dans  le  Moniteur  :  «  Le  gouvernement 
du  roi  ayant  dcdnré  qu'il  ne  croyait  pas  devoir, 
ni  en  ce  momriU  ni  plus  tard,  ratifier  h'  traité  du 
20  novembre  \  S41 ,  les  représentants  de  lAnyleterrey 
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de  l'Autriche,  de  la  Prm^e  et  de  la  Russie,  réuim 
en  conférence  à  Londra^,  mercredi  dernier  9  no- 
vembre, ont  décidé  que  le  protocole  était  clos,  et  que 
le  traité  conservait  d'ailleurs,  quant  aux  quatre 
puissances,  toute  sa  force  et  toute  sa  valeur.  »  Cette 
note,  insérôe  dans  le  journal  officiel  avant  l'ouver- 
ture de  la  session  législative,  indiquait  suffisam- 
ment quelle  était,  à  l'égard  du  récent  traité,  la 
détermination  définitive  des  ministres  du  29  oc- 
tobre. 

Qu'on  veuille  bien  par  la  pensée  intervertir  un 
moment  les  rôles.  Qu'on  se  représente  ce  qui 
serait  arrivé  de  ce  côté  du  détroit  si  un  ministre 
anglais,  lié  envers  nous  par  des  stipulations  lon- 
guement débattues  sur  un  sujet  qui  aurait  excité 
les  sympathies  les  plus  vives  de  notre  pays,  se  fût 
tout  à  coup,  et  sans  pouvoir  donner  d'autres  mo- 
tifs que  les  exigences  soudaines  de  son  parle- 
ment, refusé  à  ratifier  une  convention  déjà  re- 
vêtue de  la  signature  de  ses  plénipotentiaires.  A 
coup  sûr  le  pulilic  français  se  fût  vivement  ému, 
et  il  est  douteux  que  notre  gouvernement  eût 
poussé  la  condescendance  jusqu'à  ne  point  res- 
sentir ce  qu'un  pareil  procédé  aurait  eu  d'inusité 
et  de  blessant.  Cependant  là  complaisance  du 
cabinet  et  du  peuple  britanniques  ne  devait  pas 
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être  mise  à  cette  unique  épreuve  ;  un  plus  con- 
sidérable et  plus  coûteux  sacrifice  allait  de  nou- 
^eau  lui  être  demandé,  au  nom  de  cette  suscep- 
tibilité française,  si  impérieuse  et  si  difficile  à 
calmer  dès  qu'elle  a  été  une  fois  excitée. 

En  vain,  pendant  l'intervalle  de  la  session,  un 
événement  déplorable,  la  mort  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne,  avait,  en  projetant  sur 
l'avenir  une  prophétique  lueur,  suspendu  un  in- 
stant les  luttes  des  partis  ;  en  vain  la  non  ratifi- 
cation de  la  dernière  convention,  paisiblement 
acceptée  par  le  cabinet  britannique,  avait  donné 
une  sorte  de  satisfaction  aux  adversaires  du  droit 
de  visite,  l'arène  parlemenlaire  ne  s'était  pas 
plus  tôt  rouverte,  que  l'opposition  s'y  était  préci- 
pitée avec  son  ardeur  ordinaire.  Le  traité  de  dé- 
cembre 1841  ayant  disparu,  elle  s'attaqua  aux 
stipulations  insérées  dans  les  traités  de  1831  et 
de  1833.  A  la  Chambre  des  pairs,  M.  Guizot 
réussit,  non  sans  peine,  à  faire  écarter  de  l'a- 
dresse un  paragraphe  contraire  aux  principes 
mêmes  de  ces  traités.  A  la  Chambre  des  dépu- 
tés, on  vit  se  renouveler  la  scène  de  l'année 
précédente.  La  majorité  ministérielle  épousant 
les  sentiments  de  la  minorité,  pril  l'iniliative 
d'un  vote  qui  avait  pour  but  d'inviter  le  gouver- 
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nement  français  à  replacer  désormais  le  commerce 
de  France  sous  la  surveillance  exclusive  du  pavillon 
national.  C'était  imposer  au  cabinet  l'obligation 
de  faire  pour  les  traités  de  1831  et  de  1833  ce 
qu'il  venait  de  faire  pour  le  traité  de  décembre 
1841;  c'était  doubler  à  l'iraproviste  le  fardeau 
sous  lequel  il  avait  déjà  failli  succomber  une  pre- 
mière fois. 

Cette  nouvelle  exigence  du  parlement  fran- 
çais était  bien  de  nature  à  décourager  les  deux 
ministres  qui ,  à  Londres  et  à  Paris  ,  venaient 
de  s'employer  avec  tant  de  soins  et  d'ef- 
forts pour  calmer  les  ressentiments  des  deux 
peuples.  Ils  ne  se  lassèrent  pas  cependant.  La 
résolution  de  la  Chambre  des  députés  une  fois 
constatée,  M.  Guizot  accepta  le  rôle  incommode 
qu'elle  imposait  au  cabinet  français. 

«  Quand  le  cabinet,  dit-il,  croira  avec  une  parfaite 
sincérité,  avec  une  conviction  profonde,  j'aime  ce  mot, 
avec  une  conviction  profonde,  qu'une  telle  négociation 
doit  réussir,  (\ue  les  traités  peuvent  se  dénouer  d'un  com- 
mun accord,  le  cabinet  l'entreprendra,  pas  auparavant; 
alors,  certainement....  » 

Et  il  ajoutait  : 

«J'oserais  défier  qui   (juo  ce  soil  dans  la  Chambre, 
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excepté  ceux  qui  veulent  qu'on  déchire  ces  traités  à  tout 
risque ,  j'oserais  défier  qui  que  ce  soit  d'aller  au  delà,  et 
d'adresser  au  gouvernement  du  roi  une  autre  recom- 
nnandation.  Si  quelqu'un  pense  que  la  Chambre  doive 
ordonner  au  gouvernement  du  roi  une  négociation  im- 
médiate, actuelle,  si  quelqu'un  le  pense,  qu'il  le  dise. 
Nous  ne  saurions  accepter  cette  injonction  ;  nous  enten- 
dons garder  toute  notre  liberté,  toute  notre  responsa- 
bilité. » 

La  responsabilité  qui  résultait,  pour  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  France  de  ces 
paroles  mesurées,  il  est  vrai,  mais  significalives, 
était  grande,  si  grande  que  ses  adversaires  se 
réjouirent,  et  ses  amis  purent  trembler  de  la  lui 
voir  assumer  à  une  époque  où  rien  ne  sem- 
blait autoriser  une  pareille  confiance.  Ceux  qui 
connaissaient  l'état  des  partis  en  Angleterre , 
qui  savaient  combien  le  refus  de  ratification  du 
traité  du  mois  de  décembre  avait  causé  de 
désappointement  aux  abolitionnistes  anglais ,  et 
avec  quelle  habileté  les  adversaires  de  l'al- 
liance française  avaient  su  tirer  parti  de  leur 
mauvaise  humeur,  doutaient  du  succès  définitif, 
et  même  de  la  possibilité  d'une  tentative  sé- 
rieuse de  négociation.  Ils  n'osaient  espérer  que 
le  cabinet  tory  piit  jamais  consentir  à  nous  faire, 
II.  2 
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sur  cette  même  question  du  droit  de  visite,  une 
seconde  et  plus  sérieuse  concession.  Le  voulùt-il, 
ils  se  refusaient  à  croire  qu'il  pût  obtenir  l'as- 
sentiment de  la  nation  anglaise,  toujours  si 
ombrageuse  sur  les  matières  qui  ont  rapport  à 
l'abolition  de  l'esclavage. 

Heureusement,  ni  la  bonne  volonté  ne  man- 
qua au  cabinet  tory,  ni  le  bon  sens  au  peuple 
anglais.  Lorsqu'il  fut  avéré  en  Angleterre  qu'il 
n'en  serait  point  chez  nous  de  celte  question  du 
droit  de  visile  comme  de  celle  de  la  conversion 
des  rentes,  lorsqu'il  fut  démontré  qu'à  tort  ou  à 
raison  elle  avait  été  prise  au  sérieux  par  la  na- 
tion, tous  les  hommes  raisonnables  dont  la  haine 
pour  la  France  n'avait  point  altéré  le  jugement, 
comprirent  la  nécessité  de  faire  vite  disparaître 
un  prétexte  de  discorde  qui ,  plus  longtemps 
exploitée  par  les  brouillons  des  deux  pays,  pou- 
vait amener  quelque  fatale  complication.  Moins 
que  d'autres  les  partisans  de  la  nouvelle  admi- 
nistration anglaise  étaient  portés  à  méconnaître 
l'irritation  causée  en  France  par  le  maintien 
et  la  mise  à  exécution  des  clauses  des  traités 
de  1831  et  1833,  Tous  ceux  qui  avaient  fait 
de  l'opposition  au  cabinet  Avhig  se  trouvaient 
d'autant  ])lus  à  leur  ais(!  pour  justilier  la  suscep- 
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tibilité  de  la  France  et  pour  demander  qu'il  lui 
fût  donné  satisfaction,  qu'à  leurs  yeux  cette  sus- 
ceptibilité tenait  uniquement  à  la  conduite  an- 
térieurement tenue  par  l'ancien  ministre  des  affai- 
res étrangères  de  l'administration  whig.  «  Vous 
pouvez  m'en  croire,  disait  lord  Browjham  à  la 
Chambre  des  lords,  je  connais  les  Français,  et  je 
sais  quel  est  aujourd'hui  Vèlat  de  l'opinion  en 
France.  Eh  bien  !  je  vous  le  dis  en  bon  Anglais  :  la 
véritable  signification  de  ces  six  ou  sept  phrases  qui 
agitent  aujourd'hui  la  France  se  résume  en  ces 
mots  :  15  juillet  1840,  négociation  de  lord  Pal- 
mer  ston  (1).  )) 

Quelques  jours  après ,  sir  Robert  Peel  expri- 
mait la  même  pensée  dans  la  Chambre  des  com- 
munes avec  une  chaleur  de  langage  qui  frappait 
d'autant  plus  son  auditoire,  qu'elle  était  moins 
habituelle  à  i'éminent  orateur. 

«  Ce  n'est  pas  nous  qui  sommes  responsables  de  l'ori- 
gine de  cette  hostilité.  Toutefois,  la  France  et  l'Angleterre 
présentent  en  ce  moment  au  monde  civilisé  le  spectacle 
le  plus  singulier.  C'est  chose  remarquable  de  voir  deux 
hommes  qui  occupent  les  postes  les  plus  éminents  dans 


(1)  Discours  de  lord  Brougham.  Parlementary  Debates,  février 
1843. 
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le  gouvernement  de  leurs  pays  respectifs,  les  plus  distin- 
gués par  leurs  exploits  et  par  leur  renom  militaire,  deux 
hommes  qui  ont  connu  l'art  et  les  misères  de  la  guerre, 
qui  se  sont  combattus  l'un  l'autre  sur  les  champs  de 
bataille  de  Toulouse  et  de  Waterloo, 

Stetimus  tela  aspera  contra, 
Contulimusque  manus  ; 

c'est ,  dis-je,  une  chose  remarquable  de  voir  ces  deux 
vaillants  hommes,  les  meilleurs  juges  des  sacrifices  im- 
posés par  la  guerre,  employer,  l'un  en  France  et  l'autre 
en  Angleterre ,  toute  leur  influence  à  inculquer  les  leçons 
de  la  paix  ;  et  c'est  là,  certes,  pour  leurs  vieux  jours  une 
glorieuse  occupation  !  La  vie  de  chacun  d'eux  s'est  déjà 
prolongée  au  delà  de  la  durée  ordinaire  de  l'existence 
accordée  à  l'homme,  et  j'espère  que  tous  deux  vivront 
longtemps  encore  pour  pouvoir  exhorter  leurs  compa- 
triotes à  déposer  leurs  jalousies  nationales  et  à  rivaliser 
honorablement  de  zèle  pour  l'augmentation  du  bonheur 
de  l'humanité.  {On  applaudit .) 

«Quand  je  compare  la  position,  l'exemple  et  les  efforts 
de  ces  hommes  qui  ont  vu  le  soleil  éclairer  à  son  lever 
des  masses  vivantes  do  guerriers  descendus  dans  la  tombe 
avant  que  ce  même  soleil  ne  se  couchât  ;  lorsque  je  les 
entends  inculquer  autour  d'eux  les  leçons  de  la  paix  et 
user  de  leur  autorité  salutaire  pour  détourner  leurs  com- 
patriotes de  la  guerre,  j'espère  que,  do  chaque  côté  du 
canal,  les  journalistes  anonymes  et  irresponsables  qui 
lent  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  exaspérer  l'esprit  public 
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(^applaudissements) ,  pour  représenter  sous  un  mauvais 
jour  tout  ce  qui  se  passe  entre  les  deux  gouvernements 
désireux  de  cultiver  la  paix,  disant  à  la  France  que  le 
ministère  français  est  l'instrument  de  l'Angleterre,  et  à 
l'Angleterre  que  le  ministère  anglais  sacrifie  l'honneur 
national  par  peur  de  la  France;  j'espère,  dis-je,  que  ces 
écrivains  profiteront  de  l'exemple  de  ces  deux  illustres 
guerriers,  et  je  compte  que  ce  noble  exemple  neutralisera 
l'influence  des  efforts  dont  je  viens  de  parler,  efforts  qui 
ne  sont  pas  dictés  par  le  dévouement  et  l'honneur  na- 
tional, mais  par  le  vif  désir  d'encourager  les  animosités 
entre  les  peuples  ou  de  servir  (juelque  intérêt  de  parti  ou 
de  personne,  »  {Tonnerre  d' applaudissements.)  (1). 

Malgré  l'espèce  d'encouragement  qu'il  ren- 
contrait dans  de  semblables  paroles,  et  dans 
l'assentiment  presque  unanime  qu'elles  rece- 
vaient en  Angleterre,  lord  Aberdeen  ne  crut 
pas  prudent  d'accepter  immédiatement  la  négo- 
ciation. Il  laissa  s'écouler  une  année  entière 
avant  de  désigner  un  plénipotentiaire  chargé 
d'écouter  les  propositions  du  gouvernement 
français.  C'était  le  moins  qu'il  eut  jugé  né- 
cessaire pour  rendre  un  calme  conq)let  aux  es- 
prits et  les  disposer  peu  à  peu  à  l'abandon  d'un 
mode  de  répression  qui,  dans  l'opinion  de  l'im- 

(1)  Discours  de  sir  llubci  l  l'ccl,  l'arlcmentaiy,  17  février  1843. 

2. 
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meiise  majorité  des  abolitionnistes  anglais,  pas- 
sait alors  pour  le  seul  propre  à  combattre  effec- 
tivement la  traite.  Tandis  que  l'administration 
tory  s'appliquait  ainsi  de  longue  main  à  préparer 
les  voies  à  un  arrangement  amiable ,  en  France 
il  paraissait  tellement  impossible  qu'un  ministre 
anglais  eut  jamais  la  volonté  ou  la  puissance  d'ob- 
tenir de  ses  compatriotes  une  semblable  conces- 
sion ,  qu'à  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs, 
peu  de  jours  après  la  nomination  des  commis- 
saires, un  ancien  ministre  des  affaires  étran- 
gères, M.  Mole  prédisait  l'inutilité  des  efforts  qui 
allaient  être  tentés. 

«M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  disait-il,  vient 
do  vous  annoncer  qu'à  l'instant  môme  les  deux  gouver- 
nements ont  nommé  des  commissaires  pour  se  concerter 
sur  les  moyens  qu'on  pourrait  substituer  au  droit  de  vi- 
site. Mon  Dieu  !  j'en  suis  bien  aise ,  et  mon  désir  serait 
de  voir  cette  affaire  s'arranger  selon  le  vœu  de  la  France. 
Mais  je  n'attends  pas  beaucoup  de  l'intervention  de  ces 
commissaires  dans  une  question  sur  laquello  les  deux 
gouvorncmenls  eux-mèmos  réfléchissent  depuis  si  long- 
temps et  avec  undésir  niulucl  (hî  conciliation.  J'y  ai  bien 
pensé  de  mou  côté;  j'ai  aussi  quelque  habitude  des  af- 
faires; je  veux  l'abolition  de  la  traite;  mais,  q\ioique  le 
droit  de  visite  soit  fort  inefficace,  très-usé,  il  sera  diffi- 
cile do  iroMNcr  des  mesures  qui  rassurent  les  abolition- 
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nistes  ardents,  et  n'entraînent  pas  les  deux  pays  dans  de 
grands  sacrifices  ou  d'autres  difficultés.  11  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  y  a  un  parti  en  Angleterre  qui  pour- 
suit avec  cette  ardeur  que  donnent  les  convictions  reli- 
gieuses l'abolition  de  la  traite.  Ce  parti  tient  au  droit  de 
visite.  Il  faut  donc  que  le  cabinet  anglais  puisse  lui  pré- 
senter, comme  compensation  de  la  suppression  de  ce 
droit,  des  mesures  et  un  système  qui  soient  incontesta- 
blement plus  efficaces  (t).  » 

Les  appréhensions  de  M.  Mole  ,  si  naturelles 
qu'elles  fussent,  n'étaient  pas  fondées.  Au  mo- 
ment même  où  il  les  exprimait,  les  hommes  si 
nombreux  qui,  en  Angielerre,  n'avaient  attaché 
de  prix  aux  stipulations  de  1 831  et  de  1 833  qu'en 
raison  de  leur  efficacité  contre  la  traite ,  com- 
mençaient à  comprendre  combien  l'utilité  du 
droit  réciproque  de  visite  était  diminuée  depuis 
qu'à  ces  difficultés  propres  venaient  s'ajouter 
toutes  celles  qui  naissaient,  à  la  pratique,  de  la 
répugnance  notoire  de  l'une  des  Heux  nations 
contractantes.  Pour  que  ces  abolitionnistes anglais 
fussent  amenés  à  de  conciliants  desseins,  il  leur 
suffisait  d'être  pleinement  convaincus  de  la  sincère 
intention  où  élaient  les  deux  gouvernements  de 

(1)  Mouileur  de  janvier  184b,  p.  67. 
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maintenir  risoureusement  l'abolition  d'un  trafic 
qui  leur  était  odieux.  Le  choix  des  commissaires 
désignés  de  part  et  d'autre  était  de  nature  à  leur 
donner  une  première  satisfaction  et  à  leur  inspi- 
rer quelque  sécurité.  Ni  le  nom  de  M.  le  doc- 
teur Lushinçtton,  ni  celui  de  M.  de  Brosclie  n'é- 
talent  nouveaux  pour  les  partisans  de  l'abolition 
de  l'esclavage.  Jurisconsulte  éminent,  le  docteur 
Lushington  avait  toujours  été  à  la  tète  de  cette 
fraction  du  parti  whig  qui  s'était  montrée  le  plus 
remplie  d'ardeur  dans  les  affaires  relatives  à  la 
traite.  M.  de  Brotflie  était  l'un  des  siijnataires 
du  traité  de  1833.  Que  pouvaient  raisonnable- 
ment appréhender,  de  la  part  de  ces  deux 
négociateurs,  les  abolitionnistes  anglais.^  Com- 
ment redouter  que  les  mesures  nouvelles  dont 
M.  de  Brodie  et  le  docteur  Lushington  tom- 
beraient  d'accord  fussent  jamais  contraires  à 
une  œuvre  d'humanité  qui  leur  élait  égale- 
ment chère  à  tous  deux  ?  On  ne  saurait  trop 
le  répéter  :  ce  furent  ces  ménagements  gardés 
vis-à-vis  du  parti  abolitionniste  anglais,  et  ces 
soins  pris  pour  le  convaincre  et  le  rallier  à  lui 
avant  de  rien  entreprendre,  qui  permirent  à  lord 
Aberdeen  de  faire  au  cabinet  français,  sans  bles- 
ser  les    susceptibilités  anglaises ,   une   conces- 
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sion  d'où  dépendaient  désormais  les  bons  rap- 
ports des  deux  pays. 

A  quoi  bon  entrer  dans  aucun  détail  sur  la 
durée  de  la  nég;ociation  et  sur  la  teneur  de  la 
convention  nouvelle?  Il  suffit  de  rappeler  qu'elle 
fut  signée  à  Londres  le  29  mai  1845.  Quand 
la  nouvelle  en  parvint  à  Paris ,  les  organes 
ordinaires  de  l'opposition  et  les  journaux  minis- 
tériels eux-mêmes  ne  parurent  pas  avoir  im- 
médiatement compris  que  par  suite  de  clauses 
nouvelles  la  France  était  entièrement  relevée  des 
engagements  réciproques  qu'elle  avait  consentis 
en  1831  et  1833.  Lorsqu'une  note  insérée  au 
Moniteur  eut  donné  aux  clauses  du  traité  leur 
véritable  interprétation,  un  profond  silence  té- 
moigna tout  d'abord  de  la  surprise,  pour  ne  pas 
dire  du  désappointement,  que  cette  conclusion 
inattendue  causait  aux  adversaires  du  gouverne- 
ment français.  Ce  silence  fut  cependant  rompu 
au  début  de  la  session  suivante  par  quelques 
orateurs  du  Parlement  français,  qui  se  risquèrent 
à  soutenir  (sans  oser  d'ailleurs  présenter  aucun 
amendement  au  projet  d'adresse)  que  la  satis- 
faction obtenue  par  le  cabinet  était  purement 
illusoire,  et  qu'au  lieu  de  soustraire  les  bâtiments 
de  commerce  français  au  joug  de  l'étranger,  la 
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nouvelle  convention  leur  avait  imposé  un  régime 

plus  vexa toire  encore  (I). 

Quant  à  lord  Palmerston,  il  reconnaissait  au 
contraire  avec  douleur  que  le  traité  abolissait  le 
droit  de  visite  réciproque  entre  la  France  et 
l'Angleterre  ;  il  déplorait  la  timidité  du  gou- 
vernement britannique,  qui  s'était  paisiblement 
soumis  aux  incroyables  exigences  du  gouver- 
nement français;  mais,  considérant  l'énorme 
majorité  dont  disposait  sur  cette  question  le  mi- 
nistère tory,  il  renonçait  à  proposer  aucune  ré- 
solution (2). 

Ainsi,  en  France  comme  en  Angleterre,  les 
deux  oppositions  étaient  également  mécontentes, 
et  les  arrangements  survenus  leur  fournissaient 
l'occasion  d'accuser  de  plus  belle  la  prétendue 
faiblesse  de  leurs  gouvernements.  Aujourd'hui 
les  chefs  de  ces  partis  sont  placés,  les  uns  et  les 
autres  ,  à  la  tète  des  affaires  de  leurs  pays,  et,  par 
une  singulière  coïncidence,  le  moment  approche 
où ,  conformément  à  l'article  10  du  traité  de  mai 
1845,  il  y  a  lieu  de  décider  si  les  clauses  de  la  con- 


(1)  Vuir  les  débats  du  l'adresse  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  la 
Chambre  des  d(''ptités.  Moniteur  de  1846. 

(2)  Pariementary  Dcbates,  H  juillet  1848. 
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vention  doivent  être ,  après  cinq  années  d'é- 
preuves maintenues  pour  un  nouveau  laps  de 
temps,  abrogées  ou  modifiées  (1). 

(1)  Voir  la  note  A  à  la  fin  du  volume. 
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Longtemps  avant  que  la  question  du  droit  do 
visite  ne  fût  résolue,  au  plus  fort  des  embarras 
qu'elle  suscitait  aux  gouvernements  de  France 
et  d'Angleterre,  surgit  une  autre  complication, 
sans  importance  par  elle-même ,  mais  dont  les 
conséquences  failliront  être  fatales  à  la  paix  du 
monde.  Il  est  dillicile  de  songer  aujourd'hui  sans 
élonnement  à  quel  point  l'esprit  de  parti  avait 
trouvé  moyen  d'envenimer  cette  querelle,  et 
combien  peu  il  s'en  fallut  que  la  bonne  intelli- 
gence entre  les  deux  pays,  qui  avait  résisté  à  de 
plus  sérieuses  épreuves,  ne  fut  rompue  par  suite 
d'une  mesquine  rivalité  d'influence  sur  un  îlot 
perdu  au  milieu  de  l'Océanie. 

Les  motifs  qui  déterminèrent  le  cabinet  fran- 
çais à  occuper  les  îles  Marquises  et  à  accepter  plus 
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(ard  le  protectorat  des  îles  de  la  Société  ont  été 
plusieurs  fois  exposés  à  la  tribune  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  du  cabinet  du  29  octobre. 
Cette  mesure  se  liait  à  un  ensemble  d'opérations 
qui  avait  pour  but  de  procurer  au  commerce 
français  des  ports  de  relâche  et  d'approvisionne- 
ment sur  plusieurs  points  du  globe.  Ainsi,  en 
1 841 ,  le  gouvernement  français  s'était  emparé  de 
Nossi-Bé;  en  1 842,  il  avait  offert  au  roi  de  Mavotte 
la  protection  de  la  France,  et  plus  tard  signé  avec 
les  principaux  chefs  de  cette  île  un  acte  par  lequel 
ils  s'engageaient  tous  à  reconnaître  notre  souve- 
raineté. Plusieurs  de  nos  stations  de  la  côte  de 
Guinée  avaient  reçu  par  les  mêmes  motifs  un  cer- 
tain développement  qui  avait  pour  but  de  les 
mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main  de  la  part  des 
habitants  de  la  côte,  et  de  procurer  un  abri  sûr  et 
quelques  ressources  à  ceux  de  nos  bâtiments  de 
commerce  qui  fréquentaient  ces  parages.  Les 
vues  de  la  France  sur  l'Océanie  étaient  de  même 
nature,  et  elles  remontaient  à  la  même  époque. 
Fonder  dans  la  Nouvelle-Zélande  un  établissement 
capable  d'offrir  pendant  les  temps  d'hivernage 
sécurité  et  pioteclion  à  nos  navires  baleiniers,  et 
leur  assurer,  en  toute  saison,  les  facilités  com- 
merciales dont  ils  avaient  besoin,   tel  avait  été  le 
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dessein  longtemps  mûri  et  déjà  arrêté  par  notre 
cabinet,  quand  l'Angleterre,  prenant  les  devants 
sur  lui,  consomma  l'occupation  déLiniùve  de  ce 
groupe  d'îles,  le  plus  considérable  de  la  Po- 
lynésie. 11  fallut  dès  litrs  ou  renoncer  à  d'an- 
ciens projets ,  ou  chercher  dans  quelques  sta- 
tions de  moindre  importance  le  point  d'appui  qui 
faisait  défaut  à  notre  marine.  Les  iles  Marquises 
avaient  été  indiquées  au  gouvernement  par 
nos  navigateurs.  C'était  une  position  militaire 
assez  bonne,  mais  sous  le  rapport  commercial 
sans  avantage  actuel  et  sans  avenir.  Le  comman- 
dant do  l'expédition  française  n'eut  pas  plus  tôt 
reconnu  le  peu  de  valeur  de  notre  nouvelle  pos- 
session, qu'il  saisit  la  première  occasion  (|ui  s'of- 
frit à  lui  d  y  ajouter  une  annexe  propre  h  en  ra- 
cheter un  peu  les  inconvénients.  Le  contre- 
amiral  Dupetit-Thouars  ,  chargé  de  planter  le 
drapeau  français  sur  les  îles  Marquises,  avait 
reçu  en  même  temps  la  mission  de  se  rendre 
aux  lies  de  la  Société ,  afin  d'obtenir  satisfaction 
des  mauvais  traitements  infligés  par  les  autorités 
du  pays  à  des  missionnaires  catholiques  et  à 
quelques-uns  de  nos  compatriotes  établis  h  Tabili, 
Quand  r>os  vaisseaux  ap|)aruient ,  ils  trouvèrent 
les  petits  états  qui  reconnaissaient  la  souveraineté 
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de  la  rein©  Poraaré  eu  proie  à  une  violente  agita- 
tion. Des  collisions  avaient  eu  lieu  entre  les  prin- 
cipaux chefs  et  les  personnages  investis  de  la  con- 
fiance de  la  souveraine.  Pendant  ces  troubles, 
les  colons  français  avaient  été  en  butte  à  des  in- 
jures assez  graves.  Le  contre-amiral  français 
menaça  tous  les  insulaires  de  leur  faire  sentir  les 
eifets  du  mécontentement  de  la  France,  leur  im- 
posa le  payement  d'une  somme  de  10, 000  francs, 
et  annonça  l'intention  ,  si  cette  somme  n'était 
immédiatement  remise  ,  d'occuper  provisoire- 
ment l'île  et  les  établissements  de  Motoo-Rita, 
comme  gage  de  l'exécution  des  conditions  im- 
posées. Ce  fut  pour  se  tirer  de  l'embarras  où  les 
mettaient  les  intentions  exprimées  par  le  com- 
mandant français  que  la  reine  et  les  chefs  lui  of- 
frirent de  placer  les  îles  de  la  Société  sous  le 
protectorat  de  la  France.  Cette  proposition  fut 
acceptée  pîir  notre  contre-amiral  et  transmise  à 
son  gouvernement. 

Qu'allait  faire  le  gouvernemenl  français?  Les 
instructions  remises  à  l'amiral  Dupetit-Thouars 
n'autorisaient  nullement  le  parli  ({u'il  avait  cru 
devoir  prendre.  Cependant  le  lésultat  obtenu 
était  conforme  au  butgénéral  qu'il  avait  eu  mission 
de  poursuivre.  D'un  autre  côté,  il  n'était  pas  dou- 
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teux  que  cette  extension  inattendue  donnée  à  la 
pensée  première  de  l'expédition  ne  causât  quel- 
que ennui  et   d'assez  grands  embarras  au  gou- 
vernement  britannique.    Après   avoir  pesé  ces 
diverses  considérations ,    le   cabinet  français  se 
décida  à  ratifier,  le  28  avril   1843,  l'arrange- 
ment conclu  à  Tahiti  le  9    septembre  1842.  Si 
par  cette  détermination  le  ministère  des  affaires 
étrangères  de   France ,    souvent  accusé  à  cette 
époque  de  condescendance  envers  l'Angleterre, 
se  flatta  de  l'espoir  de  forcer  ses  adversaires  à  re- 
connaître le  peu  de  fondement  de  leurs  accu- 
sations ,    s'il  espéra   convaincre  les   incrédules 
de  la  parfaite  indépendance  de  sa  politique;  si 
par  ce  désagrément  manifeste   causé  à  l'Angle- 
terre, il  s'imagina   ramener   à  lui  cette  portioc 
du  public  français  qui  poursuivait  alors  do   ses 
invectives  nos  voisins  d'outre-mer,  son  attente 
fut  bien  déçue.  L'opposition,  qui  avait  appris  déjà 
sans  grand  enthousiasme,  par  un  paragraphe  in- 
séré dans  le  discours  du  trône,  la  prise  de  pos- 
session  des  îles   Marquises,  accueillit  avec   une 
grande  froideur  la  nouvelle  de  l'acceptation  du 
protectorat  des  îles  de  la  Société.  Plus  tard,  lorsque 
la  Chambre  des  députés  fut  saisie  delà  demande 
ries  crédits   nécessaires   h  nos    possessions  nou- 
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velles,  les  contradicteurs  habituels  du  cabinet  se 
montrèrent  moins  enclins  à  le  complimenter  sur 
sa  hardiesse  qu'à  le  blâmer  de  son  imprudence, 
et  un  amendement  fut  proposé  dans  le  but  de  ré- 
duire les  établissements  de  l'Océanie  à  des  pro- 
portions qui  certainement  n'étaient  pas  de  nature 
à  exciter  les  susceptibilités  anglaises.  Les  rôles 
étaient  intervertis  :    le  gouvernement  français 
s'étant  fait  presque  provocateur  vis-à-vis  du  ca- 
binet  anglais,  l'opposition  avait  eu  hâte  de  se 
montrer   modeste  et  complaisante  (1).  Mais  il 
n'en  fut  pas  longtemps  ainsi.  Ces  établissements 
lointains,  dont  un  assez  grand  nombre  de  mem- 
bres de  la  majorité  n'entrevit  jamais  bien  claire- 
ment l'utilité  réelle ,  ne  pouvaient  tarder  à  re- 
prendre faveur  auprès  de  ceux  qui  cherchaient 
avant  tout  l'occasion  de  brouiller  les  deux  pays. 
Pour  comprendre  à  quel  point  le  coup  porté  à 
son  influence  dans  l'Océanie  fut   sensible  à  la 
nation  anglaise ,  il   faut  se  rappeler  les  antécé- 
dents de  cette  all'aire,  et  se  faire  une  juste  idée 
de  l'état  des  choses  avant  notre  expédition.  Les 
groupes  des  îles   de   la   Société  avaient  été  de- 
puis  leur  découverte  placés  sous  la   direction 

(1)  Séance  de  la  Chambre  des  députés,  11  et  12  juin  1843. 
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spirituelle    et   temporelle    des    ministres    wes- 
leyens  ,  qui  les  premiers  avaient  catéchisé  les 
peuplades  inoffensives  des  iles  de  la  Société,  et 
établi  au  milieu  d'elles  une  sorte  de  gouverne- 
ment régulier  et  quelques-unes  des  pratiques 
de  leur  culte.   Sous  le  ministère  de   M.  Can- 
ning,    le   nombre  des    Européens  et  celui   des 
missionnaires   anglais   s'étant  considérablement 
accru ,  le  protectorat  de  ces  iles  avait  été  offert 
à  la  Grande-Bretagne.    M.  Canning,  peu  sen- 
sible à   l'avanlage  d'échanger  une  domination 
réelle,  sans  charge  et  sans  responsabilité,  contre 
une  souveraineté  toute  nominale ,  déclina  cette 
proposition.  Ses  vues,  comme  celles  de  ses  suc- 
cesseurs ,    étaient  suffisamment  remplies  aussi 
longtemps  que  par  leur  présence  et  leur  autorité 
incontestée  les  missionnaires  andais  réussiraient 
à  assurer  dans  ces  îles  une  po^^ition   privilégiée 
au  com»aerce   britannique.   On   peut  donc  dire 
qu'à  Tahiti,  sauf  les  couleurs  du  pavillon  arboré 
sur  l'habitation  principale  de  la  reine,  tout  était 
anglais.  C'était  là  le  régime  que  l'ainiral  Dupetit- 
Thouars  était  venu   renverser.    La  substitution 
de  notre  protectorat  à   la   tutelle   officieuse  des 
missionnaires  anglais  blessait  donc  à  la  fois  les 
sympathies  religieuses  et  les  intérêts  mercantiles 
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de  l'Angleterre.  Si  l'on  veut  bien  songer  que  les 
missionnaires  dissidents  que  nous  dépossédions 
étaient  principalement  patronnés  auprès  du  gou- 
vernement anglais  par  ce  même  parti  religieux 
qui  avait  déjà  témoigné  un  si  vif  désappointe- 
ment de  la  non-ratification  du  traité  de  1841 ,  et 
auquel  il  s'agissait  alors  de  faire  accepter  l'abro- 
gation des  traités  de  1831  et  1833,  il  sera  facile 
de  deviner  combien  l'apparition  inattendue  du 
pavillon  français  au  milieu  de  l'Océanie  et  l'éta- 
blissement officiel  de  notre  suzeraineté  sur  les 
îles  de  la  Société  étaient  de  nature  à  contrarier 
le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Ans^leterre. 
Comment  n'aurait-il  pas  éprouvé  quelque  hu- 
meur en  voyant  se  compliquer  inopinément 
l'œuvre  ardue  qu'il  avait  entreprise,  et  le  gou- 
vernement français  venir  lui-même  à  la  traverse 
des  essais  de  conciliation  qu'on  s'était  proposé 
de  poursuivre  ensemble?  Mais  lord  Aberdeen 
était  trop  sensé  et  trop  maître  de  lui  pour  don- 
ner cours  à  son  déplaisir  et  en  rien  laisser  ap- 
paraître dans  ses  paroles  et  dans  ses  actes  offi- 
ciels. Il  ne  pouvait  méconnaître  que  la  France 
avait,  après  tout,  usé  d'un  droit  que  l'Angieterre 
elle-même  s'était  arrogé  sur  d'autres  points  du 
globe  ;  il  se  garda  bien  de  le  contester  en  rien. 
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Les  communications  adressées  tant  au  gouverne- 
ment français  qu'à  ses  propres  agents  furent  for- 
melles sur  ce  point. 

Le  11  juillet  1833,  lord  Aberdeen faisait  écrire 
par  M.  Addington,  secrétaire  du  Foreign-Office, 
à  sir  John  Barrow,  chef  du  bureau  de  l'amirauté  : 

«  Par  suite  du  changement  survenu  dans  les  affaires 
de  l'océan  Pacifique,  depuis  l'acceptation,  par  les  Français, 
du  protectorat  des  îles  de  la  Société,  il  paraît  très-désira- 
ble à  lord  Aberdeen  que  des  instructions  soient  envoyées 
sans  délai  au  commandant  des  forces  navales  de  S.  M. 
dans  l'océan  Pacifique,  afm  de  lui  exposer  les  vues  et  les 
intentions  actuelles  du  gouvernement  de  la  reine  au 
sujet  du  nouvel  état  des  choses  et  de  le  mettre  à  même 
d'y  conformer  sa  conduite.  Bien  que  1g  gouvernement  de 
la  reine  n'ait  pas  reconnu  le  droit  de  la  France  d'assurer 
et  d'exercer  ce  protectorat,  il  ne  prétend  en  aucune  façon 
le  mettre  en  question... 

»  Le  gouvernement  de  S.  M,  désire  qu'aucune  difficulté 
ne  soit  faite  par  les  commandants  des  forces  navales  de 
S.  M.  qui  pourront  visiter  les  îles  de  la  Société,  quant  au 
salut  qui  a  été  introduit  par  l'amiral  français,  et  qu'au- 
cune discussion  ne  soit  élevée  sur  le  droit  des  Français 
d'exercer  l'autorité  dans  ces  îles,  conjointement  avec  la 
souveraine  (1).  » 

Le  23  août,   lord  Aberdeen    écrivait  à    lord 

(1)  -M.  Addington  à  sir  John  Barrow.  Parlementary  Debates,  1843. 
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Cowley ,  ambassadeur    d'Angleterre    à    Paris  : 

«Le  gouvernement  de  la  reine  n'a  pas  l'intention  de 
s'opposer  au  nouvel  état  de  choses  dans  les  îles  de  la  So- 
ciété. Déjà  il  a  signifié  à  l'amirauté  qu'il  entendait  qu'au- 
cune question  ne  fût  agitée  quant  au  salut  à  rendre  au 
pavillon  que  l'amiral  français  a  substitué  à  l'ancien  pa- 
villon tahitien.  » 

Enfin,  comme  les  intentions  conciliantes  du 
gouvernement  anglais  n'avaient  pas  été  sul'li- 
samment  comprises  et  observées  sur  place  par 
l'agent  anglais  qui  a  depuis  joué  dans  toute  celte 
atlaire  un  rôle  qui  a  failli  être  si  nuisible  au  bon 
accord  des  deux  gouvernements,  il  les  lui  rap- 
pelait dans  les  termes  suivants  : 

«J'ai  reçu  votre  déiiéche  du  13  mars,  dans  laquelle 
vous  m'annonce/  votre  arrivée  à  Tahiti  sur  le  vaisseau  de 
l'État  te  TVm/rr/i?T.  Vous  paraissez  vous  être  complètement 
mépris  sur  les  passages  des  lettres  de  M.  Canning  et  de 
lord  Palmerston,  que  vous  citez  dans  votre  dépèche  à 
rap[)ui  du  principe  de  l'intervention  active  d(^  la  Grando 
Brelagne  contre  la  t'rance  en  faveur  de  la  reine  Pomarc. 
Il  résulte  de  la  teneur  générale  de  ces  lettres  (jue  le  gou- 
vernement de  S.  M.  n'était  pas  disposé  à  intervenir  ou- 
vertement en  faveur  de  la  souveraine  des  île^  de  la  So- 
ciété, bien  qu'il  lui  offrît  toute  la  protection  et  tous  les 
bons  offices  qu'il  pouvait  convenablement  lui  donner,  en 
dehors  de  l'intervention  active.   M;iis  il  ne  faut  pas  sup- 

3. 
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poser  qu'au  moment  où  l'on  refusait  de  prendre  les  îles 
de  la  Société  sous  la  protection  de  la  couronne  d'Angle- 
terre ,  le  gouvernement  de  S.  M.  songeât  à  interposer 
ses  bons  oifices  en  faveur  de  la  souveraine,  de  manière  à 
s'exposer  à  la  presque  certitude  d'une  collision  avec  une 
puissance  étrangère. 

» A  l'égard  des  autorités  françaises,  vous  ob- 
serverez toujours  la  plus  grande  politesse  dans  vos  rap- 
ports, et  vous  vous  abstiendrez  de  tout  acte,  de  toute  pa- 
role qui  pourraient  être  interprétés  comme  des  offenses. 
Mais  surtout ,  vous  aurez  soin  de  ne  vous  servir  de- 
vant la  reine  et  devant  les  chefs  de  l'île,  dans  ses  rap- 
ports avec  eux,  d'aucune  expression  qui  pourrait  leur 
faire  espérer  l'appui  du  gouvernement  de  S.  M.  contre 
les  Français ('!)•» 

Ces  recommandations  adressées  à  ses  agents 
par  le  ministre  anglais  étaient  telles,  à  coup  sûr, 
que  le  cabinet  français  les  pouvait  souhaiter.  A 
l'agression  directe  dont  l'influence  séculaire  de 
l'Angleterre  dans  la  Polynésie  avait  été  l'objet, 
lord  Aberdeen  répondait  par  un  ensemble  de 
procédés  dont  la  plus  jalouse  susceptibilité  aurait 
difficilement  trouvé  à  se  plaindre.  En  retour  de 
ces  actes  réitérés  de  déférence,  pourquoi  le  gou- 
vernement français  aurait-il  pris  plaisir  à  multi- 
plier les  mesures  de  provocation  inutile?  Quand 

(1)  Lord  Aberdeen  à  M.  le  consul  Pritchard.  State  papers  1844. 
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son  droit  de  souveraineté  extérieure  n'était  l'objet 
d'aucune  discussion,  quel  avantage  y  aurait-il 
eu  pour  lui  à  le  remplacer  par  une  domination 
immédiate?  Les  mêmes  motifs  qui  avaient  fait  au- 
trefois reculerM.Canning  devant  les  embarras  du 
protectorat,  n'avaient-ils  pas  la  même  force  et 
plus  de  poids  encore  quand  il  s'agissait  pour 
nous  de  convertir  un  protectorat  officiel  et  in- 
contesté contre  une  prise  de  possession  ab- 
solue qui,  sans  rien  ajouter  à  ses  avantages, 
aurait  inutilement  multiplié  pour  nous  les 
charges  et  la  responsabilité  du  nouvel  établis- 
sement? Aussi  le  ministre  de  la  marine  ne 
crut-il  pas  devoir  approuver  la  résolution  prise 
par  le  commandant  de  notre  expédition  de  dé- 
posséder absolument  la  souveraine  des  îles  de  la 
Société.  Cette  détermination  si  simple ,  mal  in- 
terprétée par  une  portion  du  public  français ,  ne 
laissa  pas  que  de  causer  chez  nous  une  cer- 
taine sensation.  Les  instructions  par  lesquelles 
l'amiral  Dupetit-Thouars  était  invité  h  ne  pas  ef- 
facer les  derniers  vestiges  de  l'autorité  de  la 
reine  Pomaré,  et  à  rétablir  les  choses  sur  le  pied 
où  elles  étaient  au  moment  de  l'acceptation  du 
protectorat  furent  perfidement  expLitées,  et, 
contre  toute  vérité,  représentées  par  les  adver- 
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saires  du  cabinet  comme  une  concession  hon- 
teuse arrachée  par  les  exigences  du  ministère 
anglais. 

Cependant  les  deux  gouvernements  de  France 
et  d'Angleterre  n'avaient  point  encore  épuisé  la 
série  des  ennuis  qui  devaient  sortir  pour  eux  du 
fond  de  cet  archipel,  dont  les  noms  à  demi  bar- 
bares faisaient  pour  la  première  fois  ,  dans  les 
régions  élevées  de  la  politique,  une  si  incommode 
apparition.  Les  désœuvrés  de  Paris  et  de  Lon- 
dres avaient  encore  leurs  regards  tournés  vers 
ces  parages  lointains  ,  quand  tout  à  coup  arriva 
sur  le  continent  la  nouvelle  de  l'arrestation  par 
les  autorités  françaises  et  de  l'expulsion  du  con- 
sul anglais  aux  îles  de  la  Société.  11  serait  difficile 
de  peindre  l'émotion  causée  en  Angleterre  par  le 
traitement  infligé  à  un  membre  de  l'Eglise.  Des 
réunions  rehgieuses  furent  à  l'instant  convoquées, 
où  le  missionnaire  Pritchard  fut  représenté  comme 
un  martyr  de  la  foi  évangélique.  Tous  les  jour- 
naux politiques  du  pays  joignant  leur  indignation 
à  celle  des  feuilles  exclusivement  protestantes, 
ce  ne  fut  bientôt  qu'un  cri  dans  toute  l'Angle- 
terre contre  l'atteinte  portée  à  l'honneur  natio- 
nal. Céd'int  à  l 'entraînement  général,  moins 
maître  de  lui-même  que  son  collègue  des  affaires 
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étrangères,  sir  Robert  Peel  oublia  sa  circonspec- 
tion ordinaire  jusqu'à  faire  entendre  des  paroles 
irréfléchies  qui  avaient  tout  au  moins  le  malheur 
de  compliquer  une  question  déjà  bien  assez 
grave  et  bien  assez  délicate  par  elle-même.  «  Je 
n'hésite  pas  à  déclarer,  s'était  écrié  le  principal 
secrétaire  de  sa  majesté  britannique  (1),  qu'une 
grossière  insulte  nous  a  élé  faite ,  accompagnée 
d'une  grossière  indignité.  »  [A  gross  outrage  ac- 
companied  by  a  gross  indignity  fias  been  committed.) 
En  réalité,  les  faits  n'avaient  pas  toute  l'impor- 
tance qui  leur  avait  été  tout  d'abord  attribuée 
dans  les  deux  parlements  de  France  et  d'Angle- 
terre, et  sur  laquelle  l'opinion  publique  des  deux 
pays  renchérissait  encore.  Mais  plus  les  hommes 
d'état  anglais  avaient  mis  de  précipitation  à  s'ex- 
pliquer sur  cet  incident  regrettable,  plus  le  gou- 
vernement français  crut  devoir  mettre  de  calme 
dans  son  attitude. 

«  Je  suis  convaincu,  disait  M.  Guizot  à  la  tribune  de  ia 
Chambre  des  pairs ,  peu  de  jours  avant  la  prorogation 
des  Chambres,  (jue  si  je  disais  à  cette  tribune  ce  que  je 
dois  dire  ailleurs,  je  ferais  une  faute  grave;  je  rendrais 
difficile  ce  qui  ne   l'est  pas  ;  j'agirais  avec  imprudence, 

(1)  Parlementary  Debates,  11  juillet  1844. 
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quand  j'ai  tout  lieu  d'être  convaincu  que  la  prudence 
doit  nous  mener  au  but.  Comme  vous,  messieurs,  autant 
que  qui  que  ce  soit,  j'ai  à  cœur  de  défendre  l'honneur  de 
notre  marine  ;  mais  c'est  précisément  parce  qu'il  me  les 
faut  soutenir  ailleurs  que  je  ne  puis  consentir  à  m'expli- 
quer  ici  (1). 

Cette  réserve  daus  laquelle  il  s'enfermait  vis- 
à-vis  des  Chambres  françaises,  notre  ministre 
la  gardait  également  vis-à-vis  du  gouvernement 
anglais.  Six  semaines  s'écoulèrent  sans  qu'au- 
cune communication  officielle  sortît  des  bu- 
reaux de  notre  chancellerie.  Ce  laps  de  temps, 
qui  parut  long  à  la  susceptibilité  britannique, 
le  gouvernement  français  l'avait  jugé  nécessaire 
pour  laisser  de  part  et  d'autre  s'apaiser  l'irrita- 
tion des  esprits.  Pendant  cet  intervalle,  il  ne  né- 
gligea rien  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  ce 
qui  s'était  passé  à  Tahiti.  De  l'enquête  à  laquelle 
notre  ministère  s'élait  livré,  il  était  résulté  :  que 
M.  Prilchard  au  moment  où  il  avait  été  arrêté 
avait  cessé  d'être  consul  anglais,  ayant  de  lui- 
même,  quelques  jours  auparavant,  déposé  son 
caractère  officiel;  que  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions  cet  agent  avait  plusieurs  fois  cherché  à 

(1)  Moniteur  du  3  août  1844. 
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troubler  la  sécurité  de  l'établissement  français 
clans  les  îles  de  la  Société,  et  qu'il  y  avait  pré- 
somption suffisante  de  coopération  de  sa  part  à 
une  tentative  d'insurrection  d'ailleurs  avortée, 
mais  qui  s'était  manifestée  la  veille  de  son 
arrestation  par  le  désarmement  d'une  sen- 
tinelle française.  Les  faits  ainsi  établis  otaient 
à  l'incident  une  partie  de  sa  gravité;  mais 
l'opinion  publique  des  deux  pays  demeurait 
préoccupée.  Il  était  temps  de  faire  cesser  un 
si  fâcheux  état  de  choses,  l^e  gouvernement, 
jugeant  qu'il  avait,  par  le  retard  volontaire  ap- 
porté aux  explications  demandées,  satisfait  à  ce 
qu'exigeait  de  lui  le  sentiment  de  sa  dignité,  ne 
refusa  pas  de  taire  connaître  au  cabinet  l'opinion 
qu'il  s'était  dès  l'abord  formée  sur  les  circon- 
stances qui  avaient  précédé  et  suivi  l'arrestation 
de  M.  Pritchard.  Kn  conséquence,  il  déclarait  : 
«  maintenir  en  principe  le  droit  de  l  officier  fran- 
çais momenlanément  chargé,  en  l absence  du  gou- 
verneur, de  veiller  à  la  sûreté  de  l'île,  de  faire 
procéder  à  l'arrestation  du  consul  Pritchard.,  ap- 
prouver l'usarje  qu'il  avait  fait  de  ce  droit,  et  na- 
voir  à  exprimer  sur  l'ensemble  de  cette  affaire  aucun 
autre  jugement  que  celui  qui  avait  été  porté  sur  les 
lieux  par  F  amiral  Bruat,  dont  la  conduite  avait 
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d'ailleurs  sa  pleine  et  entière  approbation.  Cet 
agent  supérieur,  aussitôt  son  retour  aux  îles  de  la 
Société ,  s  étant  empressé  de  reconnaître  quil  ny 
avait  lieu  d'approuver  ni  le  motif  ni  la  forme  de 
cette  arrestation  (1),  le  gouvernement  français, 
tout  en  insistant  sur  le  droit  et  la  convenance  de 
l'arrestation,  n'avait  pas  d'objection  à  regretter  sin- 
cèrement, comme  l'avait  fait  son  agent,  certaines  cir- 
constances qwi  avaient  précédé  le  renvoi  de  M.  Prit- 
chard,  notamment  le  mode  et  le  lieu  de  son  empri- 
sonnement momentané  et  la  proclamation  piibliée  à 
son  sujet,  mesure  dont  la  nécessité  ne  lui  paraissait 
pas  justifiée  par  les  faits.  »  Celte  déclaration,  con- 
signée dans  une  lettre  adressée  par  M.  Guizotà 
notre  chargé  d'affaires  à  Londres,  le  29  août  1 844, 
était  suivie  d'une  autre  lettre  en  date  du  2  sep- 
tembre, dans  laquelle  le  même  ministre  ajoutait: 
«  que  par  suite  des  circonstances  qui  avaient  précédé 
le  renvoi  de  M.  Pritchard  de  l'île  de  Tahiti,  le  gou- 
vernement français  était  disposé  à  lui  accorder,  à 
raison  des  dommages  et  des  souffrances  que  ces  cir- 
constances ont  pu  lui  faire  éprouver,  une  équitable 
indemnité;    que   n'ayant  pas  d'ailleurs  les  moyens 


(1)  Dépjiche  de    M.   Briiat   à   M.  l'amiral   iMackau.    Papéïti,  21 
mars  1844. 
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d'apprécier  convenablement  le  montant  de  la  somme 
quil  pouvait  y  avoir  lieu  d'allouer  à  M.  Prit- 
chard,  et  ne  voulant  pas  s'en  rapporter  à  ses  seules 
assertions,  il  lui  paraissait  convenable  de  re- 
mettre cette  appréciation  aux  deux  commande- 
ments des  stations  française  et  anglaise  dans  l'Océan 
pacifique. 

Tels  furent  les  termes  de  l'arrangement  qui 
préserva  l'Angleterre  et  la  France,  et  avec  elles 
l'Europe  entière,  des  dangers  d'un  conflit  qui, 
si  misérable  qu'en  fût  l'origine,  avait  un  instant 
paru  imminent  et  déjà  presque  inévitable. 
Sans  doute  cette  chance,  ravie  encore  une  fois  à 
la  guerre,  devait  causer  le  désespoir  des  es- 
prits pervers  qui  avaient  mis  tout  leur  espoir 
dans  un  désordre  général.  Ce  qui  se  com- 
prend moins  aujourd'hui,  c'est  la  colère  impé- 
tueuse avec  laquelle,  depuis  le  premier  jus- 
qu'au dernier  jour,  les  moindres  incidents  de 
celte  insignifiante  affaire  de  Tahiti,  et  en  par- 
ticulier cette  conclusion  d'un  redoutable  diffé- 
rend, furent  accueillis  par  ceux-là  même  qui 
faisaient  profession  d'être  attachés  à  l'alliance 
anglaise.  Il  faut  le  dire,  l'approche  des  élections 
ajouta  quelque  peu  à  la  vivacité  des  controverses 
soulevées    sur   un   sujet   si    délicat  et   si  bien 
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choisi  pour  surexciter  les  fières  susceptibilités 
de  notre  pays.  Aujourd'hui  que  tant  de  préven- 
tions sont  tombées ,  tant  de  passions  amorties , 
nous  doutons  que  parmi  les  loyaux  adversaires 
du  cabinet  du  29  octobre  beaucoup  conservent, 
sur  les  faits  que  nous  venons  de  rapporter,  les 
mêmes  impressions  que  par  le  passé.  Une  chose 
du  moins  est  certaine ,  c'est  que  pas  une  voix  ne 
s'est  élevée,  depuis  le  24  février,  pour  demander 
au  gouvernement  de  s'emparer  définitivement  du 
reste  de  souveraineté  laissé  à  la  reine  Pomaré. 
Le  gouvernement  provisoire  lui-même,  qui  a 
pensé  à  tant  de  choses,  n'a  point  songé  à  celle-là. 
Le  protectorat  et  la  souveraineté  extérieure  des 
îles  de  la  Société  lui  ont  semblé,  comme  elles 
semblent  encore  à  ceux  qui  dirigent  en  ce  mo- 
ment nos  affaires  extérieures,  suffire  parfaite- 
ment aux  nécessités  de  nos  établissements  ré- 
cents dans  rOcéanie  ;  et  quant  à  cette  indemnité 
qu'il  y  a  cinq  ans,  tout  électeur  français  abonné 
à  une  feuille  d'opposition  a  dû  chaque  matin 
s'attendre  à  voir  prendre  dans  sa  poche  par  le 
percepteur  de  sa  commune,  pour  être  offerte  au 
consul  Pritchard,  qui  en  a  entendu  parler?  Les 
ministres  de  la  République  ont-ils  eu  occasion 
de  se  faire  honneur  en   repoussant  la  réclama- 
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tion  de  l'Angleterre?  Mon  Dieu,  non.  Pour  que 
cette  terrible  indemnité  eût  été  fièrement  re- 
fusée, il  aurait  fallu  qu'elle  eût  été  demandée. 
Or  elle  ne  l'a  jamais  été,  ni  alors,  ni  depuis.  Les 
deux  amiraui  char" es  d'en  réder  le  montant  ont 
oublié  de  s'en  occuper.  Les  gouvernements  ont 
fait  comme  leurs  amiraux ,  et  les  deux  pays 
comme  leurs  gouvernements.  En  vérité  c'était 
raison  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  quelque  enseignement 
pour  tout  le  monde  dans  l'indiflerence  générale 
011  cette  malencontreuse  affiiire  a  fini  par  s'é- 
teindre ? 


XVUI 
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La  question  du  droit  de  visite  était  encore 
pendante,  et  l'incident  relatifau  renvoi  du  consul 
Pritchard  n'était  pas  encore  vidé,  lorsque  la  per- 
spective d'un  conflit  imminent  entre  notre 
armée  d'Afrique  et  les  populations  barbares  du 
Maroc  vinrent  nous  créer  un  nouveau  point  de 
contact  avec  la  Grande-Bretaone.  Les  intérêts 
engagés  dans  cette  affaire  étaient  considérables , 
et  les  ministres  français  pouvaient  se  rendre  le 
témoignage  qu'ils  n'avaient  rien  fait  pour  provo- 
quer les  diflicultés  contre  lesquelles  ils  allaient 
avoir  à  lutter.  La  promptitude  de  leur  résolution 
se  ressentit  de  cette  parfaite  simplicité  de  situa- 
tion. Si  Jamais  expédition  fut  soudainement  ré- 
solue ,  énergiquement  conduite  et  brillamment 
terminée ,  ce  fut ,  à  coup  sûr,  celle  dirigée ,   en 
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1 844,  contre  Muley-abd-er-Rhaman,  empereur 
de  Maroc.  En  laissant  à  de  plus  corapétents  le 
soin  de  louer,  sous  le  rapport  militaire,  les 
hauts  faits  d'Isly  et  de  Mogador,  nous  devons 
faire  remarquer  combien  la  rapidité  des  opéra- 
tions combinées  du  maréchal  Bugeaud  et  du 
prince  de  Joinville  répondait  parfaitement  aux 
convenances  de  la  politique  française.  Devant  des 
succès  si  prompts  et  si  complets,  l'esprit  de  parti 
s'est  tù  lui-même  un  instant.  Les  adversaires  du 
gouvernement  n'ont  pu  s'empêcher  de  louer 
l'ardeur  impétueuse  du  vieux  soldat  et  l'habileté 
consommée  du  jeune  amiral.  Mais  là  s'arrêtèrent 
les  éloges.  On  eût  dit  que  le  juste  tribut  d'admi- 
ration payé  aux  vainqueurs  les  dispensait  de  toute 
équité  envers  le  cabinet.  Cependant  le  maréchal 
Bugeaud,  en  forçant  lia])'lementles  bandes  nom- 
breuses et  indisciplinées  qui  lui  étaient  opposées 
à  courir  les  chances  d'une  bataille  rangée,  le 
])rince  de  Joinville,  un  écrasant  de  si  près,  sous 
le  feu  de  ses  canons,  les  l)atteries  de  Tanger  et 
de  Mogador,  et  tous  deux,  après  la  victoire,  en 
n'imposant  à  l'empereur  de  Maroc  attéré  que  de 
justes  et  indispensables  sacriMces,  avaient  eu 
poin-  l»ii(  juincipal  de  seconder  les  vues  du  mi- 
nistère français.  I*;ir  Icui-  vigueur  à  engager  lac- 
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tion,  par  leur  modération  après  le  triomphe,  l'un 
et  l'autre  s'étaient  avant  tout  proposé  de  se  con- 
former comme  chefs  de  corps  à  l'esprit  des  in- 
structions qu'ils  avaient  reçues  de  Paris. 

Ces  instructions  étaient  dictées  par  les  circon- 
stances mêmes.  Ce  n'était  pas  de  propos  délihéré, 
mais  fort  à  contre-cœur  et  après  beaucoup  de 
provocations,  que  nous  avions  été  conduits  à  faire 
la  guerre  à  l'empereur  de  Maroc.  Depuis  long- 
temps, nous  avions  contre  lui  plus  d'un  grief. 
Chef  de  populations  musulmanes  célèbres  par 
leur  fanatisme  religieux,  l'empereur  Muley-abd- 
er-Rhaman  n'avait  pas  seulement  saisi  avec  avi- 
dité tous  les  moyens  de  nuire  à  notre  établisse- 
ment d'Afrique  ;  il  ne  s'était  pas  contenté  d'en- 
tretenir sur  nos  frontières  orientales  une  agitation 
funeste  à  notre  domination.  Lorsque  Abd-el- 
Kader  avait  été  chassé  des  provinces  d'Alger  et 
d'Oran,  les  provinces  du  Maroc  lui  avaient  été 
ouvertes  comme  une  retraite  sure  où  il  pouvait 
préparer  d'incessantes  attaques  contre  les  armées 
françaises.  En  outre,  au  moment  où  ce  défenseur 
intrépide  de  l'islamisme,  objet  de  la  vénération 
de  tous  les  ennemis  du  nom  chrétien  et  de  la  do- 
mination française,  prêchait  partout  contre  nous 
la   guerre  sainte  et  entraînait  par  milliers  à  sa 
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suite  les  cavaliers  du  Maroc,  l'erûpereur  avait 
soudainement  produit,  au  sujet  des  limites  ter- 
ritoriales entre  ses  possessions  et  les  nôtres ,  des 
prétentions  exorbitantes  ,  et  sommé  audacieuse- 
ment  le  chef  de  notre  armée  d'évacuer  le  fort  de 
Lalla-Maghrnia.  Enfin,  le  30  mai  1844,  un  corps 
nombreux  de  troupes  marocaines  régulières, 
commandées  par  un  parent  de  l'empereur,  passait 
la  frontière  sans  déclaration  de  guerre,  et  venait 
assaillir  nos  postes  avancés.  De  tels  actes  ne  pou- 
vaient être  plus  longtemps  tolérés.  Il  importait 
qu'ils  reçussent  un  châtiment  éclatant;  mais  il 
n'importait  pas  moins  que  la  guerre  une  fois  en- 
tamée fût  promptement  terminée.  11  fallait  sur- 
tout éviter  que  cette  expédition  nouvelle  contre 
des  populations  barbares  ne  devînt  le  point  de 
départ  d'une  foule  d'autres  expéditions  de  même 
nature,  aussi  justes,  aussi  fondées  en  droit,  aussi 
nécessaires  peut-être  les  unes  que  les  autres, 
mais  qui,  de  proche  en  proche,  nous  auraient 
conduits  à  conquérir  malgré  nous  le  Maroc, 
comme  déjà  nous  avions,  sans  beaucoup  plus  de 
préméditation  et  de  goût,  conquis  l'Algérie  en- 
tière. Nous  n'avions  aucun  dessein  d'agrandis- 
sement; loin  de  les  rechercher,  nous  fuyions  les 
occasions  de  conquête  ;  notre  intérêt  le  plus  évi- 
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dent  était  donc  d'éviter  de  causer  à  l'Angleterre 
Qne  inquiétude  mal  fondée.  Cela  était  d'autant 
plus  essentiel  que  parmi  le  public  anglais ,  le 
bruit  s'était  de  plus  en  plus  accrédité  que  nous 
songions  à  étendre  successivement  notre  domina- 
tion sur  tout  le  littoral  africain.  Sans  nous  prêter 
des  projets  aussi  ambitieux,  le  cabinet  britannique 
pouvait  s'alarmer  de  voir  engager  une  lutte  où 
l'empereur  de  Maroc  était  assuré  de  rencontrer  sa 
ruine.  La  Grande-Bretagne  a  toujours  entrelenu 
avec  le  Maroc  des  relations  auxquelles  la  posses- 
sion de  Gibraltar  lui  fait  attacher  une  juste  im- 
portance. C'est  de  Tanger  que  Gibraltar  tire  tous 
ses  approvisionnements,  et,  les  environs  de  Tan- 
ger dévastés  par  la  guerre,  les  ressources  de  la 
garnison  de  Gibraltar  courent  risque  d'être  long- 
temps compromises.  Frapper  un  coup  prompt  et 
terrible,  qui  donnât  aux  Marocains  l'idée  que 
noire  puissance  était  irrésistible,  était  le  seul 
moyeu  de  résoudre  dignement  tant  d'embarras. 
Les  ordres  envoyés  au  maréchal  Bugeaud  de 
pousser  vigoureusement  les  hostilités  jusque  sur 
le  territoire  marocain,  les  instructions  remises  au 
prince  de  Joinville  de  canonner  les  murailles  de 
Tanger,  et  si  la  résistance  se  prolongeait,  de  dé- 
truire la  ville  mémo  deMo|rndor,  propriété  per- 


GUERRE  CONTRE  LE  MAROC.  61 

sonnelle  de  l'empereur  de  Maroc,  indiquaient 
assez  clairement  la  ferme  volonté  du  cabinet  fran- 
çais. A  coup  sûr,  dans  cet  ensemble  de  mesures, 
et  en  particulier  dans  le  choix  fait,  pour  exécuter 
un  si  vigoureux  coup  de  main  maritime,  du  jeune 
amiral,  tils  du  roi  des  Français,  auteur  d'une 
note  fameuse  sur  la  marine,  qui,  à  grand  lort 
sans  doute,  avait  excité  la  mauvaise  humeur  de 
nos  voisins  d'outre-iuer,  il  était  difficile  de  trou- 
ver la  preuve  des  ménagements  excessifs  que  le 
cabinet  français  était  accusé  de  garder  envers 
l'Angleterre. 

«  CommentI  s'écriait  M.  Guizol  à  la  Chambre  des  pairs, 
comment!  il  existe  à  nos  portes  un  État  depuis  longtemps 
spécialement  protégé  par  la  Grande-Bretagne,  en  face  du- 
quel, à  quelques  lieues  de  ses  côtes,  elle  a  l'un  de  ses  prin- 
cipaux établissements.  Nous  avons  fait  la  guerre  à  cet  Etat, 
nous  l'avons  fait  malgré  les  appréhensions  qu'elle  inspi- 
rait justement;")  la  Grande-Bretagne,  appréhensions  fon- 
dées sur  des  intérêts  légitimes,  impossibles  à  mécon- 
naître, que  nous  étions  loin  de  contester  ;  non-seulement 
nous  avons  fait  la  guerre,  mais  nous  avons  attaqué  en  lace 
de  Gibraltar  la  place  même  qui  alimente  Gibraltar;  nous 
avons  détruit  ses  fortifications.  Quelques  jours  après,  nous 
sommes  allés  attaquer  la  principale  ville  commerciale  du 
Maroc,  avec  laquelle  se  fait  surtout  le  cominerctMle  la 
Grand(î-Bretagne.  Nous  avons  fait  tout  cela,  surtout,  en 
JI.  4 
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face  des  vaisseaux  anglais  qui  suivaient  les  nôtres  pour  as- 
sister à  nos  opérations  et  à  nos  rombats,  et  on  dit  que  dans 
cette  afïaire  nous  nous  sommes  laissé  gouverner  par  la 
crainte  de  l'Angleterre,  par  les  intérêts  de  l'Angleterre  ! 
Mais,  en  vérité,  jamais  les  faits,  jamais  les  actes  n'auront 
donné  d'avance  un  plus  éclatant  démenti  à  une  telle  incul- 
pation. » 

Mais  telle  était  alors  l'étrange  préoccupation 
d'une  portion  du  public,  que  la  même  accusation 
fut  à  plusieurs  reprises  reproduite  pendant  le  débat 
des  deux  Chambres.  Nombre  d'esprits,  d'adleurs 
excellents ,  avaient  quelque  peine  à  s'imaginer 
que  la  modération  seule  eût  conseillé  dans  cette 
affaire  la  conduite  du  gouvernement  français;  ils 
ne  pouvaient  admettre  qu'on  eut  bien  fait  d'ac- 
corder à  l'empereur  de  Maroc  vaincu  et  humilié 
les  mêmes  conditions  offertes  avant  les  rudes  le- 
çons d'Isly  et  de  Mogador.  Aujourd'hui,  les  évé- 
nements ont  justifié,  ce  me  semble,  la  politique 
suivie  par  le  cabinet  du  29  octobre.  L'empereur 
de  Maroc,  habilement  ménagé,  est  devenu  pour 
nous  un  voisin  paisible  et,  jusque  dans  ces  der- 
niers temps,  un  allié  presque  fidèle.  Son  attitude 
nouvelle  a  valu  à  nos  provinces  de  l'ouest  de  l'Al- 
jférie  une  tran(juilli(é  dont  (illes  n'avaient  |)as  joui 
jiisqu'alors;  rnliri  ((Ofju'i]  serait  injii  ((MTouliher 
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quand  il  s'agit  (Vapprérier  la  convention  qui  a 
terminé  la  guerre  du  Maroc),  c'est  au  lendemain 
de  la  signature  du  traité  que  commencèrent  entre 
Abd-er-Iihaman  et  Abd-el-Kader  cette  série 
d'hostilités  qui  ont  obligé  l' infatigable  ennemi 
de  la  domination  française,  assailli  à  la  fois  par 
nos  soldats  et  par  ses  coreligionnaires  du  Maroc, 
traqué  en  même  temps  sur  leur  territoire  et  sur 
le  nôtre,  à  dépose!-  entîn  les  «rraes ,  et  cesser 
une  lutte  désormais  impossible.  La  capture 
d' Abd-el-Kader,  en  1847,  a  été  l'une  des  consé- 
quences delà  convention  de  1844, 

S'il  y  a  des  personnes  qui  persistent  à  croire 
que  le  cabinet  français  a  moins  cédé,  en  cette 
circonstance,  à  des  considérations  tiiées  de  l'in- 
térêt bien  entendu  du  pays,  qu'à  des  remontran- 
ces plus  ou  u»oins  impérieuses  du  gouvernement 
britannique,  et  qui  se  plaisent  à  imaginer  qu'il 
nous  a  fallu  cette  fois  encore  lutter  contre  la  ja- 
lousie de  notre  alliée ,  nous  nous  bornerons  à 
donner  un  indice  de  ce  que  furent  en  réalité,  à 
cette  époque,  les  procédés  de  1  administration 
anglaise.  Pai' ordre  du  secrétaire  d'Klat de  la  reine 
de  la  Grande-Bretagne,  le  consul  anglais,  M.  ?Iay, 
était  allé  trouver  l'empereur  de  Maroc  jusque 
dans  l'inférieur  de  son  empire,  non  point  pour 
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lui  souffler  l'esprit  de  résistance,  non  point  pour 
lui  oflrir  d'intervenir  en  sa  faveur  auprès  du  ca- 
binet français,  mais  pour  lui  conseiller  d'accepter 
purement  et  simplement,  et  au  plus  vite,  les  con- 
ditions qui  lui  étaient  faites,  lui  déclarant  qu'en 
cas  de  refus,  il  ne  devait,  en  aucune  façon,  s'at- 
tendre à  recevoir  appui  de  la  part  de  S.  M.  bri- 
tannique. Mais  là  ne  s'était  point  bornée  l'action 
du  gouvernement  anglais.  Comme  il  était  à 
craindre  que ,  trompés  par  les  apparences  ,  les 
officiers  de  la  marine  anglaise  ne  se  méprissent 
sur  la  nature  des  demarcbes  dont  le  consul  anglais 
avait  été  chargé,  lord  Aberdeen  écrivait  aux  lords 
de  l'amirauté  : 

Foreign-Oflice,  10  juillet  18U. 

«  J'ai  à  signifier  à  vos  seigneuries  que  la  reine  a  ordonné 
d'envoyer  à  l'officier  qui  commande  l'escadre  de  S.  M.  à 
Gibraltar  des  instructions  qui  lui  prescrivent  de  prendre 
un  soin  tout  particulier  [lour  faire  connaître  aux  autorités 
maures  «lu'en  envoyant  cette  force  sur  les  côtes  du  Maroc, 
le  gouvernement  de  S.  M.  n'entend  appuyer  en  aucune 
façon  le  gouvernement  marocain  dans  son  opposition  aux 
demandes  justes  et  modérées  de  la  Franco,  si  malheureu- 
sement une  pareille  opposition  avait  lieu.  Pour  prévenir 
tout  malentendu,  il  faudrait  expliquer  clairement  (jue  la 
protection  des  intérêts  anglais  doit  être  le  premier  objet 
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(le  l'escadre;  mais  que  ic  gouveineincnt  de  S.  M.  verrait 
aussi  avec  plaisir  son  influence  employée  à  seconder  les 
propositions  raisonnables  qui  lui  ont  été  faites  par  les  au- 
torités françaises  pour  terminer  les  différends  entre  la 
France  et  le  Maroc  (1).  » 

Ces  instructions  si  précises  ne  parurent  pas 
encore  à  lord  Aberdeen  avoir  pourvu  à  toutes  les 
éventualités.  Comprenant  combien  la  présence, 
sur  le  lieu  même  du  dillereod,  d'une  escadre 
anglaise  trop  considérable  pourrait  exercer  d'in- 
fluence fâcheuse  sur  les  déterminations  de  l'em- 
l)ereur  de  Maroc,  et  prévoyant  le  cas  où  l'arrivée 
(le  quelques  nouveaux  bâtiments  anglais  vien- 
drait à  mettre  les  forces  maritimes  britanniques 
sur  un  pied  de  supériorité  numérique  à  lescadre 
française,  commandée  par  le  prince  de  Joinville, 
il  écrivait,  le  17  juillet  1844,  à  l'un  de  ses  agents: 

«  Je  suppose  que  vous  aurez  renvoyé  l'amiral  de  Barce- 
lone à  Gibraltar;  mais  vous  n'aurez  pas  su,  à  celte  épo- 
que, que  nous  avions  expédié  deux  vaisseaux  de  guerre 
d'Angleterre.  Au  cas  où  le  prince  de  Joinville  aura  été  ren- 
forcé par  quelques  vaisseaux  de  ligne,  notre  escadre  restera 
telle  qu'elle  est;  mais  si  le  prince  n'a  que  ses  trois  vais- 
seaux de  ligne,  j'ai  donné  l'ordre  de  faire  rebrousser  im- 
médiatement chemin  à  l'un  des  nôtres,  soit  ([ue  l'amiral 

(1)  Revue  rétrospective,  ii"  27,  |)age  432. 

II. 
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s'en  retourne  à  Malte,  soit  que  l'un  des  vaisseaux  envoyés 
en  Angleterre  s'en  aille  au  Tage.  Il  ne  serait  pas  conve- 
nable, dans  les  firconstances  actuelles,  de  demeurer  avec 
une  force  égale  ou  supérieure  en  présence  de  l'escadre 
française  (1).  » 

Peut-être  n'est -il  pas  inutile  de  faire  remar- 
({uer  à  quelle  époque  furent  écrites  les  deux  let- 
tres que  nous  venons  de  citer.  Dans  la  polémique 
t[ui  s'est  engagée  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  la 
Chambre  des  députés,  plusieurs  orateurs  crurent 
découvrir  une  connexion  évidente  entre  les  af- 
faires de  Tahiti  et  de  Maroc  ;  selon  eux,  la  solu  - 
tion  donnée  à  l'affaire  du  Maroc  aurait  été  le 
prix  payé  de  la  condescendance  obtenue  du  gou- 
vernement anglais  dans  l'affaire  de  Tahiti.  Les 
dates  sulïisenî  pour  réfuter  cette  assertion.  Au 
10  et  au  17  juillet,  dates  des  lettres  que  nous 
venons  de  citer,  loin  d'être  réglé,  le  différend 
auquel  avait  donné  lieu  le  renvoi  du  consul 
Pritehard  était  dans  toute  sa  vivacité.  L'anange- 
luent  delhiilif  n'intervint  qu'à  la  lin  du  mois 
d'août.  On  le  voit,  s'il  y  avait  eu  condescen- 
dance, elle  eiit  été  égale  des  deux  côtés.  Mais,  h 

{i)  Extrait  d'une  lettre  particulière  de  lurd  Aberdeen  {Revue  ré- 
trospective, n"  27,  pi.ge  432). 
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vrai  dire,  il  n'y  en  eut  point  de  part  ni  d'autre. 
Aucun  des  deux  gouvernements  ne  fit  un  com- 
plaisant abandon  des  droits  de  sa  nation,  mais, 
toujours  fidèles  à  la  pensée  qui  servait  de  base  à 
leur  politique,  tous  les  deux  prenaient  grand 
soin  d'empêcher  qu'aucun  incident,  les  plus  gra- 
ves comme  les  plus  futiles,  n'aboutissent  jamais 
à  la  rupture  ni  même  au  refroidissement  des 
bonnes  relations  indispensables  au  repos  des  deux 
pays(l). 

Pendant  trop  peu  de  (emps ,  il  fut  donné  aux 
doux  ministres  qui  avaient  pris  la  direction  de  la 
])olitique  extérieure  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre au  moment  où  les  souvenirs  du  dissenti- 
ment de  1840  étaient  si  vifs  encore,  de  jouir  du 
succès  de  leurs  communs  efforts.  Ce  n'était  pas 
seulement  alors  le  gouvernement  anglais,  c'était  la 
partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  éclairée  de  la 
nation  elle-même  qui  semblait  mettre  une  sorte 
de  recherche  à  nous  faire  oublier  lesanciens  torts 
du  cabinet  wbig.  Lors  du  bombardement  de  Tan- 
ger et  de  la  prise  de  IMogador,  quelques  lettres 
écrites  à  bord  de  la  flotte  anglaise  et  insérées 
dans  les  papiers  publics  de  Londres  ayant  repré- 

(1)  Voir  la  note  B  à  la  lin  du  volume. 
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sente  sous  un  jour  désavantageux  la  conduite  des 
marins  français  pendant  le  cours  de  ces  deux  bril- 
lantes expéditions ,  un  cri  unanime  de  réproba- 
tion s'éleva  dans  toute  l'Angleterre.  1  -a  presse  en- 
tière prit  parti  contre  le  journal  qui  avait  laissé  at- 
taquer dans  ses  colonnes  l'bonneurde  nos  armes, 
et  ne  se  tint  pour  satisfaite  que  lorsqu'elle  eut 
appris  la  destitution  du  chapelain  qui  s'était  per- 
mis ces  étranges  calomnies.  A  la  même  époque, 
des  symptômes  non  moins  signiticatifs  vinrent 
attester,  aux  yeux  de  l'Europe  entière,  l'heureux 
changement  apporté  par  quatre  années  d'une 
sage  politique  dans  les  relations  des  deux  peu- 
ples. La  reine  Vittoria,  débarquée  au  Tréport, 
se  rendait  soudainement  à  Eu,  L'intimité  la  plus 
vraie,  née  d'un  attrait  réciproque  et  favorisée 
par  les  mille  facilités  de  la  vie  de  campagne, 
s'établissait  naturellement,  dès  la  première  ren- 
contre, entre  les  chefs  des  deux  plus  grands  états 
constilutionnels.  Peu  de  tempsaprès,  pendant  sa 
visite  à  Windsor,  le  roi  des  Français  avait  occa- 
sion de  connaître  quelle  impression  profonde  ces 
instants  si  courts,  passés  au  sein  de  su  royale  fa- 
mille, avaient  laissé  dans  l'esprit  de  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne.  Non  contente  d'entourer  son 
h«jte  des  attentions  les  plus  délicates,  de  lui  pro- 
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(liguer  les  marques  du  plus  affectueux  respect, 
empressée  de  joindre  à  la  manifestation  de  son 
penchant  personnel  un  gage  public  de  sa  vo- 
lonté de  souveraine,  la  reine  Victoria  l'investis- 
sait des  dignités  les  plus  recherchées  par  les  mo- 
narques étrangers,  A  son  tour,  le  peuple  anglais, 
jaloux  de  s'associer  aux  sentiments  de  sa  jeune 
reine ,  décernait  au  représentant  de  la  nation 
française  un  honneur  que  jamais  tète  couronnée 
n'avait  encore  reçu.  Louis-Philippe  n'ayant  pu 
-accepter  l'hospitalité  magnifique  que  le  lord- 
maire  et  les  aldermen  de  Londres  avaient  résolu 
(le  lui  offrir  dans  Guidhal,  cette  puissante  corpo- 
ration ,  organe  des  classes  les  plus  riches  et  les 
plus  intelligentes  de  la  métropole,  n'hésita  pas  à 
franchir  les  portes  de  la  Cité,  et  à  venir  lui  por- 
ter jusque  dans  Windsor  une  respectueuse  adresse 
de  félicitation.  Une  démarche  aussi  nouvelle  avait 
pour  bul  d'honorer  la  France  elle-même  aussi 
bien  que  son  roi.  La  France  ne  s'y  méprit  pas, 
et  ces  hommages  éclatants  lui  furent  d'autant 
plus  sensibles  qu'elle  pouvait  les  accepter  avec 
orgueil  de  la  part  d'une  nation  avec  laquelle  elle 
était  alors  en  train  de  rivaliser  de  calme,  de  pros- 
périté et  de  granfleur. 

Si  l'on  réfléchit  combien  les  rapports  person- 
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nels  des  souverains,  sans  avoir,  de  nos  jours,  la 
même  importance  que  dans  le  passé,  exercent  ce- 
pendant d'influence  sur  les  relations  des  états,  on 
n'hésitera  pas  à  reconnaître  qu'à  l'époque  dont 
nous  nous  occupons,  la  bonne  intelligence  entre 
la  France    et  l'Angleterre  était   arrivée  à  son 
apogée.  Cette  intimité,  si  grande  qu'elle  fut,  était 
loin  d'ailleurs  d'enchaîner  la  liberté  d'action  des 
deux  o;ouvernements.  Ni  M.  Guizot  ni  lord  Aber- 
deen  n'auraient  consenti  à  lui  sacrifier  si  peu 
que  ce  fût  des  soins  dus  aux  intérêts  particuliers 
de  leur  pays.  Partout  donc  où  des  motifs  sérieux, 
partout  même  ou  des  circonstances,  soit  ancien- 
nes, soit  récentes,  avaient  créé  une  rivalité  d'in- 
fluence ou  traditionnelle  ou  fortuite,  la  lutte  fut 
continuée,    et,  dans  certains  cas ,  soutenue  de 
part  et  d'autre  avec  un  tlegré  de  fermeté  et  de 
persistance  qui  attestait  combien,  au  sein  d'un 
accord  supérieur  à  leurs  dissidences  secondaires, 
les  deux  cabinets  avaient  entendu  se  réserver 
l'un    envers    l'autre   de    réelle   indépendance. 
Les  afl'aires  de  Grèce  et  d'Espagne,  dont  il  nous 
faut  maintenant  rendre   compte,   en  fourniront 
d'assez  frappants  exemples. 


XIX 
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En  1835,  ie  cabinet  britannique,  dirigé  alors 
par  lord  Pahnerston  ,  avait  dénoncé  à  \ienne  le 
gouvernement  français  comme  ayant  eu  le  tort 
grave,  selon  lui,  de  vouloir  donner  à  la  Grèce  des 
institutions  constitutionnelles  que  la  situation  de 
ce  pays  ne  comportait  pas.  Depuis  cette  époque, 
malgré  le  peu  de  courtoisie  d'un  pareil  acte,  les 
deux  politiques  ne  s'étaient  pas  directement 
heurtées  à  Athènes.  Il  y  avait  à  cela  plusieurs 
motifs.  D'abord,  après  la  chute  de  l'administra- 
tion de  M.  d'Armansperg,  administration  qui 
s'était  placce  sous  son  patronage  à  peu  près 
exclusif,  la  Grande-Bretagne  avait  cessé  d'ac- 
cueillir avec  aillant  de  répugnance  l'idée  d'as- 
signer des  liniiles  légales  à  l'aclion  irrespon- 
sable  du    loi    Olbon.    D'un    Jiiitro    coté,    dans 
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un  mémoire  adressé  aux  grandes  puissances  de 
l'Europe,  à  la  date  du  11  août  1841,  le  gouver- 
nement français,  répudiant  les  desseins  qui  lui 
avaient  été  jadis  faussement  attribués,  avait  of- 
ficiellement développé  cette  idée  que  des  insti- 
tutions administratives  pouvaient,  mieux  qu'une 
constitution  représentative,  contribuer  au  bien- 
être  de  la  Grèce.  Les  ministres  du  cabinet  du 
29  octobre  n'avaient  point  été  amenés  à  cette 
opinion  par  une  méfiance  générale  contre  une 
forme  de  gouvernement  alors  si  beureusement 
appliquée  en  France,  et  à  laquelle  ils  tenaient 
tous  à  honneur  de  devoir  la  plus  grande  partie 
de  leur  renommée;  ils  avaient  formé  leur  con- 
viction par  l'observation  attentive  de  ce  qu'ils 
jugeaient  être  l'état  réel  des  choses  en  Grèce,  et 
par  une  sincère  appréciation  de  ce  qu'ils  con- 
sidéraient comme  ses  véritables  intérêts.  Il  ne 
paraît  pas  que  depuis  le  milieu  de  l'année  1841 
jusqu'au  printemps  de  1844  cette  impression  ait 
été  modifiée  par  les  événements  d'ailleurs  insi- 
gnihants  survenus  au  sein  de  ce  pays.  Les  in- 
structions détaillées  que  le  ministre  plénipoten- 
tiaire récemment  nommé  à  Athènes  emportait 
avec  lui,  s'ils  témoignaient  à  chaque  ligne  de  la 
sYmpalliie  de  In  Franco  pour  1(^  royaume  belle- 
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nique  et  du  désir  qu'avait  notre  gouvernement 
de  le  voir  à  l'avenir  mieux  administré,  ne  mef- 
taient  en  aucune  façon  les  institutions  représen- 
tatives au  nombre  des  améliorations  utiles  qu'il 
y  avait  lieu  de  réclamer  immédiatement  du  roi 
Othon. 

«  Votre  dévouement  à  la  cause  de  la  Grèce,  déjà  si  bien 
prouvé  et  connu,  écrivait  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  France  à  M.  Piscalory,  vous  rend  particulière- 
ment propre  à  accomplir  envers  elle  la  pensée  du  gouver- 
nement du  roi,  celui  do  tous,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  qui 
a  fait  pour  la  Grèce  le  plus  de  sacrifices,  lui  a  rendu  le 
plus  de  services,  et  s'est  le  plus  exclusivement  proposé 
pour  but  la  prospérité  du  nouvel  état. 

»  Ces  sentiments,  monsieur,  sont  d'autant  plus  vifs  et 
plus  invariables  qu'ils  sont  dans  un  accord  parfait  avec  la 
politique  et  les  intérêts  généraux  de  la  France. 

La  France,  en  effet,  n'a  qu'une  seule  chose  à  demander 
à  la  Grèce  en  retour  de  tout  ce  qu'elle  a  fait  pour  elle  :  que 
la  Grèce  sache  développer  les  ressources  infinies  renfer- 
mées dans  son  sein,  que  par  une  administration  habile, 
prudente,  active,  elle  s'élève  peu  à  peu,  sans  secousse,  sans 
encourir  de  dangereux  hasards,  au  degré  do  prospérité  et 
de  force  nécessaire  pour  occuper  dans  le  monde  la  place 
à  laquelle  la  destine  le  mouvement  n;iliirel  delà  politique, 
nous  serons  pleinement  satisfaits;  la  combinaison  que  nous 
nous  étions  proposée  en  favorisant  r.ifl'ranclrisscimnl  dc^ 
II.  •> 
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Hellènes  sera  complètement  réalisée,  et  heureux  d'avoir 
atteint  notre  but,  nous  ne  penserons  certes  pas  à  réclamer 
du  roi  Otlion  un  autre  témoignage  de  sa  reconnaissance. 

»  En  d'autres  termes,  notre  seule  politique,  par  rapport 
à  la  Grèce,  c'est  sa  propre  politique  natiopale  ;  le  seul  inté- 
rêt que  nous  ayons  dans  ses  affaires,  c'est  qu'elle  prospère 
et  se  fortifie  ;  et  l'instinct  public  en  Grèce  a  si  bien  com- 
pris et  admis  ce  fait,  que,  chez  ce  peuple  divisé  en  partis 
qui  ont  pris  la  déplorable  habitude  de  se  désigner  par  le 
nom  des  nations  étrangères  pour  lesquelles  ils  éprouvent 
le  plus  de  sympathie,  le  parti  le  plus  nombreux,  celui  qui 
a  paru  particulièrement  animé  de  Tintelligence  et  de  la 
passion  des  intérêts  nationaux,  s'est  constamment  appelé 
lui-même,  et  a  été  constamment  appelé  le  parti  français. 

»  Comme  la  confiance  que  ce  parti  nous  avait  dès  l'ori- 
gine accordée  n'a  jamais  été  déçue,  il  nous  est  permis 
d'espérer  que  les  hommes  influents  qui  le  dirigent,  que  le 
gouvernement  même,  au  sein  duquel  ils  occupent  une 
place  si  éminente,  écouteront,  dans  les  circonstances  gra- 
ves où  ils  se  trouvent  placés,  les  conseils  que  le  gouverne- 
ment du  roi  leur  fera  parvenir  par  votre  intermédiaire.  — 
Ces  conseils  sont  en  quelque  sorte  résumés  dans  les  in- 
structions que  la  conférence  de  Londres  a  envoyées  aux 
agents  des  trois  cours,  et  vous  n'aurez  qu'à  développer  le 
sens  de  ces  instructions  et  à  en  tirer,  suivant  les  conjonc- 
tures, toutes  les  conséquences  qui  en  découlent  naturelle- 
ment. 

»  Vous  ne  sauriez  trop  le  répéter,  il  faut  que  la  Grèce  ait 
enfin  une  administration  active  et  efficace;  il  faut  qu'elle 
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mette  de  l'ordre  dans  son  système  finanfier,  qu'elle  exploite 
des  ressources  trop  lorigtemps  négligées,  et  qu'une  sévère 
économie  restreigne  dans  de§  limites  raisoniiables  des  dé- 
penses vraiment  exagérées;  il  faut  qu'un  contrôle  effectif, 
établi  dans  les  former  qui  s'accorderont  le  mieux  avec  l'es- 
prit du  pays  et  la  convenance  du  pouvoir,  oppose  désor- 
mais au  retour  des  anciens  abus  une  barrière  difficile  à 
franchir;  il  faut  que  le  gouvernement,  comprenant  mieux 
ses  intérêts  et  ceux  du  pays,  cherche  la  force  et  la  puis- 
sance dans  le  développement  intérieur  de  la  prospérité 
publique,  au  lieu  de  s'abandonner,  comme  il  y  a  paru 
trop  souvent  disposé,  à  des  velléités  d'agrandissement 
extérieur,  dangereuses  chimères  fondées  sur  une  complète 
ignorance  des  nécessités  actuelles  de  la  politique  euro- 
péenne, et  des  obstacles  absolus  qu'elle  mettrait  à  de  tels 
projets. 

«C'est  dans  ce  sens,  monsieur,  que  votre  langage  doit 
être  dirigé;  c'est  dans  ce  sens  aussi,  et  probablement  avec 
plus  de  sévérité,  que  s'ex)>rimeronl  les  représentants  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Russie.  Si,  à  d'antres  époques, 
il  a  existé  de  fâcheuses  divergences  dans  la  manière  dont 
les  trois  cours  apprériaiint  l'état  de  la  Gièio  el  l'impulsion 
qu'il  convenait  de  donner  à  son  gouvernement,  un  tel  dés- 
accord n'existe  plus.  Un  concours  de  circonstances  parmi 
lesquelles  l'évidence  des  dangers  auxquels  Id  Grèce  est  au- 
jourd'hui expo-ée  tient  la  première  place,  a  mis  fin  à  tous 
ces  dissentiments,  à  ces  luttes  diplomatiques,  jui  avaient 
malhoureuserjfieql  contribué  à  susciter  pe3 dan  .ers  en  don- 
nant trop  souvent  à  l'atlministratioii  grecque  la  certitude 
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d'être  encouragée  et  appuyée  par  quelqu'une  des  cours  pro- 
tectrices dans  sa  résistance  aux  sages  conseils  du  gouver- 
nement du  roi.  Aujourd'hui,  j'ai  lieu  di;  croire  qu'il  n'en 
sera  plus  ainsi;  et  loin  d'avoir  à  redouter  que  nos  remon- 
trances soient  contrariées  de  Londres  ou  de  Saint-Péters- 
bourg, nous  pourrions  presque  craindre  qu'il  n'arrive  de 
ces  deux  capitales  une  expression  trop  rigoureuse  du  mé- 
contentement qu'y  a  fait  naître  l'imprudente  conduite  du 
gouvernement  d'Athènes.  Cet  excès  de  rigueur  n'aurait 
d'ailleurs  que  peu  d'inconvénients.  Evidemment,  il  faut 
frap[)er  tbrtement   ratlenlion  du  gouvernement  du   roi 
Othon ,  pour  lui  faire  entendre  enfin  la  voix  de  ses  vrais 
intérêts  et  le  bien  convaincre  qu'il  recourrait  vainement 
aujourd'hui  aux  expédients  dilatoires  par  lesquels  il  s'est 
longtemps  joué,  à  son  grand  détriment,  des  représenta- 
lions  de  l'Europe.  Suivant  toute  apparence,  il  s'eflforcera 
encore  de  diviser  les  représentants  des  trois  puissances  en 
excitant  leur  jalousie  réciproque,  et  de  rengager  une  de  ces 
luttes  d'influence  dans  lesquelles  il  a  plusd'unefois  semblé 
se  plaire  à  les  mettre  aux  prises.  Avertis  par  rexpérienre,  ils 
sauront  certainement  se  défendre  contre  de  telles  combinai- 
sons,qui  les  auraient  bientôt  réduits  à  unecommuneinipuis- 
saDce.Ce  n'est  pas  à  un  es[)rit  aussi  éclairé  que  le  vôtre  qu'il 
peut  être  nécessaire  de  signaler  des  écueils  aussi  api.arents. 
Vous  comprendrez  sans  peine  qu'alors  mémo  qu'il  existe- 
rait entre  vous  et  vos  collègues  une  différence  d'opinion 
sur  des  points  secondaires,  l'intérêt  général  de  votre  mis- 
sion commune  vous  ferait  une  loi,  même  au  prix  de  quel- 
ques sacrifiées,  de  la  caciier  soigneusement  au  gouverne- 
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ment  grec.  Ce  gouvernemcnl  doit  toujours  vous  trouver 
étroitement  unis,  et  d'autant  plus  fermes  dans  vos  récla- 
mations, qu'elles  auront  été  conçues  et  dictées  par  un  es- 
prit plus  scrupuleux  de  modération  et  de  respect  pour  sa 
véritable  indépendance  comme  pour  ses  intérêts..  ..  (1).  » 

Par  une  anomalie  singulière,  ce  fut  précisé- 
ment au  moment  où  la  France  et  l'Angleterre 
s'entendaient  pour  cesser  d'appuyer  en  Grèce  la 
cause  constitutionnelle,  qu'elle  sortit  victorieuse 
d'un  mouvement  national  qui  rencontra,  son 
triomphe  accompli,  l'adhésion  cordiale  de  ces 
deux  cours,  auquel  elles  n'ont  depuis  jamais  cessé 
de  prêter  un  efticace  appui,  mais  qu'elles  n'a- 
vaient certainement  ni  souhaité  ni  prévu.  On  est 
aujourd'hui  assez  d'accord  sur  les  motifs  qui 
amenèrent  la  révolution  du  j|- septembre  1843. 
Quoique  depuis  plusieurs  années  ils  parussent 
moins  jaloux  de  conquérir  des  droits  politiques 
nouveaux  qu'attentifs  à  développer  les  ressour- 
ces matérielles  de  leur  pays,  les  Grecs  n'avaient 
pas  oublié  cependant  qu'en  1 828  les  agents  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  avaient 
émis,  sur  la  convenance  d'une  constitution  re- 
présentative pour   la  Grèce,  une  opinion  favo- 

(1)  lustruclions  doniieeb  par  M.  (iui^ot  à  M.  Piscatoiy,  ininis're 
plénipolentiaire  de  Fiance  à  Athènes.  —  Dépêche  du  23  mai  1843. 
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rable  aii  vœu  des  populations.  Ils  avaient  éga- 
lement pris  au  sérieux  les  espérances  qu'en 
1832  l'attitude  et  les  paroles  de  ces  mêmes 
puissances  les  avaient  autorisés  à  concevoir.  Ce 
fut  donc  pour  eux  un  premier  et  cruel  désap- 
pointement que  l'établissement  définitif  d'un 
pouvoir  absolu  dont  l'exercice  n'était  même 
pas  confié  à  des  mains  indigènes^  mais  remis  à 
une  foule  d'employés  bavarois  chargés  par 
M.  d'Armansperg  d'abord,  et  plus  tard,  quand  il 
eut  atteint  sa  majorité,  par  le  roi  Othon  lui- 
méiîie,  de  remplir,  à  l'exclusion  des  hommes  du 
pays,  les  fonctions  principales  du  nouveau 
î'Oyauilie  de  Grèce.  A  l'administration  de  M.  d'Ar- 
matisperg,  appuyée pai*  l'Angleterre,  succéda  celle 
deM.Rudhart,patronée  par  la  Russie. Quandcette 
dernière  vint  elle-même  à  tomber,  les  Grecs  pu- 
rent se  flatter  un  instanlqu'ilsal!aient,àdéfaut  des 
privilèges  d'une  constitution,  jouir  au  moins  des 
bienfaits  d'un  gouvernement  national.  Ce  fut  en- 
core une  illusion.  Le  peu  de  succès  obtenu  par 
l'administration  que  M.  Maurocordato  avait  con- 
senti h  présider,  les  fautes  commises  par  ses 
successeurs  au  pouvoir,  l'abandon  récent  par 
l.i  l'ijiiK-e  et  l'Angleterro  du  |»;i(i(»iiiig(ï  du  parti 
constitutionel  à  Athènes,  avaient  porté  le  dernier 


AFFAIRES   DE   GRÈCE.  79 

coup  aux  espérances  de  la  Grèce  et  considérable- 
ment aggravé  le  mécontentement  public.  Le  dé- 
plorable état  des  finances,  les  exigences  pécuniai- 
res chaque  jour  plus  pressantes  des  puissances  ga- 
rantes de  l'emprunt,  enfin,  et  plus  que  toute  autre 
cause,  la  vivacité  des  remontrances  collectives  ou 
séparées  adressées  par  les  trois  cours,  servirent  à 
précipiter  la  crise.  Vers  le  milieu  de  l'année  1 843, 
ces  remontrances,  dont  les  cabinets  de  Londres  et 
de  Paris  avaient  pris  la  peine  de  dérober  la  teneur 
au  public,  avaient  patemment  revêtu  dans  la  bou- 
che du  ministre  dirigeant  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  un  tel  degré  d'amertume,  qu'auxyeux 
de  la  plupart  des  Grecs  l'expédient  de  l'interven- 
tion amicale  était  décidément  épuisé^  et  qu'il  fallait 
désormais  chercher  ailleurs  un  remède  à  leurs 
maux.  Le  soulèvement  général  qui  devait  placer  le 
royaume  de  Grèce  parmi  les  monarchies  représen- 
tatives de  l'Europe  lut  concerté  entre  les  anciens 
chefs  du  parti  constitutionnel  et  les  hommes  émi- 
nents  d'une  fraction  puissante  dans  le  Pélo- 
ponnèse et  dans  la  Morée,  qui  a  reçu  tantôt  le 
nom  de  parti  napiste,  kyvernitique  ou  philortho- 
doxe,  mais  qui,  sous  ces  diverses  désignations, 
a  toujours  été  considéré  coîniiie  s'inspirant  vo- 
lontiers det»  conseils  du  cabinet  de  Saint-Pé^ers- 
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bourg.  En  tout  cas,  ce  furent,  au  su  et  vu  de 
toute  la  Grèce ,  les  personnes  les  plus  connues 
par  leur  sympathie  pour  la  Russie  et  les  plus 
étroitement  liées  avec  le  représentant  du  czar  à 
Athènes  qui  prirent,  à  la  préparation  et  à  la  mise 
en  scène  de  la  révolution  du  -j^  septembre,  la 
part  la  plus  directe.  Leur  action  fut  si  apparente 
pendant  toute  cette  journée,  et  leur  liaison  avecla 
légation  russe  si  notoire ,  qu'il  ne  manqua  point  d' es- 
prit soupçonneux  qui  supposèrent  qu'une  frac- 
tion des  fauteurs  du  mouvement  du  j|  septem- 
bre, non  contente  de  délivrer  la  Grèce  du  joug 
des  Bavarois  et  de  transformer  la  monarchie 
absolue  en  monarchie  constitutionnelle  ,  se  pro- 
posait, le  roi  Othon  une  fois  emporté  dans  la 
tempête,  de  déclarer  le  trône  vacant,  conformé- 
ment aux  vues  secrètes  de  la  Russie,  et  d'y  appe- 
ler quelque  prince  de  la  maison  impériale.  Sui- 
vant eux,  cette  combinaison  n'aurait  manqué  que 
par  le  refus  de  M.  Me  taxas  et  du  colonel  Calerji 
d'aller  jusque-là.  Leur  résistance  seule  aurait 
amené  le  trionjphe  définitif  du  parti  constitution- 
nel (1).  Il  est  juste  de  dire  que  les  personnes 

{!)  Consulter  à  cet  égard  un  article  de  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  dans  Ja  Revue  des  Veux-Mondes.  De  la  situation  actuelle  de 
la  Grèce  et  de  son  avenir,  livraison  du  15  octobre  1844. 
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contre  lesquelles  les  soupçons  que  nous  venons 
d'indiquer  furent  alors  dirigés  les  ont  toujours 
repoussés  avec  indignation.  «  Un  concours  fatal 
de  circonstances,  a  écrit  l'un  d'eux  qui  a  joué  dans 
ces   événements  un  rôle  personnel  important, 
avait  porté  les  choses  à  cette  extrémité  qu'un  soulève- 
ment (jénéral  d'au  (jrand  nombre  des  héparchies  de 
la  Grèce  était  devenue  imminent  et  inévitable.  Une 
fois  éclaté,  on  n  aurait  trouvé  nulle  part  assez  de 
force  ou  d.  influence  pour  l'arrêter  à  temps,  avant 
qu'il  eût  couvert  le  pays  des  désastres  et  des  ruines 
d'une  anarchie  complète.  La  crainte  que  cette  con- 
viction inspira  aux  hommes  les  plus  marquants  de 
tous  les  partis  fut  salutaire;  car  ce  fut  sous  son  in- 
fluence que  se  forma ,  l'on  pourrait  dire  spontané- 
ment, leur  union,  afin  de  sauver  la  patrie  et  le  trône 
par  une  résolution  hardie  et  presque  désespérée.  Il 
ne  leur  restait  quun  seul  mais  qrand  parti  à  prendre; 
c'était  de  prévenir,  par  le  mouvement  de  la  capitale, 
celui  des  héparchies.  Ce  parti ,  ils  le  prirent  d'un 
commun  accord  vers  le  milieu  d'aoïU  18-i3,  et  g  nue 
à    la   liaute   sagesse  du  roi,   le    succès  historique 
du    y  septembre    couronna    leur    dévouement    et 
combla  les  vœux  de  toute  la  nation.   Il  est  ver- 
tain  que  les  événements  de  rettc  journée  ont  eu  une 

origine  toute  pure ,  et  aucune  insti<ialion  ètran- 

s. 


gfère,  amime  idée  dynastique  ne  si)  est  mêlée  (1).  » 
-Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  différentes  assertions, 
ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  résultat  de  la  jour- 
née du  ^  septembre  1 843  fut  accepté  avec  en- 
thousiasme par  tous  les  Hellènes.  S'il  y  avait  eu 
quelque  noire  intrigue,  ce  que  nous  sommes  loin 
d'affirmer,  elle  fut  heureusement  déjouée  par  le 
bon  sens  des  populations,  qui,  flattées  de  jouir 
enfin  d'une  constitution ,  retinrent  soigneuse- 
ment le  bienfait  sans  se  soucier  autrement  de 
savoir  à  quelle  inspiration  elles  le  devaient  et 
quelles  mains  le  leur  avait  octroyé.  Ce  sera  un 
éternel  honneur  pour  la  nation  grecque  ,  cette 
dernière  venue  parmi  les  puissances  indépen- 
dantes de  l'Europe,  d'avoir  su  se  ménager,  sans 
troubles  ni  désordre,  la  tranquille  possession  de 
ces  institutions  libérales  acquises  par  des  peuples 
plus  anciennement  initiés  aux  recherches  de  la 
civilisation  moderne  au  prix  des  plus  douloureux 
saf-rilices,  et  qu'un  trop  grand  nombre  ont  aus- 
sitôt compromises  ou  perdues  par  les  plus  déplo- 
rables excès. 

On  devine  facilement  quh  la  suite  de  l'établis- 


(1)  Lettre  de  M.  Zographos  à  M.  Diivei^;ier  de  Haurannc,  inipri- 
irtée  à  Paris  chez  Didot,  novembre  1844. 
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seineat  du  régime  représentatif  en  Grèce,  par  les 
motifs  et  au  milieu  des  circotistances  don!  nous 
venons  de  donner  url  rapide  aperçu,  l'influence 
du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  à  Athènes  fut 
momentanément  affaiblie.  Le  brusque  rappel  de 
son  ministre,  M.  Katacasy,  l'ordre  de  quitter  le 
service  du  czar  donné  à  M.  Calerji,  frère  de 
M.  Calerji,  acteur  principal  dans  les  événements 
du  f^  septembre,  mirent  pendant  quelque  temps 
la  légation  russe  pour  ainsi  dire  hors  de 
cause  (1).  C'était  aux  ministres  de  France  et 
d'Angleterre  que  revenait  exclusivement  la  tâche 
difficile  de  venir  en  aide  à  la  Grèce  et  de  diriger 
ses  premiers  pas  dans  la  voie  nouvelle  où  elle 
venait  de  s'eno;aoer.  En  effet,  la  monarchie  con- 
stitutionnelle  était  décrétée,  mais  la  constitution 
restait  à  faire.  Le  nouveau  ministère  dont 
M.  Metaxas  était  le  chef,  et  qui  était  presque  en- 
tièrement composé  des  hommes  de  l'ancien  parti 
russe  ralliés  maintenant  aux  idées  constitution- 
nelles, avait  convoqué  l'assemblée  nationale 
chargée  de  voter  la  constitution.  Pendant  tout 
le  temps  que  dura  ce  laborieux  enfanlemeiit  des 
lois  et  de  l'avenir  de  la  Grèce,  l'accord  de  vues 

(1)  Voir  la  note  C  à  la  fin  du  volume. 
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le  plus  complet  régna  entre  les  cours  de  Lojidres 
et  de  Paris,  et  entre  leurs  ministres  à  Athènes. 
Aussitôt  après  avoir  reçu  la  nouvelle  de  la  révo- 
lution du  j5  septembre,  M.  Guizot  écrivait  à 
M.  Piscalory: 

«Maintenant  que  les  faits  sont  nccomplis,  et  qu'ils  ont 
été  acceptés  par  le  roi  lui-même,  qui  n'a  trouvé  nulle  part, 
ni  dans  son  pays  ni  ailleurs,  aucun  point  d'apiiui  pour  y 
résister,  il  ne  reste  plus  qu'à  les  contenir  dans  de  justes 
bornes  et  à  en  bien  diriger  les  conséquences. —  Le  roi  sera 
peut-être  tenté,  et  même  peut-être,  parmi  les  hommes  qui 
ne  l'ont  pas  soutenu  au  moment  du  péril,  il  s'en  trouvera 
probablement  qui  lui  conseilleront  de  tenir  une  conduite 
différente,  de  travailler  à  retirer  ce  qu'il  a  promis,  à  dé- 
truire ce  qu'il  a  accepté,  à  faire  échouer  sous  main  le  nou- 
vel ordre  de  choses  dans  lequel  il  s'est  officiellement 
placé.  Une  telle  conduite,  nous  en  sommes  profondément 
convaincus,  est  aussi  peu  prudente  que  peu  honorable. 
C'est  quelquefois  le  devoir  des  rois  de  résister  aux  conces- 
sions qui  leur  sont  demandées;  mais  quand  ils  les  ont  ac- 
cueillies, c'est  leur  devoir  aussi  d'agir  loyalement  envers 
leurs  peuples.  La  fidélité  aux  engagements,  le  respect  de 
la  parole  donnée,  est  un  exemple  salutaire  qui  doit  tou- 
jours descendre  du  haut  du  trône,  et  «jui  sert  tôt  ou  lard 
les  grands  et  vrais  intérêts  de  la  royauté  (1).  » 

(1)  Dépt^chc  di'  M,  Giiizol  a  IM    l'iscaloiy,  27  M|)teiiibre  1843. 
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A  la  même  époque ,  lord  Aberdeen  écrivait  à 
sir  Ed .  Lyons  : 

ft La  conduite  tenue  parles  Grecs  dans  ces  graves 

circonstances  donne  confiance  dans  l'avenir,  et  tous  les 
amis  de  la  Grèce  peuvent  espérer  que  la  modération  qui  a 
distingué  le  début  de  cette  ère  nouvelle  continuera  à  pré- 
sider à  ses  futurs  développements. 

1)  Il  peut  cependant  devenir  nécessaire  que  les  trois  puis- 
sances garantes  s'emploient  à  modérer  les  projets  des  pa- 
triotes grecs.  Si  raisonnables  qu'aient  été  jusqu'à  présent 
leurs  projets,  il  ne  serait  pas  impossible  que  des  proposi- 
tions violentes,  exagérées  et  impraticables,  soient  portées 
devant  la  prochaine  assemblée  nationale. 

»  S'il  apparaissait,  par  exemple,  la  moindre  velléité 
de  se  mêler  des  affaires  de  l'empire  ottoman  et  d'introduire 
quelques  changements  politiques  dans  l'état  de  ses  pro- 
vinces, de  semblables  desseins  devraient  être  fermement 
repoussés. 

»  De  cette  manière,  les  trois  puissances  pourront  rendre 
d'essentiels  services  au  trône  de  la  Grèce.  Mais  ce  sera  aussi 
notre  devoir  de  faire  sentir  au  roi  la  convenance,  la  néces- 
sité même  de  tenir  exactement  ses  promesses,  et  de  rem- 
plir religieusement  les  engagements  qu'il  a  pris  envers  son 
peuple. 

»  Cette  conduite  peut  seule  procurer  de  la  sécurité  au  roi 
et  de  la  tranquillité  au  pays. 

» Vous  vous  emploierez  constamment  à  mainte- 
nir ruiiion  qui  a  toujours  si  heureusement  régné  entre 
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vos  collègues  et  vous.  Vous  vous  appliquerez  particulière- 
ment à  leur  faire  sentir  la  nécessité  de  pèrsévétér  dans  les 
principes  sages  et  honorables  qui  doivent  présider  aux  re- 
lations des  trois  puissances  avec  la  Grèce,  et  que  l'Angle- 
terre est,  pour  son  compte,  décidée  à  adopter  comme  règle 
invariable  de  sa  conduite,  à  savoir  de  laisser  de  côté  toute 
vue  et  toute  espèce  d'intérêt  particulier ,  de  décourager 
toute  distinction  de  parti,  et  de  prendre  pour  unique  objet 
de  nos  soins  le  bien-être  et  la  prospérité  du  royaume  de 
Grèce  (l).  » 

Ces  heureuses  dispositions  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  furent  puissamment  secondées,  non- 
seulement  par  le  roi  Otlion  lui-même,  qui,  devan- 
çant leurs  judicieux  conseils,  n'hésita  pas  à 
adopter  et  à  pratiquer  le  régime  nouveau  avec 
un  désintéressement  et  une  bonne  foi  qui  lui  ga- 
gnèrent le  cœur  de  tous  ses  sujets,  mais  aussi 
parles  chefs  des  diverses  nuances  du  parti  modéré, 
qui  oublièrent  leurs  anciennes  divisions;  et 
enfin  par  les  agents  français  et  anglais,  dont  le 
précieux  accord  à  Athènes  ne  paraissait  pas  alors 
devoir  être  de  longtemps  troublé. 

«Quant  à  l'entente  avec  mon  collègue  d'Angleterre, 
écrivait  M.  Piscatory,  elle  est  complète.  I.e  pays  le  sait  et 

(1)  Dép(îclie  de  lord  Aberdccn  à  sir  Ed.  Lyons,  25  octobre  1843. 
Slàlè  l'apéfs,  1844,  vol.  LI. 
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en  prend  grande  confiance.  11  y  a  là  certainement  un 
moyen  très-efficace  de  rallier,  de  fortifier,  de  diriger  le 
parti  de  la  monarchie  (onstitutionnelledu  roi  Othon,  et  de 
lutter  dans  les  élections  et  dans  l'assemblée  contrd  le  na- 
pisnie  (1).  » 

Quelques  jours  plus  lard,  M.  Piscatory  écrivait 
encore  : 

«  J'ai  dû  rapporter  à  M.  Coletti  ce  que  venait  de  me  dire 
sir  Edm.  Lyons.  —  //  n'y  a  qu^une  bonne  polilique  ;  celle  que 
font  ense^nble  la  Finance  et  V Angleterre.  C'est  vrai  partout; 
c'est  vrai  siirtoat  en  Grèce,  et  ce  n'a  jamais  été  si  vrai  que 
depuis  les  événements  dulS.  Fous  et  moi.,  MM.  Maurocnrdalo 
et  Coletti,  voulant  les  mêmes  choses,  tendant  au  même  but,  par 
les  mêmes  moyens,  la  partie  monarchique  et  constitutionnelle 
est  gagnée  en  Grèce  (2) .  » 

Au  couiinenceuient  de  novembre  1843,  c'était 
encore  le  même  état  de  choses.  Notre  agent  si- 
gnalait de  nouveau  les  dispositions  conciliantes 
de  tous  ceu.v  dont  il  était  entouré  et  en  particu- 
lier de  son  collègue  d'Angleterre. 

« Je  ne  saurais  vous  dire  à  quel  point  je  suis 

frappn  do  la  sftrcfé  de  jugement  et  de  l'habîleté  de  (onduite 
de  M.  Coletti.  II  a  fait  tout  desuile  accepter  à  son  parti  les 

(1)  Dép("cti(Mle  M.  Pisrafoi-y  à  M.  Giii/.ol,  30  sepU-ndu-c  I8i3. 

(2)  Dépêche  de  M.  Piscatory  à  M.  Guizot,  30  octobre  1843. 
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idées  et  la  marche  qu'il  est  résolu  à  suivre.  Accueilli  avec 
le  plus  vif  enthousiasme,  sans  cesse  entouré,  vanié  par 
tout  le  monde,  il  n'a  pas  blessé  ses  rivaux.  Ses  amis  disent 
avec  orgueil  qu'il  n'a  rien  perdu  ;  ceux  qui  se  préparaient 
peut-être  à  lui  être  hostiles  reconnaissent  qu'il  a  beaucoup 
gagné.  Son  entente  avec  M.  Maurocordato  est  complète,  et 
sir  Edm.  Lyons  le  loue  très-haut.  Après  une  longue  con- 
\er.sation,  mon  collègue  me  disait  :  —  Je  vais  écrire  par  ce 
courrier  combien  je  suis  content  de  M.  Coletti.  Il  est  impossible 
de  mieux  juger  la  situation  et  de  voir  de  plus  haut.  —  Tous  les 
hommes  qui  veulent  ce  qu'il  faut  vouloir,  et  rien  que  ce 
qu'il  faut  vouloir,  disent  :  Si  M.  Coletti  et  M.  Maurocordato, 
le  ministre  d'Angleterre  et  le  ministre  de  France,  continuentà 
s''entendre  comme  ils  font  aujourd'hui,  la  cause  est  gagnée.  — 
Pour  moi,  je  crois  les  chances  excellentes.  Cependant,  je 
vois  des  écueils  et  je  prévois  des  difficultés.  Mais,  ici  plus 
qu'ailleurs  et  qu'en  toute  circonstance,  à  chaque  jour  suf- 
iit  sa  peine  (1). 

Un  si  heureux  état  de  choses  rempHssait  par- 
faitement les  vues  du  gouvernement  français. 

«  3e  remarque  avec  une  véritable  satisfaction  votre  inti- 
mité avec  votre  collègue  d'Angleterre,  si  conforme  à  la 
bonne  intelligence  qui  existe  entre  les  deux  cabinets  no- 
tamment sur  les  affaires  de  la  Grèce.  Je  ne  saurais  trop 
vous  engager  à  vous  maintenir  dans  ces  rapports  do  con- 

(1)  Dépêche  de  M.  Pi&catoiy  a  iM.  Gmzol,  10  novembre  1843. 
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fiance  avec  sir  Edm.  Lyons.  C'est  un  contrepoids  utile  et 
puissant  à  opposer  aux  difficultés  de  l'intérieur  et  de  l'ex- 
térieur, aux  influences  et  aux  tentatives  hostiles  des  par- 
tis (1).» 

Cependant  quelle  que  fut  l'application  du  mi- 
nistre de  France  à  ne  point  éveiller  les  ombrages 
de  son  collègue  accoutumé  jusqu'alors  à  exercer 
en  Grèce  une  influence  à  peu  près  exclusive,  de 
légers  indices  d'une  susceptibilité  sans  motifs  se 
laissaient  déjà  apercevoir. 

«  Votre  réponse  m'a  servi,  écrivait  IVJ.  Piscatory  vers  la 
fin  de  l'année  1843,  à  bien  convaincre,  par  quelques  cita- 
tions, M.  le  ministre  d'Angleterre  que  le  gouvernement  du 
roi  n'avait  nullement  la  pensée  de  faire  de  la  Grèce  un 
théâtre  sur  lequel  il  espérait  prendre  une  revanche  du 
traité  du  15  juillet.  V.  E.  m'a  prévenu  qu'il  y  a  sous  ce 
rapport,  à  Londres,  un  germe  de  méfiance  et  d'hésitation. 
—  L'hésitation  n'existe  pas  ici  ;  mais  la  méfiance  est  très- 
apparente,  et  elle  doit  l'être  dans  un  agent  très-fidèle  à 
lord  Palmerston  (2).  « 

Cette  première  apparition  de  symptômes  d'un 
refroidissement  qui   devait,   par   suite  des  fà- 

(Ij  Dépêche  de  M.  Guizot  à  M-  Piscatory,  17  nuvembre  18î3. 
(2)  Dépêche  de  M.  Piscatory  à  M.  Guizot,  5  décembre  1843. 


%  1841—1848. 

chèuses  préoccupations  de  sir  Edm.  Lyons ,  se 
transformer  prochainement  en  une  rupture  ou- 
verte, inquiétait  déjà  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  ;  il  y  voyait  un  motif,  tout 
en  louant  sans  réserve  l'attitude  prise  par  le  mi- 
nistre de  France ,  de  lui  recommander  de  plus 
en  plus  la  conciliation  et  la  patience. 

«  Je  suis  satisfait  de  ce  que  tous  me  mandez  de  la  posi- 
tion de  la  légation  du  roi.  La  ligne  de  conduite  que  vous 
suivez  est  bonne  et  sage;  car  elle  tend  à  montrer  que  ce 
que  nous  voulons  avant  tout,  c'est  le  bien  de  la  Grèce,  et 
qu'étranger  aux  calculs  comme  aux  passions  des  partis, 
nous  désirons  uniquement  que  le  pays  se  constitue  d'une 
façon  également  avantageuse  à  sa  tranquillité  intérieure 
et  à  son  indépendance.  Vous  comprenez  trof)  bien  la  né- 
cessité de  vous  maintenir  dans  un  parfait  accord  avec  votre 
collègue  d'Angleterre,  pour  qu'il  soit  besoin  de  rien  ajou- 
ter à  mes  précédentes  recommandations,  quelques  difficul- 
tés, et  même  quelque  justes  sujets  de  mécontentement  que 
vous  rencontriez  parfois  dans  les  préventions  et  les  façons 
d'agir  (le  sir  Edm.  Lyons  (1).  » 

La  l)onne  harmonie  des  deux  légations  de 
France  et  d'Angleterre  fut  pour  la  première  fois 
mise  à  une  sérieuse  épreuve  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  1844.  M.   Metaxas  et  ses  coUè- 

(1)  Dcpôcht;  de  M.  Guizot  à  M.  Plsoâtory,  26  décienibn!  1843. 
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gues  ayant  donné  leur  démission  à  la  fin  de  fé- 
vrier, avant  que  les  débats  sur  la  constitution 
fussent  terminés,  il  devint  urgent  de  les  rem- 
placer sansdélai.  L'opinion  publique  appelait  aux 
affaires  MM.  Maurocordato  et  Coletti,  De  nom- 
breux efforts ,  auxquels ,  tout  en  se  renfermant 
dans  la  mesure  qui  lui  était  commandée  par  sa 
position,  M.  Pisca tory  ne  demeura  point  étranger, 
furent  tentés  pour  réunir  ces  deux  hommes 
éminents  dans  un  même  cabinet.  Le  succès  de 
ces  démarches  eût  été  grandement  utile  à  la  Grèce. 
Malheureusement ,  elles  n'aboutirent  point. 
M.  Maurocordato  fut  appelé  à  former  une  admi- 
nistration prise  dans  sa  seule  nuance  et  dont 
M.  Coletti  et  ses  amis  furent  exclus.  M.  Mau- 
rocordato, patriote  sincère,  esprit  distingué  et 
versé  dans  la  politi([ue ,  avait  été  longtemps 
ministre  de  Grèce  à  Londres.  Il  était  le  chef 
d'un  groupe  d'hommes  politiques  attachés  aux 
idées  constitutionnelles,  plus  considérables  par 
leurs  lumières  que  par  leur  nombre,  qui, 
ayant  la  plupart  fait  leur  éducation  en  Angle- 
terre et  résidé  presque  toujours  à  l'étranger, 
apportaient  à  leur  patrie  le  tribut  des  connais- 
sances utiles  qu'ils  avaient  ac(juiscs  au  dehors, 
mais    chez    lesquels   ces   circonstances    mêmes 
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avaient  peut-être  un  peu  affaibli  la  connais- 
sance et  l'instinct  vivace  des  sentiments  du 
pays.  Ce  brillant  état-major,  auquel  il  ne  man- 
quait peut-éire  pour  réussir  qu'un  corps  d'armée 
plus  considérable  ,  était  ouvertement  patroné 
par  le  ministre  d'Angleterre,  dont  il  a  tou- 
jours, à  tort  ou  à  raison,  passé  pour  suivre  scru- 
puleusement le  mot  d'ordre.  M.  Coletli,  an- 
cien athlète  de  la  lutte  de  l'indépendance ,  avait 
passé  dans  une  sorte  d'exil  à  Paris  le  même 
temps  que  M.  Maurocordato  avait  séjourné  à 
Londres  et  à  Constantinople.  Il  s'était  lié  à  cette 
époque  avec  les  personnages  parlementaires  les 
plus  considérables  de  notre  pays.  Célèbre  entre 
les  hommes  habituellement  désignés  par  le  nom 
de  Palicares ,  et  qui  avaient  pris  la  part  la  plus 
énergique  à  la  délivrance  de  leur  patrie,  il  était 
généralement  accepté  comme  le  chef  du  parti 
qu'on  a  indifïeremment  appelé  le  parti  national 
ou  le  parti  français. 

Si  notre  ministre  à  Athènes  avait  cédé  aux  sen- 
timents exclusifs  dont  son  collègue  d'Angleterre  le 
croyait  à  tort  animé,  c'eût  été  pour  lui  une  occasion 
naturelle  de  se  montrer  blessé  par  la  formation 
d'un  cabinet  dont  les  membres,  d'ailleurs  fort 
honorables,  n'avaient  aucune  relation  avec  lui, 
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et  étaient  presque  tous  les  amis  personnels  ou 
les  protégés  avoués  de  M.  le  ministre  d'Angle- 
terre :  telle  ne  fut  pas  la  conduite  de  ^l.  Pisca- 
tory.  Désireux  de  rompre,  dans  l'intérêt  de  la 
Grèce,  ces  anciennes  classitî calions  de  partis  qui 
avaient  amené  dans  le  passé  de  si  fâcheux  frois- 
sements, sûr  de  bien  interpréter  ainsi  la  volonté 
de  son  gouvernement,  et  sans  examiner  s'il  ne 
s'exposait  pas  au  reproche  injuste  d'abandonner 
le  drapeau  de  la  France  pour  se  mettre  à  la  re- 
morque de  l'Angleterre,  M.  Piscatory  résolut 
non-seulement  de  ne  pas  entraver  la  marche, 
mais  d'appuyer  sincèrement  et  fermement  l'ad- 
ministration des  nouveaux  ministres.  Avec  une 
abnégation  qui  n'était  pas  non  plus  sans  mérite, 
M,  Coletti  prit  la  même  détermination,  et  tous 
deux  y  restèrent  fidèles.  Touché  de  cette  preuve 
si  convaincante  de  la  bonne  foi  et  des  dispositions 
conciliantes  de  son  collègue,  sir  Edm,  Lyons 
s'en  exprima  plusieurs  fois  alors  avec  une  recon- 
naissance dont  l'expression  n'est  pas  encore  sortie 
(le  toutes  les  mémoires.  CependanI,  par  des  cir- 
constances dont  il  serait  trop  long  de  rendre 
compte  ,  le  cabinet  qui  s'était  si  bien  niénaué  la 
chaleureuse  amitié  du  représentant  brilannique, 
ne  réussit    pas   aussi   complélemeni   auprès  des 
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popylations  grecques.  Malgré  les  efforts,  et  peut^ 
être  à  cause  des  efforts  qu'il  avait  tentés  pour  se 
rendre  maître  des  élections,  il  succomba  défi- 
nitivement devant  la  njanifestation  à  peu  près 
unanime  du  corps  électoral, 

Les  personnes  versées  dans  le  jeu  des  institu- 
tions constitutionnelles  comprennent  que,  dans 
l'état  des  partis  en  Grèce,  l'administration  déchue 
devait  être  nécessairement  remplacée  aux  affaires, 
soit  par  le  parti  qui  reconnaissait  M.  Colefti  pour 
SOI)  chef,  soit  par  une  fusion  entre  ce  parti  et  le 
parti  russe  qui  avait  soutenu  jadis  M.  Metaxas.  Ce 
fut  cette  dernière  combinaison,  la  plus  large  à  la 
fois  et  la  plus  raisonnable,  qui  fut  réalisée,  nous 
ne  voudrions  pas  dire  par  l'aclion  directe  de 
l'i^gent  français,  mais  à  coup  sur  de  son  aveu  et 
à  sa  très-grande  satisfaction.  A[)rès  la  tentative 
qui  venait  d'échouer,  et  lorsque  la  nuance  re- 
présentée par  M.  Maurocordato  venait  d'être  si 
malheureusement  condaniiiée  par  le  verdict  du 
pays,  il  n'y  avait  plus  que  ce  moyen  de  réunir 
entre  elles  les  diflérentes  fractions  du  parti 
constitution[iel.  Le  inomeut  était  donc  venu  pour 
M.  le  niinistre  d'Angleterre  de  faire  à  son  tour 
preuve  de  modération,  de  reconnaître  les  pro- 
cédés dont  son  collègue  avait  usé  à  son  égard,  et 
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de  sacrifier  au  profit  de  la  cause  commune  et  du 
salut  de  la  Grèce,  ses  propres  impressions  et  ses 
préférences  personnelles.  Nous  avons  regret  à  le 
dire ,  mais  Athènes  entière  en  fut  témoin ,  le 
ministre  d'Angleterre  parut  mettre  une  sorte 
d'affectation  à  adopter  une  ligne  de  conduite 
entièrement  opposée  à  celle  que,  dans  des  cir- 
constances analogues,  son  collègue  de  France 
avait  cru  devoir  suivre.  M.  Piscatory  avait  sou- 
tenu avec  autant  de  loyauté  que  de  constance 
l'administration  de  M.  Maurocordato ,  composée 
des  seuls  amis  et  dirigée  par  les  seuls  conseils 
de  M.  le  ministre  d'Angleterre  à  Athènes;  sir 
Edm.  Lyons  ne  put  prendre  sur  lui  de  garder  un 
instant  envers  le  cabinet  dont  M.  Çûletti  faisait 
partie  la  moindre  apparence  d'impartialité.  Il  la 
combattit  à  outrance,  non-seulement  par  les  voies 
régulières  et  diplomatiques,  mais  aussi  parles  ma- 
nœuvres les  moins  autorisées,  s'eflbrçant  d'exci- 
ter le  désordre  au  dedans  et  la  méfiance  au  de- 
hors, échauiïant  les  mécontentements  individuels 
jusqu'à  les  pousser  à  la  révolte  ,  inquiétant  sans 
raison  la  Porte  Ottomane  sur  la  tran(niillité  de 
ses  provinces  voisines  de  la  Grèce,  au  point  de 
lui  persuader  de  les  garnir  de  troupes,  et  s'era- 
parant  ensuite  de  tous  ces  incidents  pour  dénon- 
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cer  à  son  gouvernement  et  à  l'Europe  les  résul- 
tats de  l'existence  d'un  cabinet  qui  avait  le  mal- 
heur de  lui  déplaire,  et  dont  le  crime  irrémissible 
à  ses  yeux  était  surtout  d'être  bien  vu  de  la 
France. 

Mieux  que  toute  apologie,  les  passages  suivants 
de  lettres  adressées  par  M.  Coletti  à  l'un  de  ses 
amis  de  Paris  feront  comprendre  combien  les 
préventions  de  sir  Edm.  Lyons  contre  ce  patriote 
éminent  étaient  injustes  et  mal  fondées. 


M.    COLETTI  A  M A  PARIS. 


«  51  mars  1845. 


» Nous  fûmes  ensuite,  M.  Maurocardato  et  moi, 

chargés  de  composer  un  ministère.  Dans  les  conférences 
entre  nous  et  MM.  Lyons  et  Piscatory,  je  vis  qu'on  voulait 
un  ministère  exclusivement  pris  dans  une  seule  nuance 
d'opinion.  Je  reconnus  bien  vite,  aux  insistances  de 
M.  Lyons,  que  c'était  un  parti  pris.  Ne  pouvant  me  dissi- 
muler les  inconvénients  d'une  semblable  combinaison,  je 
dus  me  retirer,  ne  voulant  fournir  à  M.  Lyons  aucun  mo- 
tif légitime  de  mécontentement.  M.  Piscatory  fit  tous  ses 
cfforls  (liiur  me  persuader  de  prendre  part  ù  ce  (jui  allait 
se  faire;  mais  mes  convictions  me  dictèrent  de  demeurer 
inébranlable  devant  ses  amicales  sollicitations.  Le  minis- 
tère du  11  avril  se  constitua.  Je  demeurai  en  dehors  des 
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affaires,  non  pas  mécontent,  non  pas  opposant,  mais  af- 
fligé et  sans  espoir  en  l'avenir  de  cette  combinaison.  Tou- 
tefois, je  promis  à  M.  Lyons,  à  M.  Piscatory,  à  M.  Mauro- 
cordato,  de  ne  point  agir  contre  le  ministère.  Je  tins  ma 
promesse;  je  soutins  M.  Maurocordato  de  tout  mon  pos- 
sible et  jusqu'à  la  fin.  Jamais  on  ne  m'a  vu  dans  l'opposi- 
tion. Cependant  les  faits  justifièrent  mes  opinions,  et  toutes 
mes  prévisions  se  réalisèrent  bientôt.  Après  une  durée  de 
quatre  mois,  le  ministère  du  11  avril  se  retira.  Chargé 
alors  de  composer  le  ministère  nouveau,  je  demeurai  fidèle, 
comme  par  le  passé,  à  mes  doctrines  de  conciliation.  L'ir- 
ritation des  esprits,  provoquée  par  le  ministère  qui  venait 
de  tomber,  rendait  l'adjonction  de  AI.  Maurocordato  im- 
possible ;  il  ne  me  restait  plus  qu'à  m'adjoindrc  M.  Metaxas, 
étant  d'ailleurs  toujours  à  même  de  prendre  plus  tard  le 
parti  que  m'indiqueraient  les  circonstances  et  la  conduite 
de  ce  dernier.  Je  dois  lui  rendre  cette  justice  qu'il  se  con- 
duisitet  se  conduit  encore  irréprochablement.  Il  m'aida  de 
tout  son  pouvoir  dans  les  efforts  qui  eurent  lieu  pour  con- 
stituer les  chambres  et  pour  mettre  la  constitution  en  vi- 
gueur. Toute  notre  politique  se  basa  sur  le  ferme  espoir 
de  justifier  l'opinion  de  l'Angleterre  elle-même,  qui  a  ré- 
pété si  haut  et  si  souvent  que  la  Grèce  ne  peut  se  dévelop- 
per que  par  les  institutions  représentatives,  et  sur  la  né- 
cessité de  coordonner  toutes  les  branches  de  l'activilô 
nationale  en  vue  do  Tamélioration  matérielle  et  morale  du 
sort  de  l'Etat.  Il  nous  parut  également  indispensable  de 
conserver  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  des  relations  telles, 
que  Ips  puissances  européennes  reconnussent  en  Grèce 
11.  6 
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l'existence  d'éléments  favorahles  aux  inti'rêts  de  la  paix 
générale;  enfin  il  fallait,  selon  nous,  que  la  reconnaissance 
manifeste  du  pays  envers  les  puissances  protectrices  en- 
courageât toujours  la  bienveillance  qu'elles  nous  ont  con- 
staniment  accordée.  Si  cette  politique  est  digne  de  l'assen- 
timent général,  pourquoi  faut-il  qu'à  Athènes  la  légation 
britannique  se  conduise  comme  elle  le  fait?  Pourquoi  faut- 
il  qu'elle  affiche  ou\ertement  que  sa  iiiission  est  de  ren- 
verser le  ministère,  tandis  que  celui-ci  est  soutenu  par 
toutes  les  autres  légations?  Pourquoi  faut-il  qu'à  mon  égard 
personnel  M.  Lyons  agisse,  sans  raison,  comme  un  ennemi 
déclaré?  J'aurais  désiré  que  vous  eussiez  pu  être  témoin 
Ofulaire  de  tout  ce  qui  s'est  fait,  que  vous  eussiez  vu  tout 
ce  qui  s'est  tramé  et  se  trauie  encore,  vous  ne  sauriez  à 
quoi  attribuer  l'attitude  dt!  la  légation  britannique,  et  je 
serais  sûr  d'avoir  en  vous  l'appui  d'une  opinion  loyale  et 
désintéressée.  Au  reste,  tout  cela  ne  m'a  pas  fait  dévier  un 
moment  de  nia  liiinr  de  conduite.  Le  ministère  a  marché, 
et  poursnivaul  sa  taclie  sans  interru[)tion,  il  a  [leii  à  [khi 
franchi  les  obstacles  qu'on  a  tenté  de  lui  susciter.  .  . 
» Tandis  que,  à  l'égard  de  la  Turquie,  le  gou- 
vernement grec  fait  des  efforts  constants,  et  qui  déjà  por- 
tent leurs  fruits,  pour  assurer  définitivement  le  maintien 
de  relations  pacifi(]ues  et  amicales  et  pour  faire  disparaître 
tous  les  motils,  boiis  ou  mauvais,  <le  iléliaiice'  delà  part  de 
la  Porto C)ltoman(!,  (munpioi  faut-ihiu'ou  pousst'  cette diT- 
nière  à  proclamer,  par  \im'  tiot'  lu  corps  diplomatique, 
qu'elle  fait  avaiicerses  troupes  sur  la  frontière  h(!lléni(jue? 
Ne  sait-on  donc  pas  dans  (jucl  et  it  se  trouvent  la  hant(>  et 
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la  basse  Albanie?  Ne  sait-on  pas  de  quelles  idées,  de  quelles 
espérances  se  nourrit  l 'esprit  des  populations  chrétiennes 
de  la  Turquie?  Ne  sait-on  pas  que  ces  dernières  sont,  dans 
la  plupart  des  provinces  de  la  Turquie  d'Europe,  infiniment 
supérieures  en  nombre,  en  ressources,  en  activité,  aux  po- 
pulations ottomanes?  El,  ce  qui  est  encore  plus  grave,  ne 
sait-on  pas  que  les  populations  chrétiennes  sentent  cette 
supériorité,  en  ont  parfiai  terne  ut  conscience,  et  n'attribuent 
qu'à  elle  la  dernière  mesure  adoptée  par  le  sultan  en  leur 
faveur?  Comment  accorder  ces  faits  incontestables  avec 
les  conseils  imprudents  auxqutls  la  Porte  semble  se  con- 
former en  ce  moment?  Si  les  troupes  ottomanes  s'appro- 
chent de  nos  Irontières,  no  voit-on  pas  que  le  gouverne- 
ment grec  devra  opérer  un  mouvement  semblable?  Et 
comme  son  armée  est  peu  nombreuse,  ne  comprend-on  pas 
qu'il  sera  forcé  de  faire  appel  à  la  nation?  Quelles  seront 
les  suites  de  tout  cela  ?  Je  vous  laisse  à  y  songer.  S'il  s'agit 
de  provoquer  la  ruine  de  la  Turquie,  ou  plutôt  s'il  s'agit 
de  mettre  l'Orient  en  feu,  pourquoi  donc  choisir  la  Grèce 
pour  première  victime?  Pourquoi,  surtout,  vouloir  entraî- 
ner la  Grèce  à  des  actes  tels,  que  la  malveillance  puisse 
ensuite  l'accuser  d'avoir  été  l'auteur  du  mal? » 

«  Athènes,  18  octobre  1843. 

»  Je  viens,  mon  respectable  ami,  vous  donner  quelques 
détails  sur  la  situation  do  nos  affaires,  auxquelles  vous 
prenez  uu  si  bienveillant  intérêt.  Je  ne  saurais  vous  parler 
de  notre  politique  intérieure  sans  vous  parler  de  moi. 
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C'est  donc  de  mes  travaux  que  je  vous  entretiendrai.  Ils 
ont  été  rudes,  surtout  depuis  six  ou  huit  mois.  J'ai  eu  à 
lutter  conlre  bien  des  difficultés;  j'ai  eu  de  bien  mauvaises 
tendances  à  combattre.  L'opposition  qu'on  me  fait  a  eu 
lieu  par  tous  les  moyens  imaginables.  On  a  considéré 
comme  bons  tous  les  procédés  qui  pouvaient  me  nuire  et 
entraver  la  marche  des  afiaires.  Grâce  à  Dieu,  je  suis  doué 
d'une  patience  qui  a  lassé  toutes  les  attaques  et  qui  a  dés- 
espéré bien  des  tentatives.  J'ai  maintenu  mon  système. 
Vous  le  connaissez;  il  devait  finir  par  triompher,  et  il 
triomphe  en  effet,  du  moins  à  l'intérieur.  Je  possède  au 
sénat  une  inébranlable  majorité.  La  majorité  de  la  chambre 
m'appartient  aussi;  mais  je  ne  dois  pas  vous  laisser  igno- 
rer que  je  n'ai  pu  la  maintenir  dans  la  bonne  voie  qu'à 
force  d'attention,  de  prudence,  souvent  même  de  patience 
et  d'abnégation  :  non  pas  assurément  que  les  intérêts  de  la 
majorité  me  soient  hostiles,  mais  par  suite  de  l'inexpérience 
de  nos  députés,  qui  ne  sont  point  encore  façonnés  aux  exi- 
gences du  système  représentatif.  Vous  savez  que  l'éduca- 
tion constitutionnelle  d'un  pays  ne  peut  se  faire  en  quel- 
ques mois.  Une  longue  pratique  pourra  seule  nous  amener 
à  des  procédés  aussi  intelligents  et  aussi  efficaces  que  ceux 

dont  on  se  sert  en  France 

» L'opposition  comprit  alors  qu'à  linlérieur 

elle  ne  pouvait  rien  contre  moi,  qui  possède  l'appui  de  la 
majorité  parlementaire,  la  confiance  du  roi,  et  l'asscnli- 
uient  national  à  un  tel  degré,  qu'il  m'a  été  possible,  mal- 
gré tout  ce  qu'on  a  tenté  conlre  l'ordre  public,  de  faire 
régner  dans  toutes  les  provinces  un  calme  dont  le  pays  n'a 
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pas  encore  joui  depuis  1833.  L'opposition  s'est  donc  rési- 
gnée à  ne  pas  jouer  le  rôle  de  révoltée;  mais  en  revanche 
elle  s'est  mise  avec  ardeur  à  faire  agir  un  autre  ressort, 
qui,  quoique  moins  dissolvant  que  l'insurrection,  n'en  est 
cependant  pas  moins  fort  incommode...  Certes,  sauf  les 
erreurs  qui  trouvent  par  là  à  s'accréditer  dans  l'opi- 
nion publique  et  qui  me  mettent  souvent  dans  la  nécessité 
de  me  justifier,  toutes  ces  menées  ne  me  préoccupent  pas 
beaucoup.  J'en  viendrai  à  bout  comme  de  tant  d'autres; 
et,  grâce  à  la  popularité  réelle  dont  jouit  mon  nom,  grâce 
à  la  confiance  que  le  roi  m'accorde,  grâce  enfin  au  con- 
cours des  chambres,  je  parviendrai  à  réaliser  en  Grèce  les 
espérances  du  libéralisme  modéré  et  éclairé  qui  me  fournit 
son  concours,  et  qui  est  invincible  à  l'intérieur.  Mais  si  je 
suis  fort  dans  mon  pays,  si  je  suis  sûr  que  mes  concitoyens 
me  rendent  justice,  si  je  ne  doute  pas  de  mon  succès  dans 
ma  patrie,  puis-je  en  dire  autant  quant  à  la  politique 
étrangère?  Suis-je  sûr  qu'à  l'extérieur  l'intérêt  que  je  re- 
présente, l'intérêt  national  des  Grecs  triomphera  comme 
ici?  Je  n'ose  point  encore  m'en  flatter  ;  et  je  sens  parfai- 
tement que  mon  insuccès  en  Europe  entraînerait  immé- 
diatement ma  ruine  et  la  ruine  de  la  Grèce.  Car,  je  puis 
bien  vous  dire  cela,  à  vous  qui  savez  que  je  ne  me  laisse 
point  aller  à  me  vanter,  ce  n'est  point  la  présomption  qui 
m'aveugle  quand  je  dis  que  la  fortune  de  la  Grèce  repose 
sur  moi  en  ce  moment;  c'est  tout  simpleuicnt  la  vérité. 
Or,  maintenant  plus  que  jamais,  je  redoute  la  politi(iue  de 
la  Russie  et  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  la  Grèce,  il  y  a  dix 
ans  que  vous  me  connaissez,  et  votre  amitié,  si  honorablw 

6. 
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pour  moi ,  hi'a  toujours  inspiré  uûe  telle  confiance  que 
vous  pouvez  dire  que  vous  me  savez  par  cœur.  Je  n'ai  ja- 
mais rien  eu  rie  caciié  pour  vous,  et  maintes  fois  je  vous  ai 
dit  ce  que  je  pensais  des  vues  de  l'Angleterre  et  de  la  Rus- 
sie sur  la  Grèce.  Lès  convictions  qui  m'animaient  alors 
n'ont  fait  que  s'affermir  et  se  confirmer  depuis  que  je  suis 
de  retour  en  Grèce,  et  surtout  depuis  que  je  gouverne  ses 
intérêts  politiques  ....  En  général,  nos  relations  avec  le 
corps  diplomatique  sont  bonnes.  MM.  les  envoyés  de  Prusse 
et  d'Autriche  me  soutiennent  non-seulement  de  leur  in- 
fluence sur  lès  afTaii'es,  mais  encore  par  leurs  rapports  à 
leurs  gouvernements.  Cet  appui  est  sincère,  je  n'en  doute 
pas;  il  doit  résulter  des  instructions  données  par  les  cabi- 
nets devienne  et  de  Berlin  à  leurs  agents.  Et  je  comprends 
au  reste  fort  bien  qu'il  n'est  ni  dans  l'intérêt  de  la  Prusse, 
ni  dans  l'intérêt  de  l'Autriche,  que  la  Grèce  soit  un  jour 
victime  de  la  pnliti(|ue  russe  ou  anglaise.  Mais  les  intérêts 
de  la  Grèce,  protégés  par  la  France,  par  l'Autriche  et  par 
la  Prusse,  pourront-ils  se  développer  malgré  l'Angleterre 
et  la  Russie?  Oui ,  sans  doute;  si  la  France  continue  de 
faire  acte  de  son  philhellénisme,  ce  dont,  assurément,  ce 
n'est  pas  moi  qui  douterai  le  premier.  Aussi  est-ce  avec 
Une  entière  confiance  que  je  vous  prie  d'employer  vôtre 
influence  à  attirer  sur  la  situation  de  la  Grèce  l'attention 
qu'elle  mérite  de  la  part  de  la  Fronce.  Vous  pouvez  beau- 
coup, je  n'en  doute  pas;  et  je  suis  même  sûr  d'avance 
qu'il  suffit  qu'une  opinion  aussi  sincère  que  la  mienne 
arrive  jusqu'à  vous,  pour  qu'elle  attire  votre  sollicitude 
eut  les  inicrêts  d  uric  puissance  (jui  vous  doit  déjà  tant.  » 
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Cet  appui  de  la  France,  si  justement  apprécié, 
si  noblement  sollicité  par  M.  Coletti,  ne  lui  a  pas 
un  instant  fait  défaut.  Il  n'a  jamais  CQSsé  d'en 
ressentir  les  etléts.  11  s'est  plu  toute  sa  vie  à  re- 
connaître ce  qu'il  devait  au  concours  actif  de 
notre  représentant  à  Athènes,  à  l'empressement 
des  chambres  françaises  à  voter  les  fonds  néces- 
saires au  payement  des  intérêts  échus  de  l'em- 
prunt grec,  à  la  sollicitude  chaque  jour  plus 
gi  ande  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères 
pour  les  intérêts  de  la  Grèce.  Cette  sollicitude 
ne  pouvait  manquer  d'être  grandement  éveillée 
par  le  changement  de  ministère  survenu  en  An- 
gleterre. En  effet,  si  pendant  l'ailministration  de 
lord  Aberdeen  la  divergence  entre  les  deux  poli- 
tiques avait  été  réelle  et  déjà  apparente ,  si  elle 
s'était  même  produite  avec  un  certain  retentis- 
sement au  sein  des  parlements  de  Paris  et  de 
Londres,  elle  n'était  pourtant  pas  sortie  des  li- 
mites convenables.  Lord  Aher  ieen  en  adoptant 
les  opinions  de  son  ministre  à  Athènes  n'avait 
pas  épousé  ses  passions.  L'arrivée  de  lord  Pal- 
merston  allait  trop  probablement  redoubler  l'ar- 
deur de  sir  Edm.  Lyons,  et  rendre  des  chances 
aux  adversaires  de  M.  Coletti,  nmintenani  réduit, 
par  la  retraite  inopinée  de  M.  Metaxas,  aux  seules 
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forces  de  son  propre  parti.  Il  fallait  proportion- 
ner l'appui  prêté  au  gouvernement  grec  aux  dan- 
gers nouveaux  qu'il  allait  courir  (1). 

Le  gouvernement  français  remplit  soigneuse- 
ment ce  rôle.  Il  y  fut  à  la  yérité  un  peu  aidé  par  les 
excès  mêmes  du  zèle  aveclequel  l'agent  de  l'An- 
gleterre à  Athènes  exécutait  les  instructions  déjà  si 
acerbes  du  nouveau  Foreign-Office.On  vit  alors  à 
Athènes  se  reproduire  au  petit  pied  ce  qui  s'était 
passé  à  Londres  en  1 841 .  Les  envoyés  des  gran- 
des puissances  amies  du  roi  Othon  n'avaient  pas 
vu  sans  trouble  la  formation  du  ministère  de 
M.  Coletti.  Quelques-uns  des  amis  de  M.  Coletti, 
hommes  de  la  lutte  de  l'indépendance,  anciens 
chefs  de  palicares,  composaient  un  parti  jibis 
patriotii[ue  peut-être  qu'éclairé,  plus  versé  dans 
les  tactiquesd'une  guerre  de  partisans  que  rompu 
aux  usages  réguliers  des  gouvernements  constitu- 
tionnels. Plusieurs  même  paraissaient  enclins  à 
transporter  dans  l'arène  politique  les  habitudes 
contractées  pendant  une  vie  de  hasards  et  d'aven- 
tures. Ce  n'était  point  du  jour  au  lendemain  que 
ces  hommes  d'action  pouvaient  être  transformés 
en  personnages  parlementaires,  et  surtout  en  un 

(1)  Voir  la  note  U  à  la  fin  du  volumf . 
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parti  de  gouvernement.  Animés  d'un  amour  ar- 
dent de  la  Grèce  et  d'une  haine  implacable  contre 
la  Turquie,  ils  entretenaient  sur  l'avenir  de  leur 
patrie  des  espérances  dont  la  manifestation  in- 
considérée était  de  nature  à  compromettre  sa 
présente  tranquillité.  Le  chef  auquel  ils  accor- 
daient si  volontiers  leur  confiance  voudrait-il  et 
pourrait-il  obtenir  d'eux  le  sacrifice  d'un  rêve 
aussi  choyé?  Les  ministres  de  Prusse,  d'Autriche 
et  de  Bavière  ne  l'avaient  pas  d'abord  espéré,  et 
la  plupart  avaient  partagé  les  appréhensions  de 
la  légation  britannique  ;  cependant ,  quand  ils 
virent  avec  quelle  autorité  imperturbable  M.  Co- 
letti  commandait  à  ses  adhérents,  avec  quelle 
merveilleuse  docilité  il  en  était  écouté ,  ils  com- 
mencèrent à  prendre  confiance  en  lui.  Leur  sym- 
pathie s'accrut  bientôt  de  la  répugnance  que  leur 
inspiraient  l'injustice  des  jugements  et  la  violence 
des  procédés  du  ministre  d'Angleterre  à  Athènes. 
Excité  plutôt  que  retenu  par  lord  Palmerston, 
sir  Edin.  Lyons  ne  reculait  devant  l'emploi  d'au- 
cuns des  moyens  qui  pouvaient  nuire  à  l'admi- 
nistration de  M.  Coletti.  11  ne  s'inquiétait  même 
pas  de  savoir  si  ses  efforts  désespérés  n'iraient 
pas  jusqu'à  ébranler  le  trône  même  du  roiOthon. 
En  veut-on   quelques  exemples?   M.  le  colonel 
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Calerji ,  aide  de  eamp  du  roi,  auteur  principal  du 
mouvement   du  jz  septembre,    ayant  fait  de  sa 
maison  le  centre  de  tous  les  mécontents  d'A- 
thènes, avait  reçu  l'invitation  de  cesser  ses  fonc- 
tions personnelles  auprès  du  souverain  ;  il  avait 
été  nommé  inspecteur  militaire  en  Arcadie;  mais 
il  convint  à  M.  Calerji  de  refuser  cet  emploi,  et  de 
demander  un  congé,  qui  lui  fut  aussitôt  accordé. 
Sir  Edm.  Lyons  se  prêtant  aux  vues  de  cet  offi- 
cier disgracié,  représenta  ce  congé  comme  un 
exil,  et  se  répandit  en  invectives  contre  l'incon- 
cevable ingratitude  du  roi  Othon.  Il  en  faisait 
autant  h  propos  d'un  colonel  Scarvelli,  également 
changé  d'emploi  pour  des  motifs  de  même  na- 
ture.  Des   troubles    venaient-ils    à    éclater    en 
Achaïe,  en  Messénie,  en  Acarnanie,  à  Nauplie, 
il  se  trouvait  le  plus  souvent  qu'ils  avaient  été 
fomentés  par  les  protégés  de  la  légation  anglaise; 
et  le  représentant  de  la  Grande-Bretagne  prenait 
toujours  fait  et  cause  pour  les  révoltés.  Aucune 
contradiction  ne  lui  coûtait  pour  arriver  à  ses 
fins.  Un  des  premiers  griefs  de  sir  Edm.  Lyons 
contre  M.  Coletti  avait  été  l'appui  que  son  ad- 
ministration avait   trouvé  dans  le  concours  de 
certains  palicares,  dont  les  allures  violentes  don- 
naient quelquefois  prise  à  de  justes  reproches. 
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Du  jour  où,  pour  des  ressentiments  tout  à  fait 
individuels,  ces  mêmes  hommes  se  séparaient  de 
M,  Coletli,  M.  ie  ministre  d'Angleterre  n'hésitait 
pas  à  les  couvrir  aussitôt  de  sa  protection,  et  à 
servir  leurs  projets  de  vengeance,  ep  leur  faisarjt 
espérer  l'assistance  plus  ou  moins  patente  de 
son  gouvernement. 

Une  telle  conduite  ne  pouvait  manquer  de 
porter  ses  fruits;  elle  contrihuait  à  ouvrir  les 
yeux  des  plénipotentiaires  étrangers,  et  ralliait  à 
M.  Coletti  tous  ceux  qui  se  préoccupaient  du  sort 
de  la  Grèce  et  de  la  tranquillité  de  cette  partie  de 
l'Orient,  oii  les  moindres  commotions  pouvaient 
avoir  de  si  fâcheuses  conséquences.  Pendant  son 
séjour  à  Vienne,  M.  le  comte  Pokesch,  ministre 
d'Autriche  à  Athènes,  remit  au  prince  de  Met- 
ternich  un  mémoire  dans  lequel  il  jugeait  ainsi 
la  situation  que  nous  venons  d'esquisser  : 

«  Les  hommes  à  idées  européeQnf^s  avaient  cru  pouvoir 
gouverner;  mais  le  premier  usage  que  le  peuple  ait  fait 
de  sa  souveraineté  a  été  do  ne  pas  reconnaître  à  ces  hom- 
mes le  droit  de  dominer  ie  pays  par  cela  seul  qu'ils  avaient 
chassé  les  Bavarois. 

»  Ce  mo'ivcnient  national  a  renversé  M.  iVIaurocordato, 
a  amené  au  pouvoir  M.  Coletli,  qui  n  r.-jmfissi'  Icsrr'n  s  du 
pouvoir  abandonnées  dans  la  rue. 
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»  Les  légations  allemandes  ont  adopté  les  mêmes  vues 
que  la  conférence  de  Londres ,  et  déclaré  qu'elles  ne  vou- 
laient pas  se  préoccuper  de  questions  de  personnes.  Elles 
ont  vu  que  M.  Coletti  avait  de  l'empire  sur  les  masses, 
qu'il  était  capable  de  relever  la  dignité  du  trône,  et  qu'il 
ne  méditait  aucun  projet  hostile  à  la  Turquie;  elles  lui  ont 
donné  leur  appui.  La  légation  de  France  a  suivi  une  con- 
duite parallèle. 

»  La  légation  anglaise  s'est  placée  dès  le  début  dans  l'op- 
position, Elle  a  réuni  autour  d'elle  tous  les  hommes  que 
M.  Coletti  remplaçait,  et  comme  ces  forces  n'étaient  pas 
suffisantes,  elle  a  fait  appel  à  toutes  les  tendances  anarchi- 
ques.  On  a  soudoyé  des  journaux  ;  on  a  fait  tout  ce  qui  pou- 
vait exciter  les  susceptibilités  de  la  Porte;  on  a  cherché  à 
éveiller  des  défiances  en  prétextant  l'accroissement  de  l'in- 
fluence française,  et  c'est  là  le  côté  par  lequel  Tadrainistra- 
tion  de  M.  Coletti  a  été  affaiblie,  du  moins  au  dehors  (1).  » 

Mais  lord  Pal inerston  possédait,  pour  seconder 
les  menées  de  son  ministre  à  Athènes,  une  arme 
plus  licite  à  la  fois  et  plus  efiicaceque  toutes  celles 
énumérées  dans  le  mémoire  de  M.  le  comte  Pro- 
kesch.  La  garantie  financière  donnée  par  l'An- 
gleterre à  l'emprunt  de  60  millions  contracté 
par  la  Grèce,  lui  donnait  le  droit  de  contrôler 
le  budget  du  gouvernement   grec.    On    n'avait 

(1)  Extrait  d'un  mémoire  remis  à  Vienne  à  M.  le  prince  de  Mel- 
lernich  par  M.  le  romte  Prokesl)  sur  l'origine  et  la  situation  actuelU' 
(>u  minisli-reColctli;  avrillS'ifi. 
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point  oublié,   au  Foreign-Office,   que  les  vives 
remontrances  adressées  en  1843,  par  les  puis- 
sances étrangères,    au   roi  Othon,   sur  la  ma- 
nière dont  les  finances  de  son  royaume  étaient 
alors  administrées,  n'avaient  pas  peu  contribué 
à  déterminer  la  révolution  du  ^  septembre.  En 
redoublant  de  rudesse  dans  ses  récriminations 
accoutumées,  la  légation  anglaise  se  flatta,  vers 
le  milieu  de  l'année  1847,  d'amener  d'autant 
plus  facilement  une  crise  fatale  au  pouvoir  de 
M.  Coletti,  que  ce  ministre  avait  à  la  fois  sur  les 
bras,  au  dehors,  une  querelle  sérieuse  avec  la 
Porte  Ottomane,  et  dans  le  sein  même  de  la  re- 
présentation nationale,  des  difficultés  parlemen- 
taires d'une  nature  assez  compliquée.  Ce  fut  ce 
moment  que  lord  Palmerston  choisit  pour  lancer 
une  note  par  laquelle ,  en  réclamant  le  paye- 
ment du  semestre  échu,   il  appuyait  cette  exi- 
gence   par   des    considérations   dont  la   teneur 
constituait  un  véritable  acte  d'accusation  contre 
le   gouvernement   grec.    En  même  temps,   un 
nombre   inusité    de    vaisseaux    anglais   parais- 
sait dans  le  petit  port  du  Pirée. 

Au  milieu  de  ces  graves  circonstances ,  la  mo- 
dération et  le  sang-froid  de  M.  Coletti  ne  l'aban- 
donnèrent pas.  Il  se  décida  à  dissoudre  la  Cham- 
11.  7 


bfè' des  députés,  et  s'en  remit  au  pays  du  soin  de 
prononcer  entre sesadversairesetlui.  Pendant  (jue 
les  électeurs  nommaient  les  mandataires  qui  al- 
laient juger  sa  politique,  il  reconstituait  plus  forte- 
ment l'administration  qu'il  présidait,  et  protestait 
par  un  mémoire  collectif,  adressé  aux  puissances 
gafatites,  contre  les  imputations  blessantes  conte- 
nues dans  la  note  anglaise.  Dans  cette  pièce,  où  un 
ton  de  diifnité  blessée  s'alliait  noblement  au  lan- 
gage  de  là  plus  parfaite  moderatioh^  M;  Coletti  fai- 
sait part  âiix  trois  cours  des  résolutions  qu'il  avait 
arrêtées.  Il  annonçait  que  la  Grèce  s'engagemii  à 
payer  annaellement,  de  1848  à  1850,  le  tiers  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  incombant  à  sa  charge; 
âe  1l*;51  à  f853,  /a  moitié;  de  1854  à  1856,  les 
deiisô  liet^;  dé  1857  à1 859,  les  irais  quarts.  ^  partir 
de  1 860,  les  p\nssances  garantes  cesseraient  de  vemr 
en  aide  à  ladrère.  Si  l'Angleterre  tenait  absolument 
h  être  immédiatement  payée  des  intérêts  échus  au 
mois  de  septembre  1847,  M.  Coletti  avait  bien, 
pour  faire  face  à  ieette  réclamation,  une  somme 
(jue  M.  Eynard  avait,  dans  sa  générosité  habi- 
tuelle p(tiii'  la  Grèce,  mise  à  la  disposition  de  son 
gouvernement;  mois  persiMcle  qu'il  r'erait  con- 
traire à  la  lierte  britannique  d'accejitei'  l'argent 
d'un  simple  particulier,  il  offrait  de  mettre  à  la 


Ail  Aires  »e  ghèce.  111 

disposition  des  trois  puissances  cinq  cents  actions 
de  la  Banque  de  Grèce,  et  si  la  valeur  de  ces  ac- 
tions ne  suffisait,  de  compléter  en  numéraire  la 
somme  exigible.  L'esprit  de  la  proposition  était 
conforme  aux  conseils  donnés  par  le  gouverne- 
nient  français.  Le  cabinet  russe,  choqué  de  la 
guerre  acharnée  livrée  par  l'agent  anglais  à  l'ad- 
ministration de  M.  Coletti,  ne  paraissait  pas 
éloigné  d'accepter  ces  arrangements,  et  les  pléni- 
potentiaires allemands  leur  avaient  donné  leur 
adhésion  sans  se  flatter  de  l'espoir  qu'ils  réussi- 
raient à  calmer  lord  Palmerston.  —  Si  on  nous 
demande  conseil,  nous  donnerons  celui  de  payer , 
avaient-ils  dit  au  ministre  de  France,  parce  quil 
est  conforme  à  nos  instructions  ;  mais  nous  sommes 
convaincus  qu'en  paijhnt  la  somme  demandée,  on 
ne  gagnera  rien.  Ce  nest  écidemment  pas  au  trésor 
grec  quen  veut  lord  Palmerston,  c'est  à  M.  Co- 
letti (1). 

Mi  Coletti  n'entretenait  pas  non  plus  d'illu- 
sions sur  les  chances  du  parti  qu'il  avait  pris,  par 
déféreiice  pour  les  conseils  de  la  France. 

«  Il  m'a  semblé,  écrivait  M.  l'iscatory,  quo  vous  vouliez 
qu'on  tint  compte  de  l'opinion  de  M.  do  Nesselrode.  Tout 

il)  Dépêche  de  J\I.  Piscatory  à  M.  Guizol,  août  1847. 
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cela  est  fait;  et  M.  Coletti  a  fait  tout  cela  parce  que  tel  était 
votre  avis,  tel  était  votre  conseil.  Le  pauvre  homme,  qui 
est  actuellement  dans  son  lit,  sent  avec  douleur  les  infir- 
mités le  gager  quand  son  pays  a  encore  tant  besoin  de  lui. 
Il  me  charge  de  vous  dire  que  vous  seul  pouvez  le  décider 
à  prendre  des  engagements  difficiles  à  tenir,  et  qui,  selon 
lui,  ne  désarmeront  personne  (1).» 

Que  serait-il  arrivé?  les  prévisions  du  mi- 
nistre grec  et  des  plénipotentiaires  étrangers  au- 
raient-elles été  confirmées  ou  démenties  par 
l'événement?  Cela  est  difficile  à  dire,  car  cet  acte 
fut  le  dernier  de  la  vie  politique  de  M.  Coletti. 
Peu  de  jours  après,  ce  grand  citoyen  expirait, 
comme  épuisé  par  les  travaux  et  les  luttes  d'une 
vie  consacrée  tout  entière  à  sa  patrie.  Ses  der- 
nières paroles  furent  des  reniercîments  pour  le 
roi,  pour  le  gouvernement  et  pour  ses  amis  de 
France. 

«  Après  une  lutte  de  quatorze  jours,  la  plus  énergique 
que  puissent  soutenir  contre  un  mal  sans  remède  une  con- 
stitution forte  et  une  âme  bien  ferme,  M.  Coletti  expire. 
Probablement  la  fin  de  celte  journée  sera  celle  de  ses  souf- 
frances et  de  sa  vie.  Pour  ({ui  l'aura  vu  à  ses  derniers  nio- 
incnls,  sa  mort  sera  une  parlio  de  la  gloire  ^lr  ce  grand  et 
bon  citoyen.  Il  n'a  rien  perdu  ilc  sesfoi'ceset  de  son  calme. 
—  Dès  le  premier  moment,  il  discutait  son  mal  el  le  dé- 

(1)  Dépêche  de  M.  Piscalui  j  a  M.  Guizot,  30  «oût  1847. 
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darait  incurable.  Convaincu  de  l'inefficacité  des  remèdes, 
il  les  acceptait  des  mains  de  ses  amis.  Chaque  jour  le  roi 
venait  le  voir.  Soit  qu'elle  n'en  eût  pas  le  courage,  soit 
qu'elle  necrûtpas  le  danger  aussi  imminent,  Sa  Majesté  a 
trop  tai'dé  à  demander  ses  derniers  conseils  à  un  homme 
dontelle  sent  la  perte.  Hier,  faisant  effort  pour  contenir  ses 
larmes,  le  roi  a  voulu  causer  avec  lui  une  dernière  fois. 
M.  Coletti  m'a  fait  appeler  pour  le  soutenir  sur  son  séant 
mais  déjà  ses  forces  l'avaient  abandonné,  et  prenant  la 
main  du  roi  :  —  Sire,  a-t-il  dit,  javais  beaucoup  à  dire  à 
Votre  Majesté,  mais  je  ne  le  peux  plus.  Dieu  permettra 
peut-être  que  demain  j'en  aie  la  force.  » 

'»  —  Vous  aussi,  mon  ami,  m'a-t-il  dit  après  le  départ 
du  roi,  j'aurais  beaucoup  à  vous  dire;  c'est  impossible.  Re 
merciez  votre  roi,  votre  reine,  des  bontés  dont  ils  ont  bien 
voulu  m'honorer.  —  Parlez  de  moi  à  mes  amis  de  France. 
Faites  mes  adieux  à  M.  Guizot,  à  M.  de  Broglie,  à  M.  Ey- 
nard.  Jusqu'au  dernier  moment,  tant  que  je  l'ai  pu,  j'ai 
suivi  leurs  conseils.  Ils  doivent  être  contents  de  moi. —  Le 
roi  vient  de  me  dire  que  tout  le  monde,  mes  ennemis  eux- 
mêmes  s'intéressent  à  moi.  Cela  me  fait  plaisir.  Mais  je 
laisse  mon  pays  bien  malade.  Mon  œuvre  n'est  pas  ache- 
vée. Pourquoi  le  roi  n' a-t-il  pas  voulu  me  connaître  il  y  a 
douze  ans?  Aujourd'hui  je  mourrais  tranquille.  —  Je  no 
puis  plus  parler,  llecouchez-moi;  je  voudrais  m'cndor- 
mir  (1).  » 

Ainsi  mourait,  au  milieu  d'un  deuil  univer- 

(1)  Dépêche  de  M,  Piscalory  ù  M.  Guizot,  10  septembre  1847. 
U.  8 
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sel,  et  plein  de  reconnaissance  pour  le  gouver- 
nement de  la  France,  le  ministre  dont  lord  Pal- 
merston  avait  si  fort  décrié  la  politique,  et  que 
notre  ministre  à  Athènes  avait  eu  tant  de  peine 
à  soutenir  contre  ses  injustes  attaques. 

La  mort  de  M.  Coletti  fut  une  perte  immense 
pour  la  Grèce.  A  peine  avait-il  fermé  les  yeux,  à 
peine ,  pour  nous  servir  d'une  expression  de  la 
correspondance  de  M.  Guizot,  sa  grande  âme 
était-elle  allée  rejoindre  le  bataillon  de  Plutar- 
que,  que  ses  ennemis ,  confiants  dans  leur  pro- 
chain triomphe,  laissèrent  éclater  leur  joie,  leur 
haine  et  leurs  espérances.  La  minorité,  vaincue 
dans  les  récentes  élections ,  se  considéra  comme 
maîtresse  du  pouvoir  ;  et  s' inspirant  de  ses  propres 
passions,  non  moins  que  des  ressentiments  per- 
sonnels de  M.  le  ministre  d'Angleterre,  elle  pro- 
clama bruyamment  à  quelles  conditions  elle  en- 
tendait se  cliarger  de  la  direction  des  affaires  du 
pays.  Non  contente  de  s'arroger  une  part  exclu- 
sive dans  la  distribution  des  ministères,  elle  pré- 
tendit obtenir  do  la  couronne  une  amnistie  gé- 
nérale pour  tous  les  révoltés  et  la  dissolution  do 
la  Chandn'e  des  députés  qui  venait  d'être  élue  et 
n'avait  point  encore  siégé.  Ces  exigences  exorbi- 
tantes, appuyées  à  Athènes  par  sir  Edm.  Lyons, 
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étaient  également  mises  en  avant  à  Londres.  Le 
ministre  de  Bavière  en  Angleterre  ayant  été  chargé 
par  sa  cour  de  proposer  à  lord  Palmerston  une 
pacification  entre  les  partis  et  les  légations  à 
Athènes,  pacification  hasée  sur  la  formation  d'un 
ministère  de  coalition  dont  MM.  Metaxas  et 
Tricoupi  auraient  fait  partie,  essuya ,  de  la  part 
du  secrétaire  d'Etat  anglais,  le  refus  le  plus  pé- 
remptoire.  Lord  Palmerston  répondit  que  cette  sa- 
tisfaction lui  paraissait  très-insuffisante,  que  l'état 
des  choses  en  Grèce  était  profondément  vicié,  et 
qu'il  ne  pouvait  donner  son  adhésion  à  un  cabinet 
dont  M.  Maurocordato  ne  serait  pas  le  chef  et  qui 
ne  débuterait  point  par  dissoudre  la  chambre  ac- 
tuelle. Le  roi  Othon  avait  un  sentiment  trop  vif 
de  sa  dignité,  et  une  connaissance  trop  intime 
des  intérêts  de  son  royaume,  pour  céder  à  de  pa- 
reilles injonctions. 

Alors  commença  contre  la  couronne,  soutenue 
par  une  administration  composée  des  anciens 
amis  de  M.  Coletti ,  par  la  majorité  des  deux 
chambres  et  par  l'assentiment  incontestable  des 
populations,  une  lutte  factieuse.  Le  général 
Griziotis  h  Chio,  le  général  Grivas  à  Prevesa, 
se  prévalant  des  encouragements  tacites  qu  ils 
recevaient   à  la  fois    des    autorités    ottomanes 
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et  de  l'adhésion  presque  publique  de  la  mission 
anglaise  à  Athènes,  firent  appel  à  l'insurrection. 
A  leur  signal,  plusieurs  chefs  militaires,  le  lieu- 
tenant-colonel Pharmakis  à  Nauparte,  le  colonel 
Papacostas,  évadé  de  Savone,  et  le  major  Yalenza, 
réfugiés  dans  les  montagnes ,  commencèrent  la 
guerre  de  partisans  et  parvinrent  à  susciter  sur 
plusieurs  points  de  la  Grèce  des  soulèvements 
qui  n'étaient  point  sans  gravité.  Patras,  chef-lieu 
de  province,  et  l'une  des  villes  les  plus  impor- 
tantes du  littoral ,  demeura  pendant  quatre  jours 
au  pouvoir  d'une  émeute  victorieuse.  Pour  arri- 
ver à  ses  fins,  c'est-à-dire  pour  se  rendre  maitre 
de  l'administration,  le  parti  anglais  comptait 
moins  encore  sur  ces  désordres  intérieurs  que 
sur  les  complications  du  dehors.  En  elTet,  aux 
embarras  que  nous  venons  d'indiquer,  venait  s'a- 
jouter le  danger  d'une  collision  avec  la  Turquie. 
Une  scène  fâcheuse  entre  le  roi  Othon  et  le  re- 
pi'ésentant  de  la  Porte  à  Athènes,  après  avoir  sin- 
gulièrement envenimé  les  rapports  des  deux 
pays,  menaçait  d'aboutir  à  uï\e  rupture  ouverte. 
Celait  pour  l'envoyé  britannique  à  Athènes  une 
occasion  facile  de  prêter  secours  à  ses  aniis  de 
l'opjjosition.  Il  la  saisit  avidement  et  s'appli- 
qua soigneusement  à  entretenir  l'irrilalion  de  la 
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Porte,  à  lui  suggérer  les  prétentions  les  plus 
hautes  et  à  faire  échouer  toutes  les  négocia- 
tions. 

Cependant,  de  même  que  les  révoltes  par- 
tielles essayées  dans  quelques  provinces  étaient 
tombées  devant  le  bon  sens  et  l'atlitude  calme 
des  populations,   le  démêlé  diplomatique  dans 
lequel  sir  Edni.  Lyons  avait  mis  son  principal 
espoir  s'arrangea ,  grâce  à  l'intervention  conci- 
liante des  puissances  étrangères.  Lorsque  se  rou- 
vrit la  session  parlementaire,  le  ministère,  pré- 
sidé par  M.  Rigas  Palamides,  put  avec  vérité  re- 
présenter la  situation  du  pays  sinon  comme  en- 
tièrement satisfaisante,  au  moins  comme  ayant 
cessé  d'être  dang-ereuse.  Pour  avoir  raison  de  leurs 
adversaires  du  dedans  et  du  dehors ,  les  conseil- 
lers nouveaux  que  le  roi  Olhon  avait  investis  de 
sa  confiance  n'eurent  qu'à  proclamer  l'inlention 
de  suivre  les  errements  de  leur  glorieux  prédéces- 
seur. La  politique  de  AL  Coletti  avait  été  si  par- 
faitement appropriée  aux  sentiments  intimes  de 
son  pays  et  à  ses  vrais  intérêts,  qu'elle  triomphait 
même  après  lui.  Sa  mémoire,  demeurée  chère  à 
ses  compatriotes,  suffisait  à  proléger  alors,  comme 
elle  protège  encore  aujourd'hui ,  le  parti  qui  l'a- 
vait eu  pour  chef. 
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On  le  voit  par  ce  rapide  exposé  :  au  plus  fort 
de  l'intimité  avec  le  gouvernement  anglais , 
quand  lord  Aberdeen  siégeait  au  Foreign-Ofûce, 
le  cabinet  du  29  octobre  avait  cru  de  son  de- 
voir de  suivre,  à  Athènes,  une  politique  difle- 
rente  de  celle  de  la  Grande-Bretagne.  A  l'a- 
vénement  du  ministère  wliig,  cette  divergence 
de  vues  ayant  abouti,  contre  son  gré  et  contre  tous 
ses  efforts,  à  une  lutte  ouverte  d'influence,  il  évita 
de  l'aigrir  et  il  ne  voulut  pas  la  fuir.  Il  avait  choisi 
la  bonne  cause ,  et  le  bon  succès  ne  lui  fit  pas 
fait  défaut. 

En  Espagne,  il  n'en  fut  guère  autrement. 


XX 
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Dans  notre  pays  où  l'on  aime  tant  à  s'occuper 
des  alTaires  du  dehors,  et  si  peu  à  les  suivre  de 
près  et  en  détail,  où  il  est  si  fort  d'usage,  même 
parmi  les  plus  éclairés,  de  prendre  chaque  matin 
ses  impressions  toutes  faites  dans  son  journal, 
comhien  se  sont  longtemps  figuré,  et  se  figu- 
rent peut-être  encore,  que  sauf  en  1840,  à  pro- 
pos des  affaires  d'Orient,  et  en  184G,  au  sujet 
des  mariages  espagnols,  la  France  et  l'Angleterre 
ont,  partout  et  toujours,  marché  parfaitement 
d'accord  !  Cela  est  naturel.  D'un  côté,  les  adver- 
saires de  l'alHance  anglaise  n'ont  jamais  fait 
qu'insister,  pour  les  blâmer,  sur  les  relations 
trop  étroites,  selon  eux,  des  deux  gouverne- 
ments. De  l'autre,  pour  la  défendre,  les  partisans 
de  cette  alliance  ont  dissimulé  avec  soin  ses  em- 


120  18^1—1848. 

barras,  ses  déchirements  et  ses  défaillances.  Ainsi 
à  la  veille  du  traité  du  1 5  juillet,  comme  au  jour 
qui  précéda  les  mariages  espagnols,  une  rupture 
était  devenue  non-seulement  probable,  mais  im- 
minente, et,  par  suite  des  dispositions  avérées  du 
secrétaire  d'état  de  S.  M.  britannique,  déjà  à  peu 
près  inévitable,  et  le  public  français  ne  s'en  dou- 
tait nullement.  Le  conflit  survenu,  les  adversaires 
du  cabinet  du  1  "  mars  avaient  donc  eu  beau  jeu 
pour  en  faire  peser  sur  lui  la  principale  responsa- 
bilité ;  et  les  adversaires  du  ministère  du  29  oc- 
tobre  avaient ,  avec  le  même  succès ,  employé 
contre  lui  le  même  genre  d'accusations.  Les  faits 
diront  si  elles  étaient  mieux  fondées  les  unes  que 
les  autres. 

Le  bon  accord  entre  deux  cours  ne  les  oblige 
pas  à  suivre  partout  et  toujours  une  marche  exac- 
tement conforme  et  préalablement  concertée. 
Elles  peuvent  être  alliées  fidèles,  se  rendre  de 
bons  et  mutuels  services  pour  ce  qui  regarde 
l'ensemble  de  leur  politique,  et  sur  certaines  ques- 
tions, rester  séparées,  ou  même  poursuivre  des 
buts  différents.  H  y  a  bien  des  points  sur  le 
globe  où  il  eut  élé  fâcheux  pour  nous  do  confon- 
àre  notre  cause  avec  la  cause  anglaise.  C'eût  été 
agir  (-onlre   la  nature  même  des  choses,  et  les 
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faits  se  seraient,  comme  il  arrive  souvent,  mon- 
trés plus  forts  que  les  intentions.  L'Espagne  avait 
donc  été  mise  avec  raison,  par  M.  Guizot  et  par 
lord  Aberdeen,  au  nombre  des  pays  où,  comme 
en  Portugal,  comme  en  Grèce,  tout  en  se  propo- 
sant de  demeurer  unis,  d'agir  même  en  commun 
quand  les  circonstances  le  permettraient,  il  ne 
pouvait  être  question  de  suivre  une  ligne  identi- 
que. Pvien  de  plus  sensé  que  cette  détermination. 
En  Espagne,  sous  certains  rapports,  les  intérêts 
français  et  anglais  étaient  trop  opposés  pour 
qu'une  association  formelle  fut  possible.  Dans  tous 
les  temps,  il  eût  été  difficile  à  la  France  et  à  l'An- 
gleterre d'appuyer  à  Madrid  les  mêmes  théories 
en  matières  de  douanes  et  de  commerce.  En  rai- 
son des  faits  accomplis  et  de  certains  engagements 
de  partis  préexistants,  elles  n'auraient  pas  proba- 
blement mieux  réussi,  à  l'époque  dont  nous  nous 
occupons,  à  se  mettre  d'accord  pour  conseiller 
au  cabinet  espagnol  un  même  système  de  poli- 
tique intérieure.  La  bonne  volonté  des  ministres 
français  et  anglais  y  aurait  échoué,  celle  de  leurs 
agents  se  serait  lassée  plus  vite  encore.  Depuis  le 
jour  oii  le  régime  constitutionnel  de  l'Espagne 
leur  avait  paru  définitivement  consolidé,  et  les 
droits  do  la  reine  Isabelle  mis  au-dessus  de  toute 

8. 
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contestation  sérieuse,  les  cours  de  Paris  et  de 
Londres  s'étaient  laissé  peu  à  peu  engager  à  la 
suite  de  leurs  représentants  dans  les  querelles 
intestines  des  partis.  Tandis  que  les  modérés 
avaient  presque  toujours  recherché  et  obtenu 
l'appui  de  l'ambassade  française ,  les  exaltés 
se  vantaient  de  posséder  les  sympathies  de  la 
légation  britannique.  Les  événements  des  der- 
nières années  avaient  même  laissé  entrevoir  à 
quels  excès  fâcheux,  pour  le  repos  de  l'Espagne 
et  pour  la  dignité  de  leurs  protecteurs,  la  con- 
fiance dans  ce  patronage  étranger  pouvait  con- 
duire ceux  auxquels  il  était  accordé. 

C'était  bien  assez  pour  la  malheureuse  Es- 
pagne d'être  ainsi  commercialement  et  politi- 
quement tirée  entre  les  deux  influences  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  Que  serait-il  arrivé  si 
ces  influences  s'étaient,  pour  ainsi  dire,  person- 
nifiées dans  deux  candidats  l'un  anglais  ,  l'autre 
français,  qui,  comme  des  chevaliers  en  champ 
clos,  se  seraient  disputé  à  outrance  la  main  de  la 
reine  Isabelle  ?  Il  aurait  été  à  craindre  qu'avant 
la  fin  du  tournoi,  spectateurs  et  patrons  se  fussent 
jetés  dans  l'aiène  pour  prendre  part  au  combat. 
]M.  Guizot  et  lord  Abcrdeen  conq)rirent  ce  dan- 
ger cl  se  proposèrent  de  le  conjurer.  Le  mariage 
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de  la  reine  d'Espagne  ne  leur  apparut  point 
comme  un  événement  ordinaire  qu'il  fût  pru- 
dent de  livrer  à  la  rivalité  accoutumée  des  deux 
légations,  et  dont  la  solution  pouvait  être  sans 
inconvénients  abandonnée  au  hasard  ;  ils  le  con- 
sidérèrent comme  un  de  ces  objets  de  grande 
importance,  sur  lesquels  il  était  désirable  de 
s'entendre.  Les  vues  du  gouvernement  fran- 
çais au  sujet  du  mariage  de  la  reine  Isabelle 
n'étaient  un  mystère  pour  personne.  Elles  étaient 
depuis  longtemps  connues  de  l'Europe  entière. 
Il  était  évident  que  le  gouvernement  français 
ne  pouvait  demeurer  indifférent,  accepter  à  l'a- 
vance tous  les  candidats,  et  souffrir  sans  ombrage 
qu'un  proche  parent  de  la  maison  d'Autriche  ou 
d'Andeterre  vint  donner  des  souverains  à  l'Es- 
pagne  et  changer  ainsi  un  état  de  choses  qui  du- 
rait en  Europe  depuis  un  siècle  et  demi.  On  n'au- 
rait pas  osé  le  soutenir,  en  France,  avant  1 848 .  On 
approuva  donc  généralement  les  paroles  par  les- 
quelles M.  Guizot  fit  connaître  h  la  chambre  des 
députés,  dans  la  séance  du  2  mars  1 843,  que  la 
France  ne  vxmJait  imposer  aucun  choix  à  l'Espagiw, 
quelle  trouverait  bons  tous  ceux  qui  auraient  pour 
résultat  de  maintenir  sur  le  trône  d'Espagne  la  glo- 
rieuse famille  qui  y  siège  depuis  Louis  XIV,  Cette 
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déclaration,  conforme  aux  intérêts  les  plus  sim- 
ples et  les  plus  évidents  de  la  France,  n'avait 
rien  d'exclusif.  Elle  admettait  un  grand  nombre 
de  prétendants  à  la  main  de  la  reine,  et,  de  fait, 
la  France  en  a,  à  diverses  époques,  admis,  pro- 
posé et  patroné  plusieurs:  1°  le  comte  d'Aquila, 
frère  du  roi  de  Naples,  qui  a  depuis  épousé  une 
princesse  brésilienne  ;  2"  le  comte  de  Trapani,  qui 
a  été  longtemps  notre  candidat  pour  ainsi  dire  offi- 
ciel, à  tel  point  que  la  répugnance  véritable  ou 
supposée  de  la  nation  espagnole  pour  ce  mariage, 
et  les  manifestations  quasi-parlementaires  dont  il 
a  été  l'objet  à  Madrid  et  qui  l'ont  définitivement 
écarté,  ont  été  partout  représentées  comme  un 
revers  de  notre  diplomatie  ;  3"  le  fils  aîné  de  don 
Carlos  lui-même ,  qui  n'a  jamais  été  repoussé 
par  nous,  avant  (pie  l'opinion  des  certes  se  fût 
prononcée  contre  lui;  4"  enfin  les  deux  lils  de 
l'infant  don  François,  les  derniers  entrés  en  lice 
et  restés  avec  des  chances  presque  égales,  jus- 
qu'au jour  011  le  plus  jeune,  don  Henri,  duc  de 
Séville,  eut  le  tort  inexplicable  de  ])roclamcr  ses 
prétentions  en  les  mettant,  par  une  lettre  adressée 
à  tous  les  journaux,  sous  la  protection  d'un  parti 
qui  faisait  alors  au  gouvernement  do  la  reine  la 
guerre  la  plus  acbai'iiée. 
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La  pensée  du  gouvernement  anglais  n'avait 
pas  été,  comme  celle  du  gouvernement  fran- 
çais, rendue  publique,  mais  elle  se  pouvait  ai- 
sément supposer.  Sans  doute  l'Angleterre  n'avait 
pas,  autant  que  nous,  sujet  de  se  préoccuper  du 
mariage  de  la  reine  d'Espagne.  On  voit  tout  de 
suite  quelle  atteinte  aurait  été  portée  aux  intérêts 
les  plus  essentiels  de  la  France ,  quelle  déconsi- 
dération aurait  rejailli  sur  la  monarchie  de  1830, 
si  un  proche  parent  de  la  maison  régnante  d'An- 
gleterre fût  venue  s'asseoir  sur  un  trône  occupé 
depuis  tant  d'années  par  des  rois  issus  du  sang 
des  Bourbons.  Pour  l'Angleterre,  au  contraire, 
l'avènement  d'un  prince  français  sur  le  trône 
d'Espagne  n'était  que  le  renouvellement  ou, 
pour  mieux  dire,  le  maintien  du  passé.  Ni  ses 
intérêts  ,  ni  sa  dignité  ne  couraient  de 
grands  risques.  11  était  naturel  et  légitime,  tou- 
tefois,  qu'elle  n'entrevît  qu'avec  ombrage  l'i- 
dée de  l'alliance  d'un  prince  français  avec  la 
jeune  reine  d'Espagne,  et  qu'elle  redoutât  tout 
ce  qui  pouvait  amener  un  rapprochement  trop 
intime  entre  les  deux  branches  de  la  maison  de 
Bourbon.  On  savait  à  Paris  que  tels  étaient  en 
effet  les  dispositions  de  la  cour  do  Londres,  et 
l'on  n'ignorait  pas  t[ue,  pour  déjouer  une  combi- 
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naisoii  qu'elles  appréhendaient,  plusieurs  per- 
sonnes influentes  auprès  de  la  reine  et  du  gou- 
vernement de  la  Grande-Bretagne  avaient  son^é 
à  favoriser  les  prétentions  d'un  jeune  prince  de 
Cobourg,  frère  de  l'époux  de  la  reine  de  Por- 
tugal, et  cousin  du  prince  Albert,  mari  de  la 
reine  Victoria. 

Ces  vues  des  deux  cours  étaient  assurément  fort 
opposées,  mais  ce  qu'elles  avaient  de  fondé  de  part 
et  d'autre  n'était  point  inconciliable. Comme  il  est 
de  coutume  entre  personnages  sensés  et  de  bon 
vouloir ,  on  transigea ,  et  comme  de  coutume 
aussi  on  procéda  par  exclusion.  C'est  le  gouver- 
nement français  qui  fît  les  premiers  pas  dans  cette 
voie  de  conciliation,  en  déclarant  que  les  enfants 
du  roi  des  Français  n'étaient  pas  au  nombre  des 
prétendants  à  la  main  de  la  reine  Isabelle.  Cette 
concession  en  appelait  une  équivalente  de  la  part 
de  l'Angleterre  ;  elle  renonça  au  prince  de  Co- 
bourg, et  promit  de  ne  pas  aider  au  mariage  d'un 
prince  qui  ne  serait  pas  de  la  maison  de  Bour- 
bon. 

Celait  là  où  cnélaitcctlo  délicate  négociation, 
(piand  la  reine  d'Angleterre  vint  à  Eu  pour  la 
deuxième  fois.  Les  ministres  des  aftaires  étran- 
gères de  Franco  et  d'Angleterre,  M.  Guizot  cl 
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lord  Aberdeen,  s'abouchèrent  directement.  On 
entra  dans  des  détails  et  des  confidences  qui  n'a- 
vaient pas  été  confiés  au  papier.  C'était,  on  s'en 
souvient,  le  temps  de  la  grande  intimité.  Lord 
Aberdeen  reconnut,  avec  sa  bonne  foi  ordinaire, 
que  notre  ministère  était  strictement  resté  dans 
les  termes  des  engagements  contractés,  sans  pro- 
fiter, pour  mettre  en  avant  la  candidature  de 
M.  le  duc  de  Montpensier,  des  avantages  que  lui 
donnaient  les  bons  rapports  qu'il  entretenait 
avec  l'Espagne  depuis  l'avènement  d'un  cabinet 
modéré.  Bientôt  il  fut  fait  un  pas  de  plus  dans 
la  voie  des  arrangements  amicaux.  Lord  Aber- 
deen eut  connaissance  du  désir  qu'avait  la  famillle 
royale  d'unir  le  duc  de  Montpensier  à  l'infante 
sœur  de  la  reine  ;  il  donna  son  adhésion  à  ce 
mariage  ,  à  condition  toatefois  qu'il  n'eut  lieu 
qu'après  celui  de  la  reine  et  quand  elle  aurait 
donné  un  héritier  à  la  couronne  d'Espagne. 

Une  réserve  fut  toutefois  faite  au  miheu  de 
ces  conférences  par  M.  Guizot  et  acceptée  par 
lord  Aberdeen.  Le  ministre  français  établissait 
en  termes  exprès  que,  si  un  mariage  avec  un 
prince  de  la  maison  de  Cobourg  devenait  jamais 
imminent,  soit  par  lu  coopération,  soit  par  le 
manque  d'opj)osiliou  de  la  part  <lu  cabinet  an- 
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glais,  soit  de  toute  autre  façon,  la  France  se  re- 
garderait aussitôt  comme  dégagée  et  libre  de  de- 
mander immédiatement,  pour  M.  le  duc  de 
Montpensier ,  non-seulement  la  main  de  l'in- 
fante, mais  celle  de  la  reine  elle-même.  Cette 
déclaration  fut  envoyé  à  Londres ,  sous  forme 
de  mcmorandum ,  dans  les  premiers  mois  de 
1846,  et  communiquée  par  M.  de  Jarnac  à  lord 
Aberdeen.  M.  Bresson  reçut  de  son  côté  à  Ma- 
drid les  instructions  qui  devaient  lui  servir  de 
règle  de  conduite  dans  le  cas  prévu  par  le  mé- 
morandum. 

Comme  on  va  le  voir,  cette  déclaration  de  no- 
tre cabinet  n'était  pas  une  précaution  inutile, 
mais  un  acte  de  la  plus  indispensable  prudence. 
En  effet,  si  le  cabinet  anglais  exécutait  fidèlement 
les  engagements  pris,  il  n'en  était  pas  tout  à  ïiùt 
de  même  de  ses  agents  à  l'étranger.  Leurs  efforts 
pour  rendre  acceptable  et  prépondérante  la  candi- 
dature de  M.  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg 
étaient  incessants  et  publics,  à  Madrid  surtout. 
Au  milieu  du  printemps  de  184G,  ces  ellbrts  ob- 
tinrent nièmc,  dans  cette  cour,  un  succès  à  peu 
près  complet,  révélé  par  un  incident  relaté  dans 
les  journaux  de  la  Péninsule,  et  (|ui  a  été  de- 
puis ofliciellement  avéré.   M.    le   duc   régnant 
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de  Saxe-Cobourrî,  alors  à  Lisbonne,  reçut  du 
gouvernement  espagnol  un  message  direct  pré- 
cédemment communiqué  à  M.  Bulwer,  et  qui 
avait  pour  but  de  l'engager  à  venir  à  Madrid 
pour  y  traiter  du  mariage  de  la  reine  avec  le 
prince  de  Saxe-Cobourg. 

Tel  était  le  respect  du  cabinet  tory  pour  les 
engagements  contractés  à  Eu,  que  M.  Guizot  ap- 
prit à  la  fois  par  le  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  bri- 
tannique cette  démarche  inattendue,  la  connais- 
sance qu'en  avait  eue  M.  Bulwer,  et  l'avertisse- 
ment donné  à  cet  agent  de  ne  jamais  prêter  son 
concours  à  aucune  proposition  de  ce  genre  (1). 

Peu  de  temps  après  cet  incident,  le  cabinet 
tory  se  retirait,  et  avec  lui  lord  Aberdeen  ;  les 
whigs  entraient  au  pouvoir,  et  avec  eux  lord 
Palmerston. 

Qui  avait  décidé  la  reine-mère  d'Espagne  à  la 
démarche  qu'elle  avait  tentée  à  Lisbonne?  Etait- 
ce  le  désir  bien  naturel  d'affermir  la  couronne  de 
sa  fille  par  une  alliance  avec  cette  maison  consi- 
dérable des  Cobourg,  qui  a  donné  des  époux  à 
la  plupart  des  princesses  de  l'Europe,  et  qui  se 


(1)  Voir  la  leiire  de  lord  Aberdeen  à  M.  Guizot,  llcvuc  ntrospeC" 
tivc,  page  3241. 
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trouve  en  ce  moment  assise  sur  la  majeure  par- 
tie des  trônes  constitutionnels?  Était-ce  un  calcul 
habile  pour  forcer  la  main  au  gouvernement 
français,  et  le  décider  en  faveur  du  mariage  de 
M.  le  duc  de  Montpensier,  par  crainte  de  voir  le 
cabinet  espagnol  se  tourner  du  côté  du  prince  de 
Cobourg?  Quoi  qu'il  en  fut  du  motif,  le  fait  était 
par  lui-même  de  nature  à  donner  à  réfléchir  au 
cabinet  des  Tuileries.  L'idée  d'un  mariage  avec 
un  prince  de  la  maison  de  Cobourg  avait  été  mise 
en  avant  par  la  reine  Christine ,  avec  participa- 
tion du  ministre  anglais  à  Madrid,  tout  cela  dans 
le  temps  où  siégeait  à  Londres  un  cabinet  ami, 
qui  avait  pris  lui-même ,  au  sujet  des  mariages 
espagnols,  des  engagements  précis,  et  qui  avait 
montré  une  si  ferme  volonté  de  les  exécuter  fidè- 
lement. Que  n'allait  pas  tenter  auprès  de  la  cour 
de  Madrid  l'envoyé  britannique,  désormais  dirigé 
par  un  nouveau  ministre ,  lié  certainement  par 
les  engagements  de  ses  prédécesseurs,  mais  qui 
n'en  connaissait  peut-être  pas  exactement  la  te- 
neur, et  auquel  on  pouvait,  sans  injustice,  prêter 
des  sentiments  peu  bienveillants  pour  la  France? 
La  prudence  commandait  à  notre  cabinet  de 
sonder  les  dispositions  de  lord  Palmcrston. 
Une  occasion  toute  naturelle  s'en  présentait. 
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Les  fils  de  l'infant  don  Francisco  étaient  les  seuls 
candidats  de  la  maison  de  Bourbon  dont  les  pré- 
tentions à  la  main  de  la  reine  Isabelle  paraissaient, 
à  cette  époque,  avoir  gardé  des  chances  de  succès. 
Notre  chargé  d'aflaires,  à  Londres,  eut  mission 
de  proposer  à  lord  Palmerston  de  les  présenter 
en  commun  à  l'acceptation  du  gouvernement  es- 
pagnol. Cette  oft're  n'avait  rien  d'exclusif;  ce 
n'était  pas  abonder  outre  mesure  dans  notre  pro- 
pre sens  que  de  présenter  deux  candidats,  dont 
l'un,  l'infant  don  Henri,  duc  de  Séville,  était 
alors  patemment  hostile  à  notre  influence  en  Es- 
pagne et  notoirement  porté  par  le  parti  progres- 
siste, appuyé  lui-même  par  l'Angleterre.  La  ma- 
nière dont  lord  Palmerston  accueillerait  cette 
offre  devait  nous  servir  de  pierre  de  touche  pour 
juger  de  la  politique  qu'il  comptait  suivre  en  Es- 
pagne. Cette  politique  ne  pouvait  déjà  que  trop 
se  prévoir  par  une  communication  que  son  am- 
bassadeur, récemment  arrivé  à  Paris,  lord  Nor- 
manby,  avait  été  chargé  d'adresser  au  gouverne- 
ment français.  Cette  communication  consistait 
en  un  extrait  des  instructions  envoyées  à  M.  P>ul- 
wer,  à  Madrid.  Dans  ces  instructions,  il  était  dit 
qu'il  n'y  avait  plus  que  trois  candidats  possibles 
à  la  main  de  larreino,  le  prince  de  Cobourg  et  les 
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deux  fils  de  Francisco.  Ces  trois  candidats,  ajou- 
tait la  note,  sont  également  acceptables  pour 
l'Angleterre.  Puis,  comme  si  ce  n'était  pas  assez 
de  cette  note,  où  un  prince  de  Cobourg  figurait 
pour  la  première  fois,  et  en  première  ligne,  à 
titre  de  candidat  présenté  par  l'Angleterre,  arri- 
vait à  Paris  la  réponse  à  nos  ouvertures  d'action 
commune.  Dans  cette  réponse,  il  était  dit  que 
parmi  les  deux  candidats  que  nous  offrions  de 
recommander  au  choix  de  la  reine  d'Espagne,  un 
seul  était  en  mesure  de  prétendre  à  la  main  de 
cette  souveraine.  Et  quel  était  celui  qui  parais- 
sait, à  lord  Palmerston,  remplir  exclusivement 
les  conditions  nécessaires  (the  only  fit,  suivant 
l'expression  de  la  note  anglaise),  et  devoir  être 
exclusivement  présenté  au  choix  de  la  reine? 
C'était  l'infant  don  Henri,  duc  de  Séville,  qui 
était  alors  à  Bruxelles  en  rupture  ouverte,  pres- 
que à  l'état  de  conspiration,  contre  le  gouverne- 
ment de  la  reine.  Ainsi,  d'une  part,  le  prince  de 
Cobourg,  le  candidat  que  l'Angleterre  ne  devait 
jamais  aider  à  mettre  en  avant  pour  la  main  de 
la  reine,  était  inopinément  produit  d'une  ma- 
nière officielle  par  le  secrétaire  d'État  de  sa  ma- 
jesté bri(anni(|ue;  de  l'autre,  noire  proposition 
était  éludée.  Des  candidats  (pie  l'on  déclarait  ac- 
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ceptables  dans  les  instructions  envoyées  à  M.  Bul- 
wer,  lord  Palmerston  ne  voulait  plus  en  pro- 
poser avec  nous  qu'un  seul,  celui-là  même  contre 
lequel  le  cabinet  espagnol  devait  avoir  les  plus 
fortes  objections.  On  voit  clairement  où  ce  jeu 
pouvait  mener.  Tous  les  candidats  écartés,  la 
cour  de  Madrid  en  devait  venir  forcément  à  choi- 
sir le  prince  de  Cobourg, 

Nous  ne  disons  pas  que  tel  fut  positivement  le 
dessein  de  lord  Palmerston;  mais,  on  en  con- 
viendra, les  antécédents  politiques  du  secrétaire 
d'État  de  sa  majesté  britannique  n'étaient  pas  de 
nature  à  rassurer  notre  cabinet.  Ce  que  nous 
affirmons,  c'est  que  le  roi  des  Français,  le  mi- 
nistre des  alfaires  étrangères  et  l'ambassadeur  de 
France  à  Madrid,  à  tort  ou  à  raison,  qu'il  y  ait 
eu  de  leur  part  sage  prévoyance  ou  fâcheuse  pré- 
vention, furent  tous  en  môme  temps  et  au  même 
degré  convaincus  que  les  démarches  de  lord 
Palmerston  ne  visaient  pas  à  un  autre  but,  et 
qu'il  était  au  moment  même  de  l'atteindre.  Plus 
que  tout  autre,  M.  Bresson,  si  bien  placé  pour 
démêler  à  Madrid  le  vrai  fonds  des  choses, 
M,  Bresson,  qui,  pendant  le  cours  de  sa  brillante 
carrière,  avait  donné  tant  de  preuves  de  la  sûreté 
de  ses  jugements,  crut  à  l'imminence  de  la  coni- 
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binaison  qui  aurait  appelé  un  prince  de  Cobourg 
sur  le  trône  d'Espagne.  C'était  l'hypothèse  pré- 
vue dans  le  mémorandum  remis  à  lord  Aberdeen 
après  l'entrevue  .qui  avait  eu  lieu  à  Eu,  celle-là 
même  pour  laquelle  le  gouvernement  français 
avait  réservé  le  plein  usage  de  son  droit  et  l'en- 
tière liberté  de  son  action.  Ainsi  que  le  cabinet 
andais  en  avait  été  averti ,  notre  ambassadeur 
était  muni  des  instructions  nécessaires  pour  pa- 
rer à  une  pareille  extrémité,  soit  en  demandant 
la  main  de  la  reine  d'Espagne  pour  M.  le  duc 
de  Montpensier,  soit  en  offrant  au  cabinet  espa- 
gnol telle  combinaison  que  ce  fut.  Mis  en  de- 
meure, par  la  reine  Christine,  ou  de  consentir  à 
la  simultanéité  des  mariages  de  la  reine  d'Espagne 
avec  le  duc  de  Cadix ,  et  du  duc  de  Montpensier 
avec  l'infante  sœur  de  la  reine,  ou,  dans  le  cas 
d'un  refus,  de  se  résigner  au  mariage  inévitable 
de  la  reine  d'Espagne  avec  le  prince  de  Cobourg, 
M.  Bresson  prit  sur  lui  d'user  de  la  faculté  qui 
lui  avait  été  laissée,  et  d'accorder  la  simultanéité 
des  deux  unions.  Le  gouvernement  français,  qui 
avait  vu  avec  une  extrême  répugnance  les  choses 
en  venir  à  cette  extrémité,  informé  des  motifs 
qui  avaient  déterminé  la  conduite  de  son  agent, 
1.1  ratilia  sans  joie  et  sans  triomphe. 
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L'annonce  des  mariages  espagnols  causa,  en 
Angleterre,  une  grande  irritation.  Il  n'en  est  pas 
de  l'Angleterre  comme  de  la  France.  En  Angle- 
terre, le  public,  assez  indifférent  par  lui-même 
aux  affaires  du  dehors,  s'en  rapporte  volontiers 
à  son  gouvernement  sur  les  questions  interna- 
tionales. Il  épouse  volontiers,  en  pareille  matière, 
les  opinions,  souvent  même  les  passions  de  ceux 
qui  président  à  ses  relations  extérieures.  Lord  Pal- 
merston,  jaloux  d'émouvoir  l'opinion  de  son  pays, 
dénonça  bruyamment  le  mariage  de  M.  le  duc  de 
JVlontpensier  comme  une  violation  ilagrante  du 
traité  d'Utreclit.  Suivant  lui,  ce  mariage  était 
politiquement  nul  et  comme  non  avenu;  et  dans 
aucun  cas,  les  enfants  qui  pouvaient  en  provenir 
ne  devaient  être  regardés  comme  habiles  à  héri- 
ter des  droits  de  leur  mère.  Cette  incapacité  ré- 
sultait, selon  lui,  non-seulement  des  stipula- 
tions inscrites  au  traité,  mais  des  renonciations 
réciproques  et  spéciales  faites  à  cette  époque, 
d'un  côté  par  Philippe  V,  qui  avait  renoncé  pour 
lui  et  pour  sa  descendance  au  trône  de  France, 
de  l'autre,  par  Louis  XIY  et  par  les  princes  de 
la  maison  de  France,  et  parmi  eux  le  duc  d'Or- 
léans, depuis  régent  de  France,  lesquels  avaient 
renoncé  également  pour  eux-mêmes  et  pour  leur 
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descendance  à  toute  prétention ,  à  quelque  degré  et 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  au  trône  d'Espagne. 
Cette  thèse  a  tenu  une  place  considérable 
dans  les  communications  officielles  que  le  se- 
crétaire d'État  de  sa  majesté  britannique  a 
passées,  à  cette  époque,  au  ministre  des  affaires 
étranoères  de  France  et  aux  divers  cabinets  euro- 
péens.  Quel  que  soit  notre  désir  de  traiter  avec 
respect  et  de  prendre  en  grande  considération 
toutes  les  pièces  émanées  de  la  chancellerie  an- 
glaise, il  nous  est  difficile  de  croire,  même  au- 
jourd'hui, qu'une  pareille  argumentation  ait  pu, 
fiit-ce  un  instant,  être  admise  par  les  personnes 
qui  n'avaient  pas  oublié  les  circonstances  histori- 
ques qui  ont  précédé  le  traité  d'Utrechtetla  teneur 
même  de  ce  document.  Au  début  de  la  guerre 
de  la  succession  d'Espagne,  deux  prétentions 
se  trouvaient  en  présence  :  d'un  côté,  celle  de 
Louis  XIV,  qui,  en  plaçant  son  petit-lils  sur  le 
trône  d'Espagne,  avait  voulu  lui  ménager,  ainsi 
qu'à  sa  postérité,  le  droit  et  la  possibilité  de 
réunir  un  jour  sous  un  même  sceptre  les  deux 
plus  puissantes  monarchies  qui  fussent  alors  en 
Europe;  de  l'autre,  celles  de  l'Angleterre  et  de 
l'Autriche,  qui,  malgré  le  testament  de  Char- 
les II,  voulaient  retirer  cette  couronne  des  mains 
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d'un  Bourbon  pour  la  placer  sur  la  tète  d'un  ar- 
chiduc d'Autriche.  Comme  dans  toutes  les  iïuer- 
res,  il  arriva  qu'aucune  des  parties  belligérantes 
ne  put,  après  de  longs  et  coûteux  efforts,  faire 
triompher  ses  exigences;  il  fallut  transiger,  et 
c'est  dans  le  traité  d'Utrecht,  dont  l'Angleterre 
prit  l'initiative,  auquel  l'Autriche  adhéra  plus 
tard,  que  furent  consignées  les  mutuelles  con- 
cessions. L'Angleterre  reconnaissait  Philippe  Y, 
prince  de  la  maison  de  Bourbon,  pour  roi  légi- 
time d'Espagne  ;  mais,  comme  le  but  principal 
de  la  guerre  avait  été,  de  la  part  de  l'An- 
gleterre et  de  ses  alliés,  d'empêcher  la  réunion 
éventuelle  des  deux  couronnes  d'Espagne  et  de 
France  sur  une  même  tète,  la  France  et  l'Es- 
pagne s'engagèrent  à  établir  l'ordre  de  succes- 
sion respectif  des  deux  maisons ,  de  façon  que 
jamais  un  Bourbon  de  France  ne  put,  de  son 
chef,  régner  en  Espagne,  ou  un  Bourbon  d'I^s- 
pagne  régner  de  son  chef  en  France.  On  déclara 
donc  qu'il  y  avait  incompatibilité  absolue  entre 
les  deux  couronnes.  Philippe  V  dut  renoncer  aux 
droits  éventuels  que  sa  naissance  lui  donnait  au 
trône  de  France,  de  même  que  ses  frères  les  ducs 
de  Bourgogne  et  de  Berry  durent  renoncer  aux 
droits  que  ,  comme  liéritiers  naturels  de  leur 
II.  9 
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frère,  ils  pouvaient  avoir  un  jour  à  la  succession 
d'Espagne.  Le  duc  d'Orléans,  fils  de  Monsieur 
frère  de  Louis  XIV,  ascendant  du  roi  Louis- 
Philippe,  étant  lui-mèuie  dans  la  ligne  des  hé- 
ritiers possibles  de  la  couronne  de  France ,  dut , 
pour  entrer  dans  l'esprit  du  traité  et  garder  ses 
droits  à  la  couronne  de  France,  faire  acte  de  re- 
nonciation à  la  couronne  d'Espagne. 

Quelle  est  la  signification  évidente  de  ces  re- 
nonciations? 

Ces  princes,  tous  héritiers  directs  et  possibles 
des  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne,  re- 
nonçaient pour  eux  et  leur  postérité,  à  cause  de 
l'incompatibilité  des  deux  couronnes  stipulée 
dans  le  traité,  aux  prétentions  qu'ils  auraient  pu, 
si  le  traité  d'Utrecht  n'eut  pas  existé,  établir  à  la 
couronne  d'Espagne.  Ces  renonciations  voulaient- 
elles  dire  qu'il  y  eût  pour  leurs  descendants  di- 
rects une  incapacité  radicale  d'arriver  jamais  au 
trône  d'Espagne,  incapacité  qui  eut  été  do  telle 
nature,  que,  si  un  héritier  de  la  couronne  d'Es- 
pagne ,  ayant  par  lui-même  des  droits  pleins  et 
entiers,  venait  jamais  à  contracter  alliance  avec 
quelques-uns  de  leurs  descendants,  ayant  eux- 
mêmes  des  droits  éventuels  à  la  couronne  de 
France,  les  droits  des  uns  et  des  autres  seraient 
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par  cela  seul  frappés  de  nullité  et  de  déchéance  ? 
Jamais  pareille  doctrine  n'a  été  mise  en  avant  ni 
même  imaginée,  soit  au  moment  du  traité  d'U- 
trecht,  soit  depuis.  Non-seulement  la  doctrine 
n'a  pas  été  émise,  mais  des  faits,  des  exemples 
remarquables,  en  ont  rendu,  dès  le  lendemain  du 
traité  d'Utrecht,  et  en  rendent  encore  aujour- 
d'hui la  production  impossible.  Qui  donc  a  ou- 
blié les  mariages  nombreux  qui  ont  eu  lieu  entre 
les  descendants  des  deux  lignes,  quelquefois 
entre  les  héritiers  directs  des  deux  couronnes  ? 
Je  n'en  citerai  qu'un,  le  plus  éclatant  de  tous,  le 
mariage  du  fils  de  Louis  XV  avec  l'infante  fille 
de  Philippe  V,  héritiers  directs  et  immédiats  au 
moment  de  leur  mariage,  l'un  de  la  couronne  de 
France,  l'autre  de  la  couronne  d'Angleterre.  Au- 
cun de  ces  mariages  n'a  cependant  donné  lieu, 
de  la  part  de  l'Angleterre,  à  des  protestations  de 
la  nature  de  celle  que  lord  Palmerston  s'aventura 
à  lancer  dans  le  monde  politique,  au  grand  éba- 
hissement,  je  ne  dirai  pas  seulement  des  savants 
qui  ont  pâli  sur  la  collection  des  traités,  mais  du 
premier  individu  venu  ayant  regardé  l'atlas  de 
Lesagc  ou  feudleté  par  désœuvrement  un  alma- 
nach  de  Gotha.  Parmi  les  prédécesseurs  du  se- 
crétaire d'état  de  S.  M.  britannique,  aucun,  pas 
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mémo  lord  Chatam  au  temps  des  guerres  qui 
ont  suivi  le  traité  d'Utrecht,  n'avaient  songé 
à  produire,  dans  leurs  manifestes  contre  la 
France,  cette  étrange  argumentation.  Lord  Pal- 
merston  lui-même,  sans  doute  pour  ne  pas  abuser 
de  tous  ses  avantages,  n'a  pas,  dans  le  temps,  tiré 
tout  le  parti  qu'il  aurait  pu  de  sa  théorie.  En  effet, 
de  même  que  les  Bourbons  de  la  branche  aînée 
descendent  d'une  fille  de  Philippe  Y,  les  enfants 
du  roi  Louis  Philippe  et  de  la  reine  Amélie  des- 
cendent de  Charles  III  parleur  mère.  Ainsi,  logi- 
quement, les  uns  et  les  autres  étaient  sans  droits 
pour  régner  sur  la  France,  et  de  son  côté,  la 
reine  Isabelle ,  petite-fille  de  Louis  XV,  n'oc- 
cupe qu'illégalement  le  trône  d'Espagne. 

Ce  qui  ferait  supposer  que  lord  Palmerston 
n'avait  pas  plus  de  confiance  que  de  raison  dans 
son  interprétation  du  traité  d'Utrecht,  pour  la- 
quelle il  n'a  jamais  pu,  comme  nous  le  dirons 
plus  tard,  obtenir  l'adhésion  formelle  des  grandes 
puissances  de  l'Europe,  c'est  l'insistance  avec  la- 
(juelle  il  s'est  plaint  en  cette  circonstance  du 
manque  de  procédés  et  de  bonne  foi  du  gouver- 
nement français. 

Nous  tenons  d'autant  plus  à  faire  justice  de 
cette  sorte  d'accusation  qu'elle  s'est  ])roduite  , 
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après  la  conclusion  des  mariages  espagnols,  non- 
seulement  à  l'étranger,  de  la  part  d'antagonistes 
que  l'avantage  obtenu  pouvait  irriter,  mais  en 
France,  de  la  part  de  ceux  qu'un  résultat  con- 
traire aurait  rendus  bien  autrement  mécontents, 
et  qui  n'auraient  pas  manqué,  en  cas  d'écliec,  de 
crier  contre  la  faiblesse,  l'incapacité,  ou  la  tra- 
hison des  ministres  du  roi.  *  > 
Telle  a  été,  sous  le  dernier  règne,   la   con- 
dition diftîcile  de  notre  diplomatie,  qu'elle  était 
pour  ainsi  dire  tenue,  dans  ses  relations  avec 
l'Angleterre,  de  donner  constamment  une  dou- 
ble satisfaction  à  l'opinion  publique,  et  obligée 
d'atteindre  du  même   coup   deux   résultats    es- 
sentiels, mais,  par  malheur,  quelquefois  contra- 
dictoires. Ses  adversaires  se  plaçant  à  leur  fan- 
taisie à  l'un  ou  à  l'autre  point  de  vue,  tantôt  con- 
sidérant l'ancien  gouvernement  comme  le  patron 
naturel  des  idées  libérales  en  Europe  et  l'Angle- 
terre comme  ime  alliée  dont  il  ne  lui  élait  pas 
permis  de  se  séparer  dans  une  aussi  sainte  cause, 
tanlot  ne  voyant  ])lus  en  lui  que  le  défenseur 
oI)ligédcs  intérêts  continentaux  et  permanents  de 
la  France,  et  dans  l'Angleterre  qu'une  ancienne 
et  redoutable  rivale  dont  il  fallait  contrebalancer 
1  inlluence,  ont  pu,  suivant  leurs  passions  du 

9. 
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jour,  lui  reprocher  tour  à  tour  ou  trop  do  froi- 
deur ou  trop  d'intimité  avec  nos  voisins  d'outre- 
Manche.  Souvent,  hélas,  le  sort  du  gouvernement 
de  1830  était  pire  encore.  Quand,  par  une  grâce 
de  la  fortune,  il  avait  eu  le  bonheur  de  suf- 
fire à  ses  deux  rôles ,  il  n'en  était  pas  mieux 
venu  auprès  de  ses  contradicteurs  habituels. 
On  ne  contestait  plus  son  habileté,  mais  on 
incriminait  sa  loyauté  ;  il  semblait  que  le 
succès  lui  fut  interdit  ou  qu'il  ne  put  jamais 
l'obtenir  que  par  d'indignes  moyens.  Ce  n'est 
pas  une  consolation  de  penser  que  la  monarchie 
de  juillet  n'a  pas  été  seule  à  souffrir  de  pareilles 
injustices,  que  la  restauration  ne  fut  pas  autre- 
ment traitée  à  propos  de  l'expédition  d'Alger. 
Chose  singulière,  pleine  de  tristesse  et  d'ensei- 
gnement, que  l'attitude  de  l'opposition  française 
à  ces  deux  lépoques  !  Chasser  de  leurs  repaires 
les  pirates  qui  infestaient  les  côtes  de  la  Mé- 
diterranée était  une  entreprise  à  coup  sûr  utile 
aux  intérêts  généraux  de  la  civilisation  ;  elle 
importait  à  notre  honneur,  car  le  dey  avait  gra- 
vement insulté  notre  représentant;  elle  était 
glorieuse ,  car  d'autres  puissances  l'avaient  vai- 
nement tentée  avant  nous  et  y  avaient  échoué, 
en  particulier  rAngloterrc,  dont  nos  prépara- 
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tifs  excitaient  notoirement  alors  la  jalousie.  On 
n'a  pas  oublié  quel  était  le  langage  de  la  plu- 
part des  journaux  du  temps,  ils  énuméraient  les 
périls  du  débarquement  sur  cette  côte  inhospita- 
lière ;  ils  rappelaient  l'inconstance  des  vents  qui 
y  régnent;  ils  défiaient  ironiquement  les  mi- 
nistres de  mener  jusqu'au  bout  une  œuvre  si 
difficile  et  que  le  cabinet  britannique ,  disaient- 
ils,  ne  leur  permettrait  jamais  d'accomplir. 
Cependant,  l'expédition  eut  lieu;  elle  réussit, 
et  nos  troupes  occupèrent  Alger.  Le  succès  eut 
un  grand  retentissement  en  Europe,  causa  peu 
de  joie  à  l'opposition  de  France,  beaucoup  de 
désappointement  et  de  colère  en  Angleterre. 
Ses  hommes  d'état  au  sein  du  Parlement,  ses 
agents  sur  le  continent,  s'en  exprimèrent  avec 
amertume.  Ils  parlèrent  d'assurances  à  eux  don- 
nées, d'engagements  pris  à  leur  égard;  ils  se 
plaignirent  d'avoir  été  trompés,  et  firent  en- 
tendre les  mots  de  mensonge  et  de  perfidie. 
Il  n'en  fallut  pas  davantage  à  nombre  de  gens 
qui  se  croyaient  excellents  patriotes  pour  faire 
prendre  fait  et  cause  en  faveur  du  Gouverne- 
ment anglais,  si  méchamment  abusé  par  le  roi 
Charles  X.  Ce])endant  les  soi-disant  engagements 
ne  furent  jamais  produits  par  le  Gouvernement 
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anglais  ;  ils  ne  pouvaient  pas  l'être,  car  le  cabinet 
français  avait  refusé  de  se  lier  en  quoi  que  ce 
fût,  et  il  avait  mené  toute  cette  affaire  avec 
une  grande  netfeté  d'attitude,  et.  Ce  qui  n'v 
gâte  rien,  avec  une  parfaite  bonne  foi.  Ne  dirait- 
on  pas  que  je  viens  de  raconter  ce  qui  s'est  passé 
à  l'occasion  des  mariages  espagnols? 

Depuis  l'abolition  de  la  loi  salique ,  un 
grand  danger  existait  pour  la  France  de  l'autre 
côté  des  Pyrénées,  danger  sur  lequel  ses  hommes 
d'état  avaient  toujours  eu  les  yeux  ouverts,  auquel 
le  public  paraissait  lui-même  être  rien  moins 
qu'indifférent.  Que  de  fois  les  publicistes  de 
toutes  les  nuances  de  l'opposition  avaient  pris  la 
peine  de  signaler  le  dommage  que  nous  causerait 
un  changement  de  dynastie,  et,  par  suite,  un  dé- 
placement d'influence  en  Espagne!  A  mesure  que 
l'Age  de  la  reine  rendait  une  solution  plus  immi- 
nente, l'insistance  devenait  plus  grande;  on  dé- 
plorait de  plus  belle  ce  qu'on  aj)pelait  le  lâche 
abandon  de  nos  intérêts  les  plus  légitimes  et  les 
plus  évidents  ;  on  accusait  l'impéritie  d'un  gou- 
vernement qui,  faute  d'un  peu  d'énergie  et  de 
savoir-f^iire ,  allait  permettre  à  l'Angleterre  de 
substituer  à  Madrid  son  action  à  la  notre,  et  nous 
créer  ainsi  à  nos  portes,  en  tout  tenqjs,  un  se- 
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rieux  embarras,  en  certains  cas  de  graves  dan- 
gers. On  sommait  les  ministres,  avec  un  certain 
air  de  défi ,  de  défendre  un  peu  mieux  la  poli- 
tique séculaire  de  la  France  et  la  grande  œuvre 
de  Louis  XIV.  Au  plus  fort  de  cette  polémique 
intervint  tout  à  coup  le  dénoùment.  Il  était  con- 
forme aux  premiers  vœux  de  l'opinion  publique, 
et  tel  que  les  plus  exigeants  ne  pouvaient  y  trou- 
ver à  redire.  Cependant  il  plut  aux  ministres  an- 
glais de  considérer  comme  un  échec  pour  eux  ce 
qui  était  moins  un  triomphe  pour  nous  que  le 
juste  maintien  de  nos  anciens  avantages,  et  cette 
fois  encore,  comme  en  1830,  ils  s'indignèrent, 
ils  poussèrent  les  hauts  cris ,    ils  parlèrent  de 
promesses  faites  et  violées ,   de  bonne  foi  sur- 
prise. On  eût  dit  que  ,  dans  une  lutte  loyale   et 
par  l'emploi  des  armes  autorisées  et  convenues  , 
la  diplomatie  anglaise  ne  pouvaitjamais  succom- 
ber. Encore  si  l'orgueil  britannique  eût  été  seul 
h  se  complaire  dans  ces  déplorables  récrimina- 
tions ;    malheureusement    elles   trouvèrent    en 
France  môme  trop  de   complaisants  échos.  Un 
concert  si  extraordinaire  était  de  nature  à  faire 
naître   les  plus  fâcheux  soupçons.    Il   nous  en 
coûte  de  l'avouer,  telle  fut  de  l'autre  coté  du  dé- 
troit l'assurance  inouie  avec  laiiucllc  le  secré- 
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taire  d'État  de  S.  M.  britannique  se  répandit  en 
injurieux  reproches  contre  le  roi  et  les  ministres 
de  France ,  et  telle  fut  chez  nous  la  maligne  con- 
nivence  des  partis,  que  le  public  impartial  de- 
meura comme  incertain  entre  l'accusation  et  la 
défense.  Aujourd'hui  même  peut-être  nous  fau- 
drait-il désespérer  d'avoir  raison  de  tant  de  pré- 
ventions, si  au  milieu  même  de  la  catastrophe 
qui  a  emporté  le  dernier  gouvernement  une 
lueur  inattendue  n'était  venue  éclairer  du  jour  le 
plus  vif  les  plus  secrets  détails  des  négociations 
relatives  aux  mariages  espagnols,  et  n'avait  fait 
taire  du  même  coup  les  calomnies  du  dedans  et 
du  dehors. 

On  n'a  pas  oublié  de  quelle  façon,  après  la 
révolution  de  février,  les  terribles  vainqueurs  de 
la  monarchie  de  1830  s'abattirent  sur  ses  dé- 
pouilles ;  tandis  que  les  monuments  les  plus 
précieux  des  arts  étaient ,  dans  maints  endroits  , 
jetés  au  feu,  détruits  sans  pitié,  les  papiers  de  la 
famille  proscrite  furent  soigneusement  préser- 
vés par  des  gens  qui  espéraient  apparemment  y 
trouver  plus  tard  des  excuses  pour  leur  fureur. 
La  première  effervescence  passée ,  plusieurs  de 
ces  papiers  furent  remis  nux  mains  de  leurs  légi- 
times possesseurs;  d'autres  furent  livres  à  Tim- 
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pression.  Un  recueil  spécial  fut  même  fondé  pour 
entretenir  et  défrayer  régulièrement  la  curiosité 
publique.  La  Revue  rétrospective ^  le  genre  admis, 
a  été  une  composition  impartiale  pour  l'époque, 
et  qui  avait  droit  à  fixer  l'attention.  On  eût  dit 
qu'elle  avait  été  commencée  dans  un  but  hostile 
à  l'ancienne  monarchie,  mais  que  l'éditeur  tout 
à  coup  ravisé ,  et ,  comme  le  prophète ,  arrêté  au 
milieu  de  son  imprécation,  avait  été  forcé  de 
bénir,  malgré  lui,  ce  qu'il  avait  d'abord  voulu 
maudire.  Ou  il  faut,  en  effet,  prétendre,  avec  une 
certaine  école,  que  jamais  roi  n'a  montré  de  cou- 
rage ,  de  présence  d'esprit,  d'activité,  de  con- 
stante et  sagace  préoccupation  des  intérêts  de  son 
pays,  ou  bien  il  faut  reconnaître  quelques-unes 
de  ces  qualités  dans  les  lettres  si  nombreuses ,  si 
détaillées  de  l'auguste  correspondant  avec  ses 
ministres,  avec  ses  ambassadeurs,  avec  les  gé- 
néraux commandants  des  armées  d'Afrique  ;  ou 
il  faut  soutenir  que  jamais  intérieur  royal  n'a 
connu  ni  pratiqué  les  vertus  de  la  ftuuille,  ou  il 
faut  en  admirer  la  touchante  empreinte  dans  les 
épanchements  intimes  de  ces  vaillants  princes, 
de  ces  princesses  belles  et  pures,  de  cette  reine 
miséricordieuse  qui  a  soulagé  de  ses  mains  tant 
de  misères,  pardonné  et  secouru  jusqu'aux  as- 
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sassins  de  son  époux,  qu'aujourd'hui  même  il 
faut  renoncer  à  louer,  de  peur  de  rester  au-des- 
sous du  sentiment  général,  au-dessous  même  du 
respect  des  ennemis  les  plus  acharnés  :  mais  sur- 
tout à  quelle  source  emprunter  une  plus  complète 
et  plus  écrasante  justification  des  procédés  du 
roi  et  de  ses  ministres ,  pendant  les  longues  né- 
gociations qui  ont  précédé  la  conclusion  des  ma- 
riages de  la  reine  d'Espagne  avec  son  cousin  le 
duc  de  Cadix,  et  du  duc  de  Montpensier  avec 
l'infante  d'Espagne? 

Au  moment  où  furent  pris  les  derniers  arrange- 
ments, la  session  de  1 846  venait  de  finir  ;  le  roi  ha- 
bitait ses  châteaux  d'Eu  et  deNeuilly,  son  ministre 
des  affaires  étrangères  prenait  quelque  repos  à  la 
campagne.  Les  communications  ne  pouvaient 
avoir  lieu  entre  eux  que  par  écrit.  Les  documents 
fournis  par  la  Revue  rétrospective  ne  sont  donc 
pas  seulement  des  dépèches  et  des  pièces  nou- 
velles, c'est  plus,  c'est  la  pensée  intime  épanchée 
toute  vive  dans  des  billets  confidentiels  écrits 
au  fort  de  l'action,  et  échangés  vingt  fois  le  jour 
entre  un  roi  et  un  ministre  pleins  d'une  con- 
fiance réciproque.  Le  premier  et  le  plus  éten- 
du de  ces  documents  est  une  lettre  du  roi  des 
Français  à  la  reine  des  Jîelges.  Le  roi  y  rappelle, 
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fie  la  façon  la  plus  complète  et  la  plus  lucide , 
toutes  les  phases  de  la  négociation  ;  il  établit  aTec 
toute  sorte  de  soin  les  engagements  échangés  , 
les  positions  prises  de  part  et  d'autre ,  repousse 
avec  tristesse  et  dignité  le  reproche  de  mauvaise 
foi  qui  semble  résulter  des  expressions  d'un  der- 
nier billet  reçu  de  la  reine  Victoria,  et  termine 
en  faisant  aux  sentiments  de  cette  souveraine  un 
appel  amical  et  empreint  de  quelque  émotion. 
Mais  cette  lettre  a  été  écrite  à  tète  reposée  et 
pour  être  communiquée  ;  c'est  une  espèce  d'apo- 
logie. Elle  peut  être  à  ce  titre  accueillie  avec  un 
peu  de  prévention.  Je  citerai  ici ,  en  les  accom- 
pagnant de  très-courts  commentaires,  des  extraits 
de  lettres  qui  ont  un  tout  autre  caractère  ;  ce  sont 
comme  autant  de  témoignages  qui  portent  avec 
eux  leur  évidence. 

Vers  le  milieu  de  l'année  184G  ,  la  prévision 
du  prochain  mariage  de  la  reine  préoccupait  à 
Madrid  tous  les  esprits.  La  candidature  du  comte 
de  Trapani ,  mise  en  avant  par  la  reine  Marie- 
Christine  ,  et  patronée  au  début  par  le  gouver- 
nement français,  était  délinitivement  écartée, 
et  les  jeunes  princes,  (ils  do  l'infant  don  Fran- 
çois de  Paule,  reprenaient  ([uclques  chances  de 
succès.  M.  Guizot,  en  transmettant  au  roi  une 
II.  10 
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dépêche  de  M.  Bresson,  qui  rendait  compte  de 
cette  situation,  la  faisait  accompagner  de  la  lettre 
suivante  , 

«  Val-Richer,  mercredi  IS  juillet  1846. 

»  Sire, 

»  Voici  Bresson  convaincu  comme  moi  que  c'est  vers 
les  fils  de  don  François  de  Paule  qu'il  faut  diriger  nos  ef- 
forts, en  se  mettant  à  l'œuvre.  Je  l'ai  déjà  poussé  et  je 
continuerai  de  le  pousser  dans  ce  sens.  Nous  retrouverons 
bien  là  aussi  un  embarras  :  Londres  pour  don  Enriqqe, 
nous  pour  le  duc  de  Cadix.  Toujours  la  même  lutte  entre 
les  progressiias  et  les  moderados,  et  toujours  les  mêmes  pa- 
trons pour  les  deux  partis.  Evidemment  le  duc  de  Cadix 
vaut  infiniment  mieux  pour  la  reine,  pour  l'Espagne  et 
pour  nous.  Je  ne  crois  cependant  pas  que  nous  devions  le 
proposer  à  Londres  nominativement  et  par  préférence  à 
son  frère.  Ce  qu'il  faut  proposer  à  Londres,  comme  objet 
de  notre  appui  commun  à  Madrid,  ce  sont  les  fils  de  don 
François  de  Paule.  La  reine  d'Espagne  et  son  gouverne- 
ment choisiront  celui  qui  leur  conviendra  le  mieux.  Tant 
que  les  modérés  seront  au  pouvoir  et  la  reine  Christine  à 
Madrid,  nous  sommes  bien  sûrs  que,  s'ils  acceptent  cette 
combinaison,  ils  choisiront  Cadix.  Si  les  progressistes  de- 
venaient les  maîtres,  ils  choisiraient  don  Enricjue.  Nous 
ne  pouvons  éviter  cette  chance. 

»  M;iinl(!n;nil,  l'aul-il  aller  droit,  et  sans  perdro  de  temps, 
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à  lord  Palmerslon,  et  lui  proposer  que  la  France  et  l'An- 
gleterre agissent  en  commun  et  nettement  à  Madrid,  pour 
engager  la  reine  d'Espagne  et  son  gouvernement  à  vider 
sans  délai  la  question  du  mariage  au  profit  de  l'un  des  fils 
de  don  François  de  Paule,  celui  qu'ils  préféreront?  Je  suis 
enclin  à  le  penser.  C'est  le  meilleur  moyen  de  couper 
court  à  l'intrigue  Cobourg  et  d'empêcher  lord  Palmerslon 
de  s'y  engager.  Il  lui  sera  bien  difficile  de  ne  pas  s'enga- 
ger, au  contraire,  tout  de  suite  dans  la  combinaison  que 
nous  lui  proposons  et  que  l'Angleterre  a  toujours  préférée. 
J'attends  cependant,  avant  d'écrire  à  Jarnac,  quelques 
indications  de  lui  sur  ses  premiers  entretiens  avec  lord 
Palmerslon  et  sur  les  dispositions  dans  lesquelles  il  l'aura 
trouvé. 

»  Si  nous  faisions  cette  démarche,  il  y  aurait  fort  à  pren- 
dre soin  de  la  loyauté  de  notre  altitude  envers  Naples  pour 
Trapani,  et  aussi  des  chances  po-sibles  de  Montémolin 
dans  l'avenir,  si  les  fils  de  don  François  de  Paule  ne  réus- 
sissaient pas.  Nous  devons  ne  délaisser  aucune  des  com- 
binaisons de  notre  principe,  les  descendants  de  Philippe  V, 
et  nous  montrer  toujours  prêts  à  adopter  celle  qui  sera 
possible.  On  peut  faire  très-convenablement  des  réserves 
en  faveur  de  Trapani  et  de  Montémolin,  si  la  chance  leur 
revenait. 

»  Je  prie  le  roi  de  me  donner  sur  ceci  son  avis  et  ses  ins- 
tructions. Je  n'écrirai  rien  avant  de  les  connaître. 

»  Voici  deux  lettres  de  lord  Aberdeen  et  de  sir  Robert 
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Peel,  qui  n'ont  qu'un  intérêt  personnel.  Te  les  envoie  tou- 
jours au  roi. 

»  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  de  votre  majesté, 
le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet  (1), 

»  GUIZOT.  » 

A  cette  demande  d'instructions  de  la  part  de 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  voici  ce  que 
lej'oi  répondait  le  même  jour  : 

«  Neuilly,  IG  juillet  l8iG. 

»  Mon  cher  ministre,  je  ne  puis  que  dire  amen  à  votre 
lettre  d'un  bout  à  l'autre;  elle  est  conforme  à  ma  manière 
de  voir  et  d'envisager  toute  la  question.  Sans  doute,  nous 
devons  faire  nos  réserves,  non-seulement  en  faveur  de 
Montémolin  et  de  Trapani,  mais  de  tous  les  descendants 
de  i^hilippeV,  mariables  cl  non  mariés.  Nous  devons  tenir 
le  même  langage  à  Madrid  et  à  Naples  aussi  bien  (ju'à 
l.ondres.  Notre  marche  a  été  si  loyale  et  si  nette,  que  cette 
uniformité  de  langage  en  découle  nécessairement.  Nous 
avons  dit  toujours  et  partout  que  nous  n'insistions  que  sur 
un  descendant  de  Philippe  V,  sans  aucune  exclusion  ni 
préférence  entre  les  princes  do  cette  origine,  que  celles  do 
l'Esfiagne  et  de  la  reine  Isabelle  II.  Nous  n'avons  secondé 
Trapani  (jue  sur  le  vœu  de  la  nine-mèro  et  de  la  reine 
régnante;  nous  n'avons  oppris  le  changement  des  dispo- 

(1)  Ilc'vue  rétrospective,  page  170. 
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sitions  de  la  reine-mère  à  l'égard  de  Trapani  (son  frère) 
que  par  l'étonnante  lettre  publique  de  son  secrétaire,  (jui 
avait  le  double  but  de  rendre  Trapani  impossible,  et  de 
nous  attribuer,  contre  toute  vérité,  le  blâme  de  l'avoir 
voulu  malgré  elle,  et  d'avoir  voulu  Vimposer  à  sa  fdle  et  à 
V  Espagne. 

»  Voilà  ce  qu'il  faut  dire  à  Naples,  pour  y  faire  bien 
comprendre  notre  véritable  position  et  toute  notre  con- 
duite. Sans  doute,  nous  pourrions  bien  dire  au  roi  de  Na- 
ples que  sans  les  petites  peccadilles  d'avoir  maintenu  Tra- 
pani aux  jésuites,  de  ne  l'avoir  pas  fait  voyager  soit  ici, 
soit  en  Afrique,  soit  plus  encore  peut-être  en  Espagne, 
lorsqu'il  n'y  avait  d'autre  obstacle  que  celui  de  sa  volonté, 
la  partie  adverse  n'aurait  pas  pu  parvenir  à  lui  donner  ce 
vernis  désagréable,  quoique  factice,  qui  le  couvre  à  pré- 
sent du  manteau  do  l'impopularité;  mais  nous  n'avons  pas 
besoin  de  reprocher  tout  cela  au  roi  de  Naples  :  c'est  la 
désertion  de  la  reine  Christine  de  son  frère,  et  le  coup 
qu'elle  a  porté  à  sa  candidature  par  la  lettre  de  Rubio,  qui 
nous  ôtc  tout  moyen  do  la  soutenir,  et  qui  par  conséquent 
ôte  au  roi  de  Naples  tout  droit  de  se  plaindre  de  nous, 
quand  cet  état  de  choses  nous  conduit  à  nous  rallier  à  la 
candidature  des  fils  de  don  Francisco  de  Paula.  Tout  ce 
que  nous  pouvons  ajouter,  c'est  que  si  la  reine  parvient  à 
annuler  le  tort  qu'elle  a  laissé  faire  à  la  candidature  de  son 
frère,  et  surtout  celui  qu'elle  lui  a  fait  elle-même  par  la 
lettre  de  son  secrétaire,  assurément  ce  ne  sera  pas  de  no- 
ire part  que  cette  candidature  éprouvera  aucun  obstacle. 
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Aujourd'hui,  c'est  le  temps  seul  et  l'impossibilité  réelle  ou 
volontaire  des  autres  candidatures  qui  peut  remettre  celle 
de  Trapani  sur  le  tapis. 

»  Quant  à  celle  de  Montémolin,  nous  avons  fait  en  tout 
sens  tout  ce  qui  était  possible  pour  lui  faire  comprendre  la 
nature  des  obstacles  qui  l'entravent,  et  lui  indiquer  les 
moyens  de  les  aplanir.  Nous  n'avons  plus,  selon  moi,  à 
nous  en  occuper.  C'est  sans  doute  regrettable,  mais  nous 
ne  pouvons  pas  faire  que  ce  qui  est  ne  soit  pas. 

»  Quant  aux  Cobourg,  il  serait  sans  doute  très-convena- 
ble, et,  selon  moi,  très-honorable  pour  eux,  de  faire  une 
déclaration  telle  que  celle  que  Bresson  suggère  dans  sa 
lettre;  mais  il  ne  faut  certainement  pas  la  leur  demander, 
ni  même  y  penser.  J'ai  lieu  de  croire,  et  vous  pouvez  le 
mander  (mais  très-confidentiellement)  à  Bresson,  que  leur 
intention  est  de  ne  rien  répondre  aux  ouvertures  que  la 
reine  Christine  leur  a  faites  dans  la  lettre  qu'elle  a  adres- 
sée au  duc  régnant  de  Saxe-Cobourg-Gotha. 

»  Je  pense  donc,  mon  cher  ministre,  que  vous  devez 
agir,  et  même  le  plus  tôt  possible,  dans  le  sens  que  vous 
m'indiquez,  à  Londres,  à  Naples  et  à  Madrid  ;  nous  verrons 
Ce  qui  en  sortira.  Si  ce  devait  être  des  complications  exi- 
geant des  communications  verbales,  je  vous  demanderais 
de  venir  nie  voir. 

»  Votre  lettre  y  a  bien  suppléé  cette  fois,  et  j'ai  tâché  d'y 
suppléer  de  même  dans  cette  réponse.  Ce  que  je  regrette, 
c'est  que  vous  ne  puissiez  pas  causer  de  tout  ceci  avec 
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Narvaez.  Je  ne  vois  que  moi  qui  puisse  vous  suppléer,  et 
je  suis  un  peu  craintif  sur  tout  cela.  Veuillez  arriver,  et 
donnez-moi  toujours  vos  bons  conseils. 
»  Bonjour,  mon  cher  ministre  (1). 

»  Louis-Philippe.  » 

Après  ces  communications  échangées  entre 
le  roi  et  son  ministre  des  affaires  étrangères, 
survint  la  lettre  de  M.  Bresson,  qui  rendait 
compte  à  M.  Guizol  d'une  conversation  avec 
la  reine  Christine ,  et  le  prévenait  de  ce  qu'il 
appelait  la  grande,  l'importante,  l'indispensable 
concession  qu'il  avait  du  faire  à  la  reine  Chris- 
tine pour  la  disposer  en  faveur  des  fils  de  l'in- 
fant don  François  de  Paule.  Voici  cette  lettre  : 

«  Madrid,  le  12  juillet  1846. 

»  Mon  cher  ministre,  j'ai  vu  la  reine  avant-hier.  En  lui 
remettant  la  lettre  du  roi,  je  l'ai  avertie  que  j'en  avais  con- 
naissance et  copie,  que  sa  majesté  y  maintenait  sa  position 
et  ses  affirmations,  que  toutefois  cet  incident  Rubio  était 
terminé,  que  nous  faisions  trêve  aux  sentiments  fâcheux 
qui  en  étaient  résultés,  et  que,  dans  le  danger  que  pouvait 
susciter  à  la  reine  et  à  son  gouvernement  le  changement 

(1)  Revue  rétrospective,  page  179. 
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du  ministère  anglais  qui,  à  tort  ou  à  raison,  relevait  les 
espérances  des  révolutionnaires,  nous  revenions  à  elle  et 
reprenions  nos  bons  rapports.  Je  n'ai  fait  aucune  allusion 
à  la  lettre  de  notre  reine,  que  je  lui  présentais  en  même 
temps.  Ce  début  a  paru  lui  plaire,  et  nous  nous  sommes 
ussitôt  trouvés  fort  à  l'aise.  Il  ne  fallait  pas  tendre  plus 
longtemps  la  corde,  et  courir  le  risque  de  la  pousser  tout  à 
fait  vers  nos  adversaires.  La  bouderie,  la  menace  et  la  ru- 
desse avaient  produit  leur  effet;  je  rentrais  avec  plaisir 
dans  mon  caractère.  J'ai  donc  ajouté  que  le  roi,  tenant 
compte  des  embarras  de  la  reine,  et  voulant  lui  donner  un 
nouveau  témoignage  de  sa  sollicitude  et  de  son  amitié, 
était  disposé  à  consentir  que  dans  toute  combinaison 
Bourbon,  M.  le  duc  de  Montpensier  prît  place  à  côté  du 
mari  de  la  reine,  c'est-à-dire  que  les  deux  mariages,  si 
l'un  devait  faciliter  l'autre,  se  célébrassent  ou  fussent  du 
moins  déclarés  simultanément.  Cette  grande,  importante, 
indispensable  concession  n'est  pas  aussi  formellement  ex- 
primée dans  votre  lettre  du  5  ;  mais  les  commentaires  et 
développements  de  Desages  et  do  Glucksberg  ne  m'ont 
laissé  aucun  doute.  Grâces  vous  en  soient  rendues!  Ce  qui 
était  obstacle,  obstacle  insurmontable,  s'est  transformé  en 
secours  puissant.  J'en  suis  certain,  en  sondant  votre  cœur, 
vous  y  trouvez  le  contentement  d'avoir  pris  cotte  résolu- 
tion. La  nouvelle  on  a  été  accueillie  par  la  reine  Christine 
avec  une  joie  dont  j'aime  à  croire  la  manifestation  sin- 
cère... (1)» 

(1)  Revue  rOIrospeclive,  pat;e  180. 
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Si  le  roi  avait  poursuivi  avec  l'ardeur  qu'on  lui 
a  supposée  le  mariage  du  duc  de  Montpeiisier 
avec  l'infante,  sœur  de  la  reine,  il  se  serait  réjoui 
de  la  démarche  de  M.  Bresson  et  du  succès 
qu'elle  avait  obtenu  ;  on  va  voir,  par  les  trois 
lettres  suivantes,  qu'il  en  fut,  au  contraire,  très- 
mécontent.  Il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé 
de  l'insistance  avec  laquelle  il  réclame  le  désaveu 
formel  de  M.  Bresson. 

«  Neuilly,  20  juillet  1846,  onze  heures  et  demie  du  maliu. 

D  Mon  cher  ministre,  au  moment  de  partir  pour  une  vi- 
site des  fortifications,  je  commence  par  vous  remettre  la 
lettre  anglaise  ci-jointe,  et  je  garde  les  autres  pour  le  duc 
de  Montpensier,  qui  doit  nécessairement  en  avoir  connais- 
sance. Vous  les  aurez  demain. 

»  Mon  étonnement  est  d'autant  plus  grand,  que  Bresson 
se  soit  ainsi  compromis  sur  la  simiiltanéilé  des  deux  maria- 
ges, qu'il  les  savait  diamétralement  contraires  à  ma  volonté, 
et  autant  à  la  résolution  du  duc  de  Montpensier  et  de  toute 
ma  famille,  qu'il  dit  lui-même  n'y  avoir  pas  été  autorisé 
par  vous,  et  qu'il  a  recours,  pour  justifier  une  pareille  in- 
cartade, à  faire  des  commentaires  sur  les  lettres  de  Desages 
et  de  Glucksberg.  Je  n'ai  point  vu  M.  Desages,  mais  avec 
Glucksberg  j'ai  été  aussi  explicite  que  faire  se  pouvait.  Je 
lui  ai  non-seulement  fait  connaître  ma  détermination  et 
celle  des  miens  sur  ce  point,  mais  je  lui  en  ai  déduit  fort 

10. 
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au  long  les  motifs,  et  je  lui  en  ai  même  donné  certaines 
raisons  qui  rendaient  nécessaires  des  explications  catégo- 
riques avant  que  le  mariage  du  duc  de  ÎMontpensier  pût 
être  conclu  définitivement. 

»  11  résulte  de  tout  cela  qu'un  désaveu  formel  est  indis- 
pensable. Comment  le  faire  est  la  seule  question  à  exami- 
ner; mais  je  n'ai  jamais  trompé  personne,  et  je  ne  com- 
mencerai pas  aujourd'hui  à  laisser  tromper  qui  que  ce  soit 
sous  mon  nom.  Le  donner  prorhptement  et  nettement  sur 
la  simullanéilé  et  sur  la  conclusion  définitive,  avant  la  dis- 
cussion des  articles,  est  encore  ce  qui  peut  mieux  pallier 
les  embarras  que  celte  triste  campagne  ne  peut  manquer 
de  faire  surgir. 

»  A  demain  le  reste,  moii  cher  hiinistre;  continuez  à 
vous  bien  soigner  par  le  repos  et  les  promenades;  ne  vous 
inquiétez  pas  de  mon  surcroît  d'écritures,  je  le  fais  volon- 
tiers pour  ménager  votre  santé. 

»  Bonjour,  mon  cher  ministre  (1). 

»  Louis-Philippe.  » 

«  20  juillet  1840. 

»  Mon  cher  ministre, 

»  Le  duc  de  Montpensier  me  rend  vos  lettres  de  Bresson, 
que  je  vous  remets  bien  à  la  hâte.  Il  concourt  très-vive- 
ment à  tout  ce  que  je  vous  ai  écrit  ce  matin.  Il  faut  effacer, 
annuler  formellement  tout  ce  (pic  Bresson  a  dit  en  sus  de 
ce  que  j'avais  autorisé.  11  fnul  que  les  reines  sachent  qu'il 
elail  interdit  à  Bresson  de  dire  ce  (ju'il  a  dit,  et  que  la  si- 
Ci)  Kcvuc  rétrospective,  page  182. 
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multanéité  est  inadmissible.  Il  nous  a  lait  là  une  rude 
campagne;  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  biffée,  et  le  plus  tôt 
possible.  Je  ne  resterai  pas  sous  le  coup  d'avoir  fait  con- 
tracter en  mon  nom  un  engagement  que  je  ne  peux  ni  ne 
veux  tenir,  et  que  j'avais  formellement  interdit.  Voyez 
donc  comment  vous  pouvez  arranger  ce  désaveu.  J'attends 
votre  réponse  avec  impatience.  Sauf  ce  cruel  incident,  que 
rien  ne  provoquait,  qu'il  était  si  facile  d'éviter,  je  suis, 
comme  vous  l'avez  prévu,  très-content  du  reste  du  contenu 
de  toutes  ces  lettres. 
»  Bonsoir,  mon  cher  ministre  (1). 

»  Louis-Philippe.  » 

«  Neuilly,  vendredi,  24  juillet  1846.  » 

»  Mon  cher  ministre,  j'ai  reçu  ce  matin  votre  lettre  du 
23,  et  hier  celle  du  22,  au  moment  oh  je  partais  pour  une 
visite  des  fortifications,  qui  a  duré  sept  heures. 

»  Je  vois  avec  plaisir  que  votre  opinion  est  d'accord  avec 
la  mienne  sur  la  campagne  que  Bresson  vient  de  nous  faire 
sur  la  simullanèiié ,  et  que  seulement  vous  pensez  que 
Bresson  ne  s'est  pas  aussi  formellement  engagé  que  je  le 
craignais.  Moi,  je  pense  au  contraire  que,  connaissant 
bien  mon  opinion  et  celle  de  ma  famille  sur  la  simulta- 
néité, il  a  voulu  nous  lier  sur  ce  point,  et  que,  s'il  y  a 
difîércnce  entre  ce  qu'il  a  dit  ù  la  reine  et  ce  qu'il  vous  a 
écrit,  elle  consiste  en  ce  qu'il  nous  aura  plus  engagés  avec 
la  reine  qu'il  ne  nous  l'aura  dit.  l'eu  importe,  au  surplus. 

(1)  Revue  rétrospective,  page  182. 
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Il  a  dit  que  le  roi  consenlirait  que.  les  deux  mariages  fussent 
célébrés  ou  au  moins  déclarés  en  même  temps.  De  telles  paro- 
les, mon  cher  ministre,  prononcées  par  un  ambassadeur 
dont  les  lettres  de  créance  portent  (Y  ajouter  foi  a  ses  paroles, 
constituent  un  engagement  qui  ne  peut  être  annulé  que 
par  un  désaveu  notifié  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  en 
rester  aucun  doute  à  la  personne  envers  qui  l'ambassa- 
deur a  engagé  son  souverain.  Ce  désaveu  formel  est  donc 
d'autant  plus  nécessaire,  que  la  partie  à  laquelle  nous  au- 
rons afïaire  ne  manquera  pas  de  se  prévaloir  de  tout  ce 
qu'elle  pourra,  soit  pour  nous  contraindre  à  nous  soumet- 
tre à  la  simultanéité,  soit  pour  établir  qu'elle  a  été  trompée, 
si  nous  ne  nous  y  soumettons  pas,  et  que  nous  avons  man- 
qué à  notre  parole  envers  elle. 

»  Il  faut  donc  qu'il  n'y  ait  pas  seulement  un  désaveu 
verbal  delà  part  de  Bresson,  qui  serait  verba  volant,  même 
s'il  le  faisait  complet,  ce  (pril  ne  ferait  probablement  ja- 
mais, mais  que  ce  désaveu  soit  remis  par  écrit  à  la  reine 
Christine,  de  manière  h  ce  qu'on  ne  puisse  Jamais  essayer 
d'en  nier  le  positif  ou  d'en  contester  la  notification. 

»  Je  ne  vois  que  deux  manières  d'atteindre  à  ce  but  : 
l'une,  une  lettre  de  ma  reine  à  la  reine  Christine;  l'autre, 
une  lettre  de  vous  à  Bresson,  qu'il  lui  serait  enjoint  de  lire 
à  sa  majesté,  et  dont  il  dcvr  lit  lui  demander  de  laisser  en- 
tre ses  niains  une  co[)ie  ne  varielur.  Je  trouverais  la  lettre 
jiarticulièi'ede  vous  le  meilleur  moyen  dans  tous  les  sens; 
mais  il  me  faut  indispensablement  l'une  ou  l'autre.  Que 
la  lettre  soit  écrite  par  vous  ou  par  la  reine,  le  contenu  me 
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parait  devoir  être  le  même  dans  les  deux  cas.  Il  pourrait 
être  à  peu  près  :  «  Que  le  vif  désir  de  Bresson  de  se  rendre 
»  agréable  à  la  reine  Christine,  et  de  faciliter  des  mariages 
»  que  nous  désirons  en  effet  très-vivement,  l'a  entraîné 
»  au  delà  de  ses  pouvoirs  ou  de  ses  instructions,  quand  il 
»  a  dit  à  la  reine  Christine  que  le  roi  pourrait  consentir  à 
»  ce  que  le  mariage  de  la  reine  Isabelle  II  avec  un  prince 
»  descendant  de  Philippe  V  dans  la  ligne  masculine,  et 
»  celui  du  duc  de  Montpensier  avec  l'infante,  sœur  de  la 
»  reine  Isabelle,  fussent  célébrés  ou  déclarés  en  même 
»  temps;  qu'il  est  donc  devenu  nécessaire  que  la  reine 
»  Christine  fût  informée  directement  et  positivement  que 
»  rien  n'est  changé  aux  intentions  qui  ont  été  manifestées 
»  à  la  reine  Christine  relativement  à  ces  mariages,  de  la 
»  part  du  roi  et  de  la  reine  des  Français,  et  que  leurs  ma- 
»  jcstés  désirent  toujours  très -vivement  (juc  le  duc  de 
»  Montpensier  épouse  l'infante,  mais  que,  quels  que  soient 
»  leurs  désirs  à  cet  égard,  elles  entendent  s'en  tenir  à  ce 
»  qui  a  été  dit  antérieurement  de  leur  part,  ijui  est  que  ce 
»  n'est  qu'après  que  le  mariage  de  la  reine  Isabelle  II  avec 
»  un  prince  descendant  de  Philippe  V  aura  été  célébré, 
»  ({u'on  pourra  traiter  déflnitivement  du  mariage  du  duc 
»  de  Montpensier  avec  l'infante,  et  qu'elles  se  hâteront 
»  d'en  accélérer  la  déclaration  et  la  célébration  autant  que 
»  les  circonstances  le  leur  permettront.  » 

»  Voilà,  mon  cher  ministre,  toute  ma  pensée;  hâtez- 
vous  de  me  répondre,  car  nous  sommes  si  lents  dans  nos 
communications,  qu'il  s'écoule  bien  du  temps,  et  ici,  il  est 
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très-pressé  que  le  désaveu  arrive  à  Madrid  le  plus  tôt  pos- 
sible. Je  ne  vous  ai  pas  caché  combien  je  tenais  à  ceci  ; 
mais  vous  ne  sauriez  croire  à  quel  point  on  est  monté  dans 
là  famille,  et  le  duc  de  IMontpensier  dit  qu'il  ne  veut  pas 
que  son  mariage  soit  le  passe-port  de  celui  de  la  reine  Isa- 
belle II.  Bresson  a  erré,  à  bonne  intention  sans  doute,  et, 
pour  avoir  aouIu  nous  lier,  il  nous  a  pres([ue  déliés.  Je  crois 
que  le  mieux  est  que  vous  écriviez,  et  le  plus  tôt  possible, 
et  j'espère  que  aous  m'enverrez  bientôt  la  minute  de  votre 
lélll'e. 

»  Le  duc  d'Aumale  est  quitte  de  la  fièvre. 

»  Bonsoir,  mon  cher  ministre  (1). 

»  Louis-Philippe.  » 

Telles  étaient  les  dispositions  bien  avérées  du 
roi ,  consignées  dans  des  pièces  irrécusables  , 
quand  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  sa 
majesté  britannique  envoya  à  JM.  Bulwer  à  Ma- 
drid les  instructions  communiquées  au  gouver- 
nement français ,  et  dans  lesquelles  le  nom  du 
prince  de  Cobourg  figurait  pour  la  première  fois 
dans  un  document  officiel  comme  candidat  avoué 
à  la  main  de  la  reine  d'Espagne.  On  va  voir  par 
les  lettres  suivantes  quel  effet  l'apparition  de  ce 
nom  nouveau  produisit  sur  le  roi  et  sur  son  mi- 
nistre.  Tous  les  deu.v  sentent  aussitôt  et  l)icii 

(1)  Revuo  rétrospective,  page  184. 
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vivement  la  nécessité  de  se  mettre  en  garde 
contre  une  éventualité  redoutable  dont  ils  se 
croyaient  garantis  d'après  les  assurances  échan- 
gées verbalement  entre  les  deux  cours  ;  cepen- 
dant ni  l'un  ni  l'autre  ne  son^e  encore  à  concé- 
der,  à  cette  époque,  à  l'Espagne  la  simultanéité 
des  deux  mariages. 

«  Val-Richer,  24  juillet,  sept  heures  du  soir. 

»  Sire, 

»  J'ai  l'honneur  d'envoyer  sans  retard  au  roi  ce  qui  qa'ar- 
rive  de  Londres.  J'en  suis  plus  fâché  que  surpris.  J'ai  tou- 
jours cru  que  lord  Paimerston  rentrerait  bientôt  dans  sa 
vieille  ornière. 

«  Ma  première  impression,  en  recevant  ceci,  est  que 
nous  devons  nous  attacher  plus  que  jamais  à  notre  idée 
actuelle:  Cadix  etMontpensier.LdL  reine  Christine  et  le  parti 
modéré  ne  peuvent  pas  ne  pas  comprendre  que,  par  là 
seulement,  ils  peuvent  rester  les  maîtres,  en  s'assurant 
l'appui  du  roi  et  de  la  France,  tandis  (jue  toute  autre  com- 
binaison les  livre  infailliblement  à  leurs  ennemis,  les  ra- 
dicaux. C'est  en  ce  sens  ([ue  j'écris  quelques  mots  à  Bres- 
son,  en  lui  envoyant  copie  de  ces  deux  lellres,  et  en  lui 
recommandant  de  nouveau  de  ne  point  s'engager,  quant 
au  mariage  Montpensier,  «  la  simuUanéité  de  la  conclusion 
délinilive,  et  do  réserver  avec  soin  la  i)lcine  cl  libre  dis- 
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cussion  des  articles.  J'ajoute  que  je  lui  donnerai  des  ins- 
tructions plus  détaillées  quand  je  me  serai  concerté  avec 
le  roi. 

»  Je  ne  donne  au  roi  lui-même,  en  ce  moment,  que  ma 
première  impression.  Je  ne  veux  pas  tarder  d'un  jour  à  lui 
transmettre  ces  pièces.  Je  réfléchirai  attentivement  d'ici  à 
demain,  et  j'aurai  l'honneur  d'écrire  au  roi  tout  ce  qui 
me  sera  venu  à  l'esprit. 

»  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  votre  ma- 
jesté, le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet  (1). 

»  GuizoT.  » 

«  Neuilly,  samedi  malin,  25  juillet, 

»  Mon  cher  ministre,  la  lecture  des  pièces  que  j'ai  reçues 
de  vous  ce  matin,  à  neuf  heures  et  demie,  et  que  je  vous 
renvoie  immédiatement,  me  laisse  sous  l'empire  des  plus 
pénibles  impressions, non  pas  que  je  m'attendisse  à  mieux 
de  lord  Palmerston,  mais  parce  que  j'espérais  qu'il  ne  se 
serait  pas  mis  si  promptement  à  découvert.  Mon  impres- 
sion actuelle  est  qu'il  faut  lui  rendre  coup  pour  coup,  et  le 
prendre  tout  de  suite  corps  à  corps,  en  démas(iuant  sa 
marche  pour  détruire  notre  entente  cordiale,  dont  la  con- 
servation est  très-certainement  le  \(vu  général  de  l'An- 
gleterre, et  même  de  la  principale  partie  de  ses  supporters. 

»  Il  serait  très-important  que  nous  pussions  nous  con- 
certer viva  voce  sur  la  nouvelle  marche  que  nous  avons  à 
suivre  en  face  d'un  démasquement  aussi  rapide  et  aussi 

(1)  Uovuo  Uctrospoolivc,  page  18î. 
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violent  des  batteries  de  lord  Palmerston.  non-seulement 
contre  notre  entente  cordiale,  mais  contre  la  paix  du 
monde.  Jarnac  a  parlé  à  merveille;  mais  actuellement 
nous  avons  à  préparer,  selon  moi,  une  riposte  à  cette 
étonnante  et  déteslable  dépêche,  dont  je  crois  que  nous 
pourrons  faire  fortement  repentir  lord  Palmerston.il  sem- 
ble déjà  avoir  un  petit  sentiment  de  cette  élourderie 
grande.  Oh  I  que  j'ai  bien  fait  de  suivre  votre  excellent 
conseil,  et  de  me  tenir  avec  lui  dans  des  généralités  quand 
il  est  venu!  mais  je  regrette  vivement  de  ne  pouvoir  pas 
me  recorder  avec  vous  avant  de  commencer  à  agir  comme 
je  crois  devoir  le  faire  immédiatement. 

M  II  est  remarquable  que  Miraflorès  savait  que  la  dépê- 
che de  Palmerston  était  partie,  et  qu'il  m'avait  donné  de 
son  contenu  un  aperçu  très-exact;  je  me  suis  montré  in- 
crédule, et  il  m'a  dit  que,  sMl  pouvait  me  nommer  son  in- 
formant, j'y  croirais.  Ce  doit  être,  à  ce  qu'il  me  semble, 
Soto  Major. 

»  Tout  ceci  doit  nous  presser  encore  plus  de  faire  parve- 
nir à  la  reine  Christine  le  désaveu  de  la  sinmltanéité.  Plus 
nous  avons  de  mauvaise  foi  à  craindre,  plus  il  importe  que 
les  cartes  que  nous  avons  en  main  soient  nettes,  et  qu'on 
ne  puisse  pas  nous  accuser  d'avoir  deux  langages,  et  d'être 
exposés  au  parti  qu'on  pourrait  en  tirer  contre  nous. 

»  Bonjour,  mon  cher  minisire;  le  temps  me  manque,  à 
mon  grand  regret,  pour  vous  en  écrire  plus  long  Aujour- 
d'hui. 

»   LoUIS-PlIILIPPE.  » 
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»  P.  S.  Je  vous  conjure  de  ne  pas  accoler,  dans  vos  let- 
tres à  Bresson,  Cadix  et  Montpensier  ;  cette  accolade  sent 
trop  la  simultanéité,  et  elle  est  très-désagréable  à  tous  les 
miens,  et  ne  me  convient  pas  mieux  qu'à  eux  (1).  » 

«  Val-Richer,  2S  juillet  1846. 
»  Sire, 

»  La  longue  lettre  du  roi,  d'hier  vendredi,  m'arrive  à 
l'instant.  Le  courrier  ordinaire  va  paiiir.  J'aurai  l'honneur 
d'envoyer,  dans  quelques  heures,  ma  réponse  au  roi  par 
une  estafette.  Je  suis  tout  à  fait  d'avis  que  le  roi  ne  doit 
pas  s'engager  à  la  sinmltanéilé  des  deux  mariages,  et  que, 
tout  en  manifestant  l'intention  de  faire  celui  de  monsei- 
gneur le  duc  de  Montpensier,  c'est  seulement  lorsque  celui 
de  la  reine  sera  conclu  qu'on  doit  traiter  définitivement 
de  l'autre;  mais  je  prie  on  même  temps  le  roi  de  réfléchir 
combien  la  situation  est  en  ce  moment  délicate,  tendue, 
critique.  11  va  se  faire  évidemment  un  grand  cftbrt  pour 
le  ('obourg.  Notre  parade  contre  ce  coup,  c'est  Cadix  et 
Montpensier.  N'affaiblissons  pas  trop  celte  parade  au  mo- 
ment même  où  nous  avons  besoin  de  nous  en  servir.  Je 
suis  convaincu  qu'il  est  très-possible  de  concilier  les  deux 
choses,  et  de  conserver  au  roi  sa  liberté  pour  l'examen  du 
mariage  Montpensier  et  la  discussion  des  articles,  en  res- 
tant en  mesure  de  déjouer  le  mariage  Cobourg.^La  dépê- 
chti  do  Polmerston  et  la  lettre  de  Jarnac  auront  certaine- 
ment beaucoup  frappé  le  roi.  Si  la  politique  de  Londres 

(1)  Revue  rétrospective,  page  185. 
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réussissait,  si  le  Cobourg  arrivait,  les  conséquences  seraient 
infmiment  graves,  graves  ici  comme  à  Madrid.  J'y  revien- 
drai tout  à  l'heure.  Il  faut  que  cette  lettre-ci  parte  (1) . 

»  GuiZOT.  » 

Je  terminerai  ces  longues,  mais  indispensa- 
bles citations ,  en  reproduisant  les  deux  lettres 
suivantes.  Il  résulte  de  la  première ,  qui  rend 
compte  à  M.  Guizot  d'une  conversation  avec  lord 
Cowley,  que  le  roi  était  bien  réellement  effrayé 
du  parti  que  31.  Buhver,  avec  les  dispositions 
qu'on  lui  connaissait,  pourrait  tirer  à  Madrid  des 
instructions  qui  avaient  été  envoyées.  La  seconde 
est  écrite  après  la  conclusion  des  mariages  ;  je 
lui  donne  place  ici ,  parce  qu'elle  dément  d'au- 
tres insinuations  injurieuses  qui  n'ont  pas  man- 
qué non  plus,  et  d'après  lesquelles  le  roi  aurait 
recherché  surtout  la  main  de  la  jeune  infante  en 
raison  des  avantages  pécuniaires  que  cette  alliance 
procurait  à  son  fils. 

«  Neuilly,2G  juillet  1840. 

»  Lord  Cowley  est  venu  hier  au  soir,  et  j'ui  eu  avec  lui 
une  conversation  très-longue  et  très-vive  sur  les  instruc- 
tions communiquées  par  lord  Palmerston.  Pour  être  bref, 
il  a  généreusement  essayé  de  les  défendre,  en  disant  que 

(1)  Revue  Rétrospective,  page  186. 
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tout  cela  n'était  que  pour  maintenir  ses  dires  précédents  : 
Thaï  thèse  instructions  tcould  not  be  acted  uponV.l...  Certainhj 
noU:.'...  Que  Bubver  s'en  garderait  bien  !!!...  Je  lui  ai  de- 
mandé la  permission  de  n'en  rien  croire,  et  que  les  consé- 
quences de  ceci  m'alarmaient  au  plus  haut  degré.  Je  lui  ai 
dit  que  la  dernière  fois  qu'il  était  venu  chez  moi,  Miraflorès 
m'avait  pris  à  part  pour  m'informer  des  nouvelles  instruc- 
tions anglaises,  et  que,  quoique  j'aie  vu  depuis  qu'il  était 
bien  informé,  et  que  même  il  m'eût  donné  un  aperçu  exact 
de  leur  contenu,  j'avais  traité  ses  confidences  comme  une 
faribole  impossible,  et  que  j'en  avais  fait  si  peu  de  cas,  que, 
rentré  dans  le  salon,  je  ne  lui  en  avais  pas  seulement  dit 
un  mot,  à  lui,  lord  Cowîoy. 

»  A  revoir  donc  bientôt,  mon  cher  ministre,  j'en  suis 
bien  impatient  (1). 

»  Louis-Philippe.  » 
«  Ncuilly,  samedi,  12  septembre  184C. 

»  Mon  cher  ministre,  je  vous  remets  vos  lettres.  Nous 
vous  demanderons  encore  une  copie  de  celle  de  Bresson, 
que  je  vous  renvoie  ci-jointe,  et  de  celle  d'hier. 

»  Dès  ipie  j'ai  lu  au  duc  de  Montpensier  le  passage  où  il 
est  dit  que  l'infante  jouit  aujourd'hui  : 

»  1"  Comme  héritière  de  la  couronne,  d'une  dotation  an- 
nuelle de  deux  millions  de  réaux,  jusqu'au  jour  oii  la  reino 
aura  un  enfiint  ; 

(1)  lloMic  rétrospective,  page  187. 
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»  2"  Comme  infante,  d'une  dotation  annuelle  d'un  mil- 
lion de  réaux, 

»  Il  m'a  demandé  immédiatement  d'approuver  que  ces 
dotations  cessassent  à  dater  du  jour  de  son  mariage.  J'ai 
complètement  adhéré  à  ce  vœu  du  duc  de  Monlpensier. 
La  reine,  qui  était  présente,  a  exprimé  la  même  adhésion, 
et  ma  sœur,  qui  était  présente  aussi,  a  témoigné  égale- 
ment qu'elle  nous  approuvait  entièrement.  Vous  pouvez 
donc  en  informer  Bresson. 

»  Bonjour,  mon  cher  ministre  (1).  ^ 

»  Louis-Philippe.  » 

Qu'ajouter  à  une  démonstration  aussi  com- 
plète et  aussi  détaillée?  Après  la  lecture  des  piè- 
ces que  je  viens  de  citer,  et  qui  sont  accompa- 
gnées dans  la  Revue  rétrospective  d'autres  docu- 
ments non  moins  dignes  d'intérêt,  mais  que  leur 
nombre  et  leur  longueur  ne  permettent  pas  d'in- 
sérer, quel  doute  pourrait  subsister  au  fond,  je 
ne  dirai  pas  seulement  des  esprits  impartiaux, 
mais  des  plus  prévenus?  Les  faits  sont  parfaite- 
tement  éclaircis,  la  lumière  est  faite,  aussi  écla- 
tante que  les  plus  exigeants  peuvent  le  soubailer, 
et  deux  opinions  restent  seules  encore  possibles. 
D'un  côté,  on  peut  soutenir  que  lord  Palmerston 
ne  songeait   point  à  mal  dans  ces  instructions 

(1)  Revue  rétrospective,  page  200. 
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à  M.   Bulwer,  que  les  diatribes  qu'elles  conte- 
naient contre  le  parti  modéré  en  Espagne  et  con- 
tre le  gouvernement  de  la   reine  avaient  pour 
unique  objet  de  remettre  ce  gouvernement  et  ce 
parti  dans  la  bonne  voie,  nullement  de  les  inti- 
mider ;  on  peut  se  plaire  à  croire  que  le  nom  du 
prince  de  Cobourg,  frère  du  prince  Albert,  s'est 
trouvé  innocemment  au  bout   de  la  plume,  et 
placé  par  pur  basard  en  tète  des  trois   candidats 
aspirant  à  la  main  de  la  jeune   reine  Isabelle. 
Cette  introduction  inattendue  d'un  nom  qu'on 
s'était  interdit  de  patroner  n'indiquant,   de  la 
part  de  l'auteur  des  instructions,  aucune  inten- 
tion d'améliorer  ses  écbances,  et  n'étant,  après 
tout,  qu'une  simple  inadvertance.  D'après  cette 
version,   qui,  pendant  tout  le  temps  du  débat 
entre  les  deux  gouvernements  de  France  et  d'An- 
gleterre, a  été  officiellement  celle  du  parti  tory 
opposé  à  la  politique  extérieure  de  lord  Palmers- 
ton,  le  roi  et  le  gouvernement  français  auraient 
cru  trop  facilement  à  l'imminence  d'un  danger 
qui  n'existait  pas,  ils  auraient  eu  le  tort  de  ne 
passe  confier  assez  aux  assurances  et  à  la  droi- 
ture du  cabinet  anglais.  Tel  est  à  peu  près  le 
langage  tenu  à  M.  Guizot  par  lord  Aberdeen  dans 
une  lettre  qui  a  paru  dans  un  des  derniers  nu- 
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méros  de  la  Revue  rétrospective,  et  dgns  laquelle 
l'ancien  secrétaire  d'état  de  sa  majesté  britanni- 
que s'exprime  sur  tous  les  incidents  de  cette  af- 
faire, et  en  particulier  sur  la  conduite  de  son 
prédécesseur,  avec  une  réserve  et  une  conve- 
nance parfaites,  mais  qui  indiquent  assez  que 
sous  sa  direction  bienveillante  les  cboses  auraient 
pris  une  autre  tournure.  D'un  autre  côté,  on 
peut  être  enclin  à  penser  que  le  roi  et  le  gouver- 
nement français  ne  s'étaient  point  alarmés  à  tort, 
et  qu'ils  ne  s'étaient  point  mépris  sur  les  vérita- 
bles intentions  du  ministre  des  affaires  élransjères 
d'Angleterre  (cette  opinion  devient  tous  les  jours 
plus  répandue  en  Angleterre),  et  qu'ils  n'ont 
fait  que  se  défendre  et  user,  juste  à  temps,  du 
seul  moyen  qui  rendit  leur  défense  efficace  (1). 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  à  quelque  opinion  qu'on  se 
rattache,  il  faut  reconnaître,  en  toute  hypothèse, 
que  Iqi  sincérité  et  la  bonne  foi  ont  été  jusqu'au 
bout  entières  du  côté  du  souverain  et  du  minis- 
tre français  ;  que  le  roi  ne  recherchait  point  cette 
alliance  pour  son  fils  avec  l'ardeur  si  générale- 
ment supposée  ;  qu'il  n'a  point  de  lui-même  dé- 
siré la  simultanéité  des  mariages;  qi^'il  l'a  écartée 
de  tous  ses  etforts,  et  tant  qu'il  l'a  pu  ;  qp'il  a 

(1)  Vpir  la  iiolo  E  à  la  lin  du  volume. 
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toujours  voulu  rester  fidèle  à  ses  engagements 
envers  l'Angleterre,  et  montré  un  mécontente- 
ment très-vif  quand  son  ambassadeur,  négocia- 
teur des  mariages  à  Madrid,  lui  a  paru  entrer, 
pour  un  instant ,  dans  une  voie  différente  de 
celle  qui  lui  avait  été  tracée;  qu'enfin,  loin 
d'avoir,  à  aucune  époque,  essayé  de  faire  triom- 
pher sa  volonté  par  ruse  ou  par  compression,  il 
a  eu,  tout  au  contraire^  au  dernier  moment,  la 
main  forcée  par  les  circonstances  qu'il  était  le 
premier  à  déplorer. 

On  peut  dire  de  la  conduite  suivie  par  le  mi- 
nistère du  29  octobre  dans  cette  affaire  spéciale, 
qu'elle  a  été  l'image  la  plus  fidèle  et  aussi  la  plus 
frappante  de  toute  sa  politique  extérieure. 

Le  ministère  du  29  octobre  s'est  d'abord  ef- 
forcé de  résoudre  la  question  espagnole,  d'accord 
avec  l'Angleterre,  par  l'entente  cordiale,  et  de 
façon  à  ne  point  altérer  les  rapports  des  deux  pays. 
Peut-être  il  y  aurait  réussi,  si  lord  Aberdeen 
eût  gardé  plus  longtemps  le  pouvoir.  Mais  lord 
Palmerston  est  revenu  en  scène.  Par  sa  dépêche 
du  19  juillet,  qui  était  tout  un  revirement  d'atti- 
tude, le  nouveau  secrétaire  d'état  anglais  reprit 
en  Espagne  la  politicjue  agressive  contre  la 
France,  comme  il  l'avait  déjà  reprise  en  Grèce  et 
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partout.  En  présence  de  ce  mauvais  vouloir,  le 
gouvernement  français  ne  désespéra  pas  encore; 
il  fit  des  tentatives  nouvelles  pour  terminer  cette 
question,  de  concert  avec  l'Angleterre,  ou  pour 
l'ajourner.  Lord  Palrnerston  ne  voulut  pas  du 
concert.  L'Espagne  refusa  l'ajournement.  Force 
fut  au  njinistre  des  allaires  étrangères  de  France 
de  prendre  son  parti  et  de  résoudre  la  question 
de  concert  avec  l'Espagne  et  dans  le  seul  intérêt 
français  et  espagnol.  C'est  ainsi  qu'il  a  plus  tard 
exposé  cette  affaire  devant  les  chambres.  11  l'a 
dite,  comme  il  l'avait  faite,  et  des  documents  ir- 
récusables la  montrent  comme  il  l'a  dite. 

Libre  à  chacun  de  porter  sur  la  solution  de 
celte  grave  alfaire  tel  jugement  que  bon  lui  sem- 
blera. Ceux  qui  tiendront  à  se  former  une  opi- 
nion impartiale,  devront,  ce  nous  semble,  se  dé- 
fendre d'un  penchant  trop  commun  dans  ces 
temps  de  critique  et  de  dénigrement,  et  qui 
consiste  à  ne  voir  que  les  embarras  causés  par 
les  résolutions  prises,  sans  jamais  tenir  conq>le 
des  inconvénients  infaillibles  et  souvent  beau- 
coup plus  considérables  que  le  parti  contraire 
aurait  entraîné  après  lui.  INous  les  prierons, 
par  exemple,  de  songer  quel  etfet  eût  produit, 
nous  ne  (lisons  [)as  seulement  sur  l'opiuidu 
11.  11 
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de  ropposition  française  (jusqu'au  moment  des 
mariages  espagnols  si  animée  contre  l'Angle- 
terre) ,  mais  sur  les  hommes  de  sang- froid  de 
tous  les  partis,  l'avènement  d'un  prince  de  Co- 
Jjourg  sur  le  trône  d'Jîspagne,  et  la  substitution 
de  l'autre  côté  des  Pyrénées  à  une  dynastie  amie 
et  parente  de  la  famille  royale  de  France,  d'une 
dynastie  parente  et  amie  de  la  famille  royale 
d'Angleterre.  Excepté  pour  des  républicains,  et 
l'on  sait  combien  le  nombre  en  était  restreint 
avant  1848,  cela  n'était-il  pas  un  événement  de 
quelque  conséquence?  et  c'est  bien  de  cela  ce- 
pendant qu'il  s'agissait,  et  de  pas  autre  chose. 
Nous  les  supplions  aussi  de  ne  pas  oublier  ce  qui 
s'est  passé  en  Espagne  depuis  1846.  Ce  qui  a  été 
fait  alors  n'était-il  pas  bien  fondé  en  raison,  bien 
conforme  à  la  vraie  tendance  des  choses,  aux 
intérêts  de  la  France  et  de  l'Espagne,  puisque, 
malgré  la  chute  du  gouvernement  français , 
malgré  la  chute  de  la  monarchie  française, 
cette  politique  et  son  œuvre  se  sont  défendues 
et  maintenues  en  Espagne  par  elles-mêmes  et 
à  elles  seules  contre  tous  les  ell'orts  et  tous 
les  périls  qui  les  ont  assaillis.  Lord  Palmers- 
ton  n'a  rien  négligé  pour  faire  perdre  en  Es- 
pagne le  pouvoir  aux  modérés  et  y  ramener  les 
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progressistes,  dans  l'espoir  qu'avec  un  cabinet 
progressiste,  il  aurait  des  certes  progressistes,  et 
qu'avec  des  corlès  progressistes,  il  ferait  modifier 
la  constitution  espagnole  et  abolir  l'ordre  de  suc- 
cession. Il  s'est  engagé  jusqu'à  la  garde  dans  cette 
entreprise,  à  tel  point,  que  son  ministre  a  été 
renvoyé  de  Madrid  et  que  les  relations  diploma- 
tiques ont  été  rompues  entre  les  deux  pays.  Qui 
aurait  cru  qu'en  face  de  tant  de  gouvernements 
bouleversés,  de  tant  de  révolutions  facilement 
triomphantes  contre  les  attaques  du  gouverne- 
ment anglais,  à  qui  le  gouvernement  provisoire 
et  ses  successeurs  immédiats  livraient  complè- 
tement le  terrain,  les  modérés  espagnols  auraient 
si  fermement  et,  jusqu'ici  du  moins,  si  heureu- 
sement défendu  leur  pouvoir,  l'ordre  établi,  les 
lois  et  la  dignité  de  leur  monarchie?  A  coup  siir, 
une  œuvre  qui  s'est  maintenue  ainsi,  au  milieu 
de  telles  tempêtes,  n'était  pas  sans  racine,  et  elle 
a  donné  quelque  preuve  de  son  mérite  aussi 
bien  que  de  sa  force.  Mais  ce  qui  me  touclie 
peut-être  plus  encore  que  cette  tardive  justifica- 
tion de  la  politique  suivie  par  le  roi  Louis-Phi- 
lippe et  par  ses  ministres ,  c'est  l'éclatante  satis- 
faction enfin  donnée  à  leur  bonne  foi,  long- 
temps  et  cruellement  méconnue.    A  nous   qui 
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avons  cherché  jadis  à  venger  ces  nohles  per- 
sonnes d'odieuses  imputations,  ce  nous  est  pres- 
que une  consolation ,  au  milieu  de  tant  de  tris- 
tesse, de  penser  qu'elles  ont  vu  du  moins  la  ca- 
lomnie tomber  en  même  temps  que  leur  pou- 
voir, et  qu'elles  ont  pu,  dans  leur  malheur,  aller 
sans  honte  s'asseoir  aux  foyers  mêmes  de  ce 
peuple  et  de  cette  souveraine,  qu'on  les  accusait 
faussement  d'avoir  trompés. 


XXI 


INCORPOKATION   DE    LA   VILLE   LIBRE   DE   CRACOVIE   A   L'AUTBICHE. 

Les  conséquences  de  la  regrettable  mésintelli- 
gence dont  nous  venons  de  raconter  les  diverses 
épisodes  ne  se  firent  pas  longtemps  attendre.  De- 
puis 1830,  le  voisinage  du  petit  état  indépendant 
de  Cracovie  troublait  la  quiétude  de  la  Russie  , 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriclie.  Eu  1836,  les  trois 
cours  avaient  écbangé quelques  notes  sur  la  con- 
venance qu'il  y  aurait  pour  elles  à  détruire  ce 
dernier  et  faible  vestige  de  la  nationalité  polo- 
naise. Toutefois,  on  peut  le  dire  hardiment,  ces 
projets  seraient  restés  enfouis  dans  les  cbancclle- 
ries  où  ils  avaient  été  conçus,  et  le  scandale  d'un 
acte  aussi  inique  aurait  été  épargné  au  monde,  si 
un  nouveau  refroidissement  survenu  entre  les 
grands  états  constitutionnels  de  l'Occident  n'avnit 
donné  courage  aux  cabinets  absolulisles.   Sans 

11. 
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doute  les  deux  premiers  partagesdela  Pologne,  si 
énergiquement  flétris  par  la  conscience  publique 
de  l'Europe ,  si  souvent  et  quelquefois  si  dure- 
ment reprochés  aux  cours  coparta géantes ,  ont 
bien  mérité  la  réprobation  qu'ils  ont  encourue; 
mais  enfin,  à  les  juger  comme  ils  ont  été  accom- 
plis, sans  souci  du  droit,  delà  justice  et  de  l'hu- 
manité, ils  étaient  profitables  et  jusqu'à  un  cer- 
tain point  motivés.  Il  n'en  était  pas  de  même  de 
la  dernière  résolution  des  puissances  du  Nord.  A 
qui  donner  à  entendre  que  la  petite  ville  de  Cra- 
covie,  dont  la  primitive  indépendance  avait  été 
déjà  si  restreinte,  dont  les  libres  instilulions 
avaient  étési  mutilées,  tenait  à  elle  seule  en  échec 
les  trois  grandes  monarchies  au  milieu  desquelles 
son  territoire  est  enclavé?  Bien  que  les  événe- 
ments survenus  peu  de  temps  avant  en  Gallicie 
n'aient  pu  inspirer  qu'une  assez  médiocre  idée 
des  moyens  d'ordre  et  de  répression  dont  l'Autri- 
che disposait  dans  ces  contrées,  il  était  cependant 
difficile  d'imaginer  qu'aidée  de  ses  puissants  alHés, 
elle  n'aurait  pu  venir  à  bout  de  son  incommode 
voisine.  L'occupation  militaire  de  la  république 
suffisait  parfaitement  à  la  sécurité  commune, etsa 
prolongation  provisoire  aurait  donné  aux  cours 
intéressées  toutes  les  garanties  qu'elles  étaient  en 
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droit  d'exiger.  L'occupation  détinitive,  qui  a  été 
préférée,  ne  l'eût  point  été  si  la  France  et  l'An- 
gleterre étaient  demeurées  d'accord. 

Ce  n'était  pas  d'ajlleurs,  comme  nous  l'avons 
établi  au  commencement  de  cet  ouvrage,  la  pre- 
mière fois  que  la  Russie  cherchait  à  entraîner  les 
cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  dans  de  com- 
promettantes démarches.  Souvent  déjà  le  czar 
avait  tenté  de  surprendre  leur  prudence.  Ces  ca- 
binets avaient  le  plus  souvent  résisté,  se  faisant 
même  valoir  quelquefois  auprès  de  l'Angleterre 
et  de  la  France  de  leur  apparente  modération , 
dénonçant  les  premiers  les  plans  et  les  projets 
dont  ils  avaient  reçu  conlidence.  Mais  parler  avec 
chagrin  de  l'humeur  inquiète  de  l'empereur  de 
Russie,  donner  l'éveil  sur  son  ambition,  s'éten- 
dre avec  complaisance  sur  la  nécessité  de  la  sur- 
veiller et  de  la  contenir,  puis  en  même  temps 
faire  à  chaque  occasion  décisive  ce  qui  était  de 
nature  à  rendre  cette  influence  plus  redoutable, 
tel  étfiit,  à  de  rares  exceptions,  le  rôle  à  peu  près 
accepté  depuis  longtemps  par  la  Prusse  et  l'Autri- 
che. Ce  qu'il  y  avait  de  faible  et  de  dangereux 
dans  cette  façon  d'agir  n'avait  jamais  cependant 
été  mis  dans  un  aussi  grand  jour. 

Il  est  évident  que  la  Prusse  ut  l'Autriche  n'a- 
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vaient  rien  à  gagner  et  beaucoup  à  perdre  à  la 
suppression  de  l'indépendance  de  Cracovie,  Les 
troubles  qui  en  1 845  avaient  éclaté  dans  les  an- 
ciennes provinces  polonaises  n'avaient  pas  déjà 
si  fort  tourné  à  leur  honneur.  Les  agents  russes 
avaient  été  empressés ,  à  cette  époque ,  à  faire 
remarquer,  avec  un  certain  orgueil,  combien  les 
choses  s'étaient  passées  difTéremnieut  dans  les 
contrées  soumises  aux  lois  de  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  et  dans  celles  qui  obéissent 
à  la  Prusse  et  à  l'Autriche.  Combien  de  compa- 
raisons humiliantes  n'ont-ils  pas  établies  entre 
l'altitude  si  ferme,  si  calme  du  gouverneur  russe 
à  Varsovie,  les  inquiétudes  si  visibles  des  com- 
mandants prussiens,  et  la  conduite  si  impré- 
voyante d'abord,  si  brutale  ensuite,  des  autorités 
autrichiennes  en  Gallicie!  A  s'en  rapporter  à 
d'autres  commentaires,  que  nous  ciyDvons  pour 
notre  compte  tout  à  fait  calomnieux,  les  conspi- 
rations polonaises  qui  ont  éclaté  au  printemps 
de  184G  n'auraient  pris  personne  à  l'improviste; 
la  police  prussienne  les  connaissait,  et,  loin  de 
les  entraver,  leur  donnait  libre  carrière,  afin  de 
mettre  d'un  même  coup  la  main  sur  tous  les  af- 
filiés. En  (jallicie,  les  commandants  des  provin- 
ces autrichiennes  auraient  eu  ordre  de  laisser  la 


lNC0RP(iKAT10.\    DE   CRACOVIE   A    l'AUTRICIIE.  181 

iîo])lesse  polonaise  s'engager  dans  cette  folle  en- 
treprise, afin  de  pouvoir  en  unir  avec  elle  en  la 
livrant  ensuite  aux  ressentiments  effrénés  d'une 
multitude  sanguinaire.  Je  suis  loin  de  croire,  je 
le  répète,  à  de  si  abominables  calculs;  mais  ces 
bruits  offensants  avaient  circulé  en  Allemagne  e  t 
y  trouvaient  une  certaine  créance,  et  voilà  le  mo- 
ment que  les  gouvernements  d'Autriche  et  de 
Prusse  avaient  choisi  pour  s'entendre  de  nouveau 
avec  la  puissance  dont  on  leur  reprochait  d'être 
les  habituels  et  complaisants  instruments.  Cette 
alliance  nouvelle ,  ils  trouvaient  tout  simple  de 
la  signitier  au  monde  par  une  mesure  violente, 
immorale  et  mesquine. 

S'ils  agissaient  ainsi,  c'est  qu'ils  savaient  que 
la  France  et  l'Angleterre  hésiteraient  en  ce  mo- 
ment, l'une  comme  l'autre,  à  s'engager  seules 
dans  la  querelle  ;  et  en  réalité  ,  si  la  contrainte 
qui  résultait  de  leurs  relations  douteuses  n'eût 
déjà  pesé  sur  ces  deux  gouvernements,  leurs  pre- 
mières démarches  auraient  eu  un  caractère  plus 
décidé.  La  note  de  l'Angleterre  aux  trois  cours 
ne  fut  pas  même  une  protestation  contre  la  con- 
fiscation déjà  accomplie  de  l'indépendance  de  la 
ville  libre  de  Cracovie.  Le  secrétaire  d'état  de  sa 
majesté  britannique  feignait  d'ignorer,  dans  ce 
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document,  que  le  territoire  de  Cracovie  eût  été 
annexé  à  l'Autriche;  il  avait  seulement  entendu 
dire,  sans  pouvoiry  croire,  que  les  trois  puissances 
avaient  conçu  un  pareil  projet.  Il  s'empressait  de 
leur  faire  observer  combien  il  serait  attentatoire 
aux  droits  des  puissances  qui  ont  signé  l'acte  final 
du  traité  de  Vienne.  Il  terminait  en  exprimant  la 
confiance  que  ces  simples  observations  suffiraient 
à  empêcher  la  consommation  d'une  mesure  fu- 
neste. Le  détour  de  lord  Palmerston  était  un  peu 
apparent,  mais  il  avait  l'avantage  de  le  tirer  d'un 
assez  grand  embarras.  Personne  li'avait  alors  ou- 
blié cette  phrase  prononcée  peu  de  niois  avant 
dans  le  parlement  d'Angleterre,  si  souvent  ré- 
pétée depuis  et  relatée  tout  au  long  dans  uii  arti- 
cle de  la  Gazette  de  Leipzig  :  «  //  n  échappera  pas 
à  la  loyauté  des  cours  du  Nord  que,  si  les  traites  de 
Vienne  ne  sont  pas  bons  sur  la  Vistule ,  ils  ne  sont 
pas  meilleurs  sur  le  lllnn  et  sur  le  Pô.  »  Lord  Pal- 
merston, s'il  eût  admis  la  violation  des  traités 
comme  flagrante  et  déjà  consommée,  ne  pouvait 
pas  ne  point  garder  dans  sa  note  quelque  chose 
d'un  lan"a<xe  si  sianificatif  ;  mais  aussi,  dans  l'é- 
V(!nfnalité  d'une  rupture  avec  la  France,  coin- 
ment  lui  prêter  de  telles  armes?  iJn  autre  motif 
plus  pressant  encore  empêchait  lord  Palmerston 
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de  ressentir,  comme  il  l'eût  fait  dans  d'autres  cir- 
constances, le  procédé  des  trois  cours.  Au  moment 
où  il  leur  adressait  les  remontrances  dont  nous 
venons  de  signaler  la  teneur  si  peu  compromet- 
tante, il  était  en  instance  auprès  d'elles  pour  les 
décider  à  donner  une  adhésion  officielle  à  sa  ré- 
cente interprétation  du  traité  d'Utrecht,  et  pour 
l'obtenir  il  aurait  consenti  de  plus  pénibles  sacri- 
fices. Quant  à  la  note  française,  elleétait  une  pro- 
testation formelle  et  positive  :  elle  contenait  re- 
nonciation qu'aucune  puissance  signataire  di^ 
traité  de  Vienne  ne  saurait  prétendre  s'affranchir 
des  stipulations  de  ce  traité  sans  en  affranchir 
également  toutes  les  autres;  toutefois,  il  n'y  était 
pas  question  de  la  valeur  que  la  France  attribuait 
désormais  au  traités  eux-mêmes. 

Assurément,  en  présence  du  défi  qui  leur  avait 
été  si  hardiment  jeté,  les  deux  grands  gouverne- 
ments qui  avaient  l'honneur  d'être  en  ce  moment 
en  Europe  les  défenseurs  de  la  cause  du  droit 
et  de  la  justice,  auraient  pu  parler  un  langage 
plus  énergique,  mais,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  à  la  condition  d'être  parfaitement  unis;  leur 
mésintelligence  les  afïaiblissait  et  portait  atteinte 
à  leur  action  au  dehors.  Cependant,  entre  la  si- 
tuation de  la  France  en  1840,  au  moniont  du 
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traité  du  1  5  juillet,  et  sa  position  en  1846,  après 
la  conclusion  des  mariages  espagnols,  quelle  dif- 
férence !  En  18'i0,  à  propos  d'une  divergence 
avec  l'Angleterre,  sur  une  question  de  territoire 
à  partager  entre  le  sultan  et  le  pacha  d'Egypte, 
question  insignifiante,  sinon  pour  un  avenir  fort 
lointain  et  fort  problématique ,  elle  avait  ren- 
contré dans  la  Russie  une  ennemie  active ,  dans 
la  Prusse  et  l'Autriche  des  alliés  pusillanimes  et 
bientôt  infidèles.  En  18^i6,  dans  une  affaire  d'une 
toute  autre  gravité,  qui  affectait  directement  l'é- 
quilibre actuel  des  puissances  continentales,  c'é- 
tait le  résultat  inverse  qui  se  produisait.  Aux  sol- 
licitations du  cabinet  anglais ,  qui  leur  deman- 
dait de  prendre,  cette  fois,  encore  parti  dans  sa 
querelle,  la  Russie  répondait  par  un  silence  si- 
gnificatif, la  Prusse  par  des  paroles  polies  qui, 
après  tout,  ne  l'engageaient  guère,  et  l'Autriche 
par  un  refus  formel.  Le  jour  était  venu  où  lord 
Pahnerston  allait  à  son  tour  se  trouver  dans  l'i- 
solement. Tel  avait  été ,  dans  un  espace  de  six 
ans,  le  terrain  perdu  pnr  rAngleterre  et  gagné 
par  lu  France.  Placé  entre  le  secrétaire  d'état  de 
sa  majesté  britannique,  que  la  mauvaise  humeur 
causée  par  les  déboires  de  sa  politique  jetait  de 
j)lus  en  plus  dans  les  bras  des  révolutionnaires. 
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et  les  ministres  diriçfeant  des  monarchies  absolu- 
tistes  de  l'Europe,  le  gouvernement  français  était 
entre  eux  un  médiateur  nécessaire.  Les  événe- 
ments survenus  en  Italie  après  la  mort  du  pape 
Grégoire  XVI  lui  fournirent  bientôt  l'occasion 
de  s'essayer  à  ce  rôle  difficile  et  glorieux  qu'il  eût 
certainement  choisi  de  préférence,  quand  bien 
même  le  cours  des  choses  ne  le  lui  aurait  pas 
naturellement  décerné. 


II.  12 
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AFFAraES  D'ITALIE  JUSQU'F.X  FÉVRIER   1848. 

Grégoire  XM  mourut  le  1"  juin  1846.  Son 
règne  avait  été  long  et  laborieux.  Au  lendemain 
de  son  élection,  3  février  1831,  avait  éclaté  la 
révolution  de  Modène.  Quelques  jours  après ,  la 
Romagne  entière  était  en  feu.  Bologne,  Ancône, 
Pérouse,  ouvraient  leurs  portes  à  l'insurrection 
victorieuse,  et  des  hauteurs  d'Otricoli  les  révo- 
lutionnaires italiens  avaient  pu  menacer  le  patri- 
moine de  saint  Pierre  et  jeter  à  la  Rome  des  pa- 
pes un  premier  défi.  Les  Autrichiens,  il  est  vrai, 
avaient  eu  facilement  raison  des  troubles  de 
1831  :  en  1833,  l'occupation  de  Bologne  par  les 
troupes  impériales  et  l'envoi  d'une  garnison 
française  à  Ancône  avaient  snfû  à  maintenir 
l'autorité  du  saint-siége;  mais  contre  l'envahis- 
sement des  idées  libérales,  contre  le  vœu  des 
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habitants  des  légations,  revendiquant,   à    bon 
droit,  les  réformes  promises,  que  pouvaient  ces 
secours  étrangers?  Pour  conjurer  les  périls  cha- 
que jour  croissants,  d'autres  armes  auraient  été 
nécessaires.  Heureux  les  Romains,  si,  avec  les 
vertus  du  prêtre  et  la  science  du   théologien, 
ils   avaient   pu ,    dans    le    chef   de    l'Église , 
trouver   aussi  les   dons  de  l'homme  d'État  et 
les  lumières  du  prince  temporel  !  Grégoire  XVI, 
gardien  vigilant  des  intérêts  de  la  catholicité, 
et  dans  des   temps  difficiles  continuateur  pru- 
dent des  traditions  du  sainl-siége ,   fut   moins 
heureux  dans  le  gouvernement  de  ses  propres 
États.  Pontife  humain ,  il  avait  été  obligé ,  au 
début  de  son  règne,  d'accepter  pour  vengeurs 
de  ses  droits  les  implacables  vo»îontaires  de  Ra- 
venne  et  de  Forli.  Monarque  éclairé,  il  n'avait 
pas  osé  porté  la  main  sur  les  abus  de  l'adminis- 
tration romaine.  De  son  vivant,  tout  espoir  avait 
été  interdit  à  ses  sujets  d'obtenir  jamais  aucune 
de  ces  sages  réformes  alors  si  vivement  désirées, 
et  déjà  mûries  ou  concédées  sur  d'autres  points 
de  la  Péninsule  par  des  souvenirs  plus   pré- 
voyants.  Que  d'embarras  sa  mort   n'allait -elle 
pas  léguer  à  son  successeur  !  que  de  vieux  res- 
sentiments longtemps  comprimés  prêts  à  écla- 
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ter!  que  d'espérances  incessamment  ajournées, 
promptes  à  renaître  !  et  peut-être  aussi  de  coupa- 
bles projets,  n'attendant,  pour  troubler  de  nou- 
veau les  États  de  l'Église,  que  le  signal  d'un 
changement  de  maître! 

Le  moment  était  grave  pour  Rome,  pour  l'Ita- 
lie, pour  le  monde  entier.  Ainsi  le  comprit  la 
foule  recueillie  qui,  le  dimanche  14  juin  au  soir, 
vit  clore  et  murer  devant  elle  les  portes  du  con- 
clave. Ce  n'était  cette  fois  ni  des  intérêts  des  di- 
vers cardinaux,  ni  des  rivalités  ordinaires  des 
cours  de  France   et  d'Autriche  que  s'entrete- 
naient curieusement  les  groupes  nombreux  qui 
stationnaient  sur  la  place  du  Quirinal,  La  pré- 
occupation était  générale  ;  l'anxiété  se  lisait  sur 
tous  les    visages.   Les  membres  du   sacré  col- 
lège,  la  plupart  étrangers  aux  affaires,  nom- 
més presque   tous  par   le  dernier    pape,  vou- 
draient-ils céder  aux  nécessités  nouvelles?  sau- 
raient-ils découvrir  et  choisir  entre  eux  tous  ce- 
lui que  les  temps  appelaient  ?  L'attente  ne  fut  pas 
longue.  Le  17  au  matin,  les  clôtures  du  conclave 
tombaient,  et,  solennellement  proclamé  du  haut 
des  balcons  du  Quirinal,  le  nom   du   cardinal 
Masiai  enivrait  tous  les  cœurs  de  joie  et  d'espé- 
rance. L'élection  du  nouveau  j)apc  fut  suivie  de 
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son  intronisation.  Revêtu  de  ses  habits  pontifi- 
caux, assis  sur  un  fauteuil  au  bout  d'une  des  lon- 
gues galeries  du  Quirinal,  Pie  IX  voulut  recevoir 
les  premiers  hommages  du  public  et  donner  sa 
bénédiction  à  ses  sujets.  Cependant,  au  sein  de 
cette  foule  avide  de  contempler  ses  traits,  s'a- 
vançait, mêlé  à  tous  et  précédé  par  plusieurs 
personnes,  l'ambassadeur  de  France,  M.  Pvossi. 
Le  pape  le  reconnut,  l'appela,  et  lui  prenant  af- 
fectueusement les  mains,  lui  adressa  les  plus 
bienveillantes  et  les  plus  affectueuses  paroles. 
Témoin  plus  tard  d'une  sinistre  scène,  Rome  a 
vu  M.  Rossi  tomber  sanglant  sur  les  marches  de 
ce  trône  qu'en  vain  il  a  voulu  couvrir  de  son 
corps.  Le  gouvernement  représenté  alors  par 
M.  Rossi  a-t-il  lui-même,  jusqu'au  jour  de  sa 
chute,  fait  un  instant  défaut  à  la  cause  italienne 
libérale  et  modérée  qu'au  lendemain  de  son  élec- 
tion l'auguste  pontife  plaçait  ainsi  sous  le  patro- 
nage de  la  France?  On  va  en  juger. 

Ce  serait  se  faire  une  très-incomplète  et  très- 
fausse  idée  du  mouvement  qui ,  à  Rome  et  dans 
le  reste  de  l'Italie ,  agitait  les  esprits  à  l'avéne- 
ment  de  Pie  IX,  que  de  le  confondre,  soit  avec 
l'eflervescence  révolutionnaire  excitée  par  la  pre- 
mière invasion  de  nos  armées  républicaines,  soit 
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avec  les  agitations  constitutionnelles  de  1820, 
soit  enfin  avec  les  tentatives  insurrectionnelles 
de  1831  et  1833.  Il  y  aurait  dans  ce  jugement 
autant  d'injustice  que  de  légèreté.  Il  est  vrai,  les 
anciennes  fautes  n'ont  pas  été  jusqu'au  bout  évi- 
tées; mais,  si  les  dernières  scènes  qu'il  nous 
faudra  raconter,  si  le  dénoùment  fatal  ne  rappel- 
lent que  trop  un  désastreux  passé,  hâtons-nous 
de  le  dire  ,  l'origine  et  les  débuts  furent  diffé- 
rents et  plus  heureux.  En  1796,  les  idées  politi- 
ques et  philosophiques  du  xviii®  siècle,  franchis- 
sant pour  la  première  fois  les  cimes  des  Alpes 
avec  les  soldats  de  Montenolte  et  d'Arcole,  n'ap- 
parurent guère  aux  populations  que  comme  au- 
tant de  machines  de  guerre  dirigées  contre  les 
souverains  du  pays,  contre  la  noblesse  et  contre 
le  clergé.  Comprises  à  peine  par  les  rares  lecteurs 
de  Voltaire  et  de  Rousseau ,  et  par  les  adeptes 
peu  nombreux  des  économistes  italiens  du  der- 
nier siècle,  ces  modernes  théories  ne  pénétrèrent 
jamais  bien  avant.  Enseignées  par  de  sceptiques 
vainqueurs,  elles  blessaient  à  la  fois  la  conscience 
rehgieuse  et  la  fierté  nationale  des  vaincus.  Si  les 
classes  moyennes  se  sont  plus  tard  réconciliées 
avec  ces  mêmes  institutions,  c'est  que,  relevées 
par  elles  de  leur  condition  inférieure ,  placées 
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SOUS  l'administration  régulière  de  Murât  à  Naples, 
d'Eugène  à  Milan,  mises  directement,  à  Rome  et 
à  Turin ,  sous  la  tutelle  éclairée  des  préfets  de 
l'empire,  elles  comprirent  à  la  longue  le  surcroit 
de  bien-être  et  de  considération  qu'elles  en  pou- 
vaient tirer.  Moins  sensibles  à  ces  avantages ,  ou 
mécontentes  de  les  devoir  à  la  domination  étran- 
gères, les  classes  inférieures  demeurèrent  toujours 
ou  profondément  indifférentes  ou  sourdement 
hostiles  au  régime  venu  de  l'étranger.  Les  im- 
portations constitutionnelles  essayées  en  1 820  et 
1 821  ne  furent  pas  mieux  goûtées  de  la  popula- 
tion, et  les  mouvements  insurrectionnels  tentés 
à  Bologne  et  à  Ancône  n'eurent  pas,  pour  la 
même  cause,  plus  de  succès  auprès  du  peuple  des 
campagnes.  Parleur  inertie,  les  masses  italiennes 
déjouèrent  successivement  les  efforts  de  ceux  qui 
tantôt  cherchèrent  à  leur  imposer  la  civilisation 
par  la  conquête,  tantôt  voulurent  proposer  à  leur 
imitation  la  constitution  radicale  de  l'Espagne  ou 
la  charte  libérale  de  la  France.  Chose  singuhère, 
précisément  au  moment  où,  abattus  par  tant  de 
désappointements  et  de  revers,  réduits  à  s'exiler 
au  loin  et  à  refouler  au  fond  de  leur  cœur  les  sen- 
timents de  toute  leur  vie,  les  vétérans  delà  cause 
libérale  italienne  renonçaient  entin  à  leurs  tenta- 
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tives  impuissantes  et  désespéraient  entre  eux  de 
l'avenir  de  leur  pays ,  une  secousse  inattendue 
vint  secouer  l'universelle  apathie.  Ce  ne  fut  point 
du  sein  des  conciliabules  tenus  au  dehors  par  les 
réfugiés  italiens  ,  ni  des  profondeurs  des  sociétés 
secrètes,  que  partit  l'appel  auquel,  pour  la  pre- 
mière fois,  l'Italie  entière  devait  répondre.  Des 
hommes  qui  n'avaient  jamais  conspiré,  qui  fai- 
saient profession  d'obéir  aux  lois  de  leur  pays,  de 
respecter  les  souverains  légitimes ,  des  écrivains 
qu'aucune  gloire  n'entourait  encore,  simples  gen- 
tilshommes tenus  à  l'écart  des  affaires  publiques, 
prêtres  modestes  relégués  dans  les  coins  obscurs 
du  sacerdoce,  surent  trouver  tout  à  coup  les  ac- 
cents qui  allaient  réveiller  tout  un  peuple  en- 
dormi. 

Il  faut  avoir  vécu  en  Italie  de  1840  à  1846 
pour  savoir  l'effet  prodigieux  produit  par  les  pu- 
blications de  M.  le  comte  de  Balbo,  de  M.  le  mar- 
quis d'Azeglio,  de  M.  l'abbé  Gioberti.  Qu'y  avait- 
il  donc  de  nouveau  dans  leurs  écrits  qui  pût  si 
fort  frapper  et  émouvoir  les  esprits?  Une  seule 
chose,  mais  une  chose  éternellement  nouvelle  et 
saisissante;  nouvelle  et  saisissante  surtout  pour 
qui  a  désappris  de  l'entendre  :  la  vérité.  Dans  un 
langage  vrai,  [)récis,  non  dépourvu  d'une  certaine 
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émotion  contenue,  INOI.  de  Balbo  et  d'Azedio , 
M.  l'abbé  Gioberti,  faisaient  entendre  aux  Ita- 
liens la  vérité  sur  la  nécessité  d'une  prompte 
transformation  politique,  la  vérité  sur  les  diffi- 
cultés d'une  pareille  entreprise,  la  vérité  sur  les 
seuls  moyens  qu'il  y  eût,  selon  eux,  de  la  conduire 
à  bonne  fin.  En  conviant  leurs  concitoyens  k  cette 
œuvre  toute  patriotique,  les  publicistes  que  je 
viens  de  nommer  ne  leur  proposaient  pas  d'y  pro- 
céder par  la  précipitation  et  par  la  violence.  Non- 
seulement  leur  point  de  départ  était  tout  autre 
que  celui  de  leurs  devanciers ,  mais  ils  ne  crai- 
gnaient pas  de  rompre  ostensiblement  avec  eux, 
et  de  marquer,  dès  le  début ,  la  différence  des 
doctrines.  Au  long  cri  de  guerre  poussé  par  la 
vieille  école  révolutionnaire,  ils  substituaient  un 
incessant  appel  à  la  concorde.  Bien  loin  de  prê- 
cher la  révolte  contre  les  princes ,  la  haine  con- 
tre le  clergé,  à  mille  lieues  de  vouloir  semer 
l'ombraiie  entre  les  classes  de  la  société  etl'anlai^o- 
nisme  entre  les  cités  italiennes,  sources  ancien- 
nes de  divisions  et  de  ruines  ,  ils  conseillaient 
aux  souverains  la  confiance  dans  leurs  sujets,  aux 
sujets  l'adeclion  pour  leurs  dynasties  nationales, 
à  chacun  le  respect  des  antiques  croyances,  lou- 
bli  des  étroites  rivalités  locales  ;  ramenant  tous 

12. 
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leurs  eflbrts  à  un  seul  but  :  l'union  en  un  grand 
parti  (les  forces  de  tous  les  états  indépendants  de 
la  péninsule.  11  est  triste  aujourd'hui,  utile  ce- 
pendant de  rappeler  ces  sages  avis  trop  oubliés 
de  ceux  qui  les  avaient  reçus  avec  tant  d'enthou- 
siasme, et  quelquefois  de  ceux-là  même  qui  les 
avaient  donnés  avec  le  plus  de  talent  et  d'auto- 
rité. 

«  Quel'oHîie  me  dise  pas,  écrivait  M.  le  comte 
César  de  Balbo  en  1 843 ,  que  les  rebelles  heureux 
fondent  des  droits  nouveaux ,  de  nouvelles  légalités. 
Cela  est  vrai,  mais  à  la  condition  dêlre  heureux. 
S'ils  ne  le  sont  pas,  et  jusqu'à  ce  quils  le  soient,  ce 
sont  des  rebelles  ;  ils  ont  contre  eux  tous  les  gens  de 
bien,  nationaux  et  étrangers.  Au  contraire,  ceux 
qui ,  dans  une  entreprise  bonne  en  soi ,  suivent  le 
droit  actuel ,  la  légalité,  la  légitimité  (  tous  mots 
synonymes  ),  unissent  la  bonté  de  la  fin  à  la  bonté 
des  mogcns.  Ils  ont  pour  eux  leur  conscience  libre  de 
tous  remords,  ce  qui  est  une  première  force  ;  ils  ont 
aussi  pour  eux  les  gens  de  bien  et  l.  opinion  publique, 
ce  qui  est  aussi  une  grande  force  ;  ils  ne  dépendent 
pas  du  hasard,  ils  peuvent  attendre  l'occasion,  ce 
qui  de  toutes  les  forces  est  la  plus  grande  dans  une 
enlrcprise  ardue  et  de  longue  haleine...  La  France 
el  l'Espagne  nous  ont  fourni  de  terribles  exemples  , 
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sans  compter  quelques  petits  exemples  italiens.  La 
première  vertu  nécessaire  aux  gouvernements  repré- 
sentatifs,  cest  la  fermeté;  la  seconde,  la  tolérance 
mutuelle.  Ces  vertus  sont-elles  les  nôtres  ?  Mais , 
dira-t-on,  si  nous  ne  les  avons  pas,  nous  les  aquer- 
rons.  C'est  fort  bien  ;  mais  n'est-il  pas  fâcheux  que 
cette  éducation  doive  se  faire  durant  l'entreprise 
d'indépendance  (1)?  » 

Dans  un  petit  écrit  qui  causa  la  plus  grande 
sensation  en  Italie,  M.  le  marquis  d'Azeglio  abor- 
dait ces  mêmes  questions,  et  les  décidait  avec  une 
raison  égale.  La  position  de  cet  écrivain  était  plus 
délicate  encore,  car  son  livre,  publié  en  1846, 
avait  pour  but  de  faire  connaître  et  d'apprécier 
les  circonstances  de  l'insurrection  récente  de 
Rimini,  insurrection  d'origine  assez  singulière, 
mais  qui,  dans  ses  proclamations,  avait  arboré  le 
drapeau  modéré. 

iiC'estune  œuvre  grave,  disait  M.  d'Azeglio,  voire 
mêmela  plus  grave  quun  homme  puisse  entreprendre, 
que  de  précipiter  son  pays  dans  la  voie  sanglante 
des  révolutions  ;  car,  une  fois  lancé,  il  devient  diffi- 
cile, sinon  impossible,  de  fixer  précisément  la  limite 
entre  le  juste  et  l'injuste,  entre  ce  qui  est  utile  ou 

(1)  Ddk  Sperangc  d'Italia,  cap.  vi.  (Capodi  Lago,1843). 
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funeste.  On  peut  être  conduit  aux  actions  les  plus 
généreuses,  les  plus  grandes,  ou  bien  entraîné  vers 
les  plus  fatales  erreurs.  On  peut  devenir  l'occasion 
de  biens  ou  de  maux  immenses,  rencontrer  la  gloire 
ou  l'infamie ,  devenir  la  cause  du  salut  ou  de  la 
ruine  d'un  peuple  entier... 

»  Se  jeter  de  sa  propre  autorité  dans  une  telle 
entreprise,  y  mettre  la  main  et  lui  donner  le  branle, 
peut  être  le  comble  du  courage,  ou  de  la  témérité,  ou 
de  la  folie,  mais  c'est  toujours  un  acte  redoutable 
pour  quiconque  a  souci  de  la  justice,  du  bien  de  la 
patrie,  du  sort  des  autres  hommes,  de  sa  propre  re- 
nommée et  de  celle  de  son  pays.  Tenter  une  révolu- 
tion, c'est  se  constituer  souverain  aî^bitre  de  la  volonté, 
de  la  propriété,  de  la  vie  d'un  nombre  indéfini  de  ses 
semblables.  Le  plus  souvent  ceux  qui  décident  d'em- 
ployer ainsi  à  l'exécution  de  leurs  propres  fins  les 
biens  les  plus  précieux ,  les  droits  les  plus  sacrés  de 
leurs  concitoyens ,  le  font  sans  leur  consentement , 
sans  droit  aucun,  sans  avoir  été  autorisés  ni  cjtoisis. 
Qu'ils  soient  plusieurs  au  lieu  d'un,  cela  ne  change 
rien  à  la  question,  bi  responsabilité  devient  com- 
mune ail  lieu  de  rester  individuelle.  Maintenant, 
celui  ou  ceux  qui  disposent  de  la  propriété  d' autrui 
sans  l'aveu  des  vrais  et  légaux  possesseurs  sont  bénis 
s'ils   l'améliorent;  s'ils  la  détériorent,   ils  seront 
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maudits  et  avec  raison;  car  l'incapacité  sert  d'excuse 
à  ceux  que  (Vautres  ont  choisis ,  mais  nullement  à 
qui  s'est  choisi  lui-même...  Dans  les  af[aires  d'état, 
il  faut  éviter  les  brusques  transitions.  Il  est  facile  de 
proclamer  des  monarchies  ,  des  républiques ,  des 
constitutions;  mais  il  n'est  donné  à  personne  de 
7'endre  des  populations  monarchiques,  constitution- 
nelles ou  républicaines,  si  elles  ne  le  sont  ni  par 
leurs  mœurs  ni  par  leurs  opinions.  Toutes  les  féro- 
cités de  la  terreur  n'ont  point  fait  des  républicains 
des  Français  qui  ne  l'étaient  point.  Les  imitations 
des  constitutions  étrangères  importées  en  Italie  en 
1821  n'ont  pas  rendu  constitutionnels  les  Italiens, 
qui  eux  non  plus  ne  l'étaient  pas  alors...  L'art  de 
mûrir  ses  desseins,  et  d'en  préparer  la  réussite,  l'art 
de  construire  l'édifice  pierre  par  pierre,  en  commen- 
çant par  où  il  faut  commencer,  c'est-à-dire  par  la 
fondation,  est  un  art  que  nous  ignorons  nous  autres 
Italiens,  et  sans  lui  cependant  on  ne  fait  rien,  nous 
l'avons  appris  à  nos  dépens.  Nous  avons  jusqu'à 
présent  ressemblé  à  ce  maître  inexpérimenté  de  fiers 
et  impétueux  coursiers  qui,  sans  prendre  le  temps  de 
les  atteler,  sans  se  soucier  d'ajuster  ni  les  traits  ni 
les  rcnrs,  fouette  comme  un  fou,  et,  à  peine  lancé, 
se  précipite  et  se  rompt  le  cou...  Protester  contre 
r injustice,  contre  toutes  les  injustices  ouvertement , 
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publiquement ,  de  toutes  les  manières,  et  dans  toutes 
les  occasions  possibles,  est,  à  mon  avis,  le  procédé  le 
plus  nécessaire  à  l'époque  oùnous  nous  trouvons,  et, 
quant  à  présent,  le  mode  d'action  le  plus  utile  et  le 
plus  puissant.  Point  de  protestation  à  main  armée, 
comme  à  Rimini.  Pour  protester  ainsi,  il  faudrait 
en  Italie  une  bonne  position  militaire,  deux  cent 
mille  hommes  et  deux  cents  canons  en  ligne  de  bataille. 
A  réunir  quelques  rares  baïonnettes,  on  s'attire  la 
risée  de  l'Europe.  Des  armées  faibles  et  peu  nom- 
breuses ne  suffisent  pas  à  donner  l'autorité  de  la 
force;  elles  oient,  ou  du  moins  elles  diminuent  celle 
de  la  raison.  La  plus  grande  force  d'une  protestation 
c'est  d'être  rigoureusement  juste  et  de  s  interdire  ri- 
goureusement la  violence.  Quand,  citez  une  nation, 
tout  le  monde  reconnaît  la  justice  d'une  chose  et  la 
veut,  cette  chose  est  faite.  En  Italie,  la  grande  œuvre 
de  notre  régénération  se  peut  conduire  les  mains 
dans  les  poches  (1).  » 

Ces  invitations,  si  modérées,  si  fermes  cepen- 
dant, n'étaient  pas  les  seules  adressées  aux  peu- 
ples italiens.  Avant  les  ouvrages  de  JMM.  de 
Balbo  et  d'Azeglio  avait  paru  le  livre  de  M.  l'abbé 


(1)  Dc(jli  uUi))ù  Canidi  lioinayna,  di  Massinio  d'A;:e(jlio.  (Cai)O 
di  Lago,  1846.) 
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Gioberti ,  intitulé  :  del  Primato  civile  et  morale 
d'Italia.  Si,  dans  quelques  parties  de  cet  ouvrage, 
l'auteur  avait  critiqué  sévèrement  l'administration 
temporelle  de  Grégoire  XYI ,  il  avait  du  moins 
montré  pour  le  pouvoir  du  saint-siége  la  plus 
respectueuse  déférence;  il  avait  comme  mis  à 
l'avance  sous  l'égide  du  père  commun  des  fidèles 
les  libertés  et  l'indépendance  futures  de  l'Italie. 
Tous  ces  écrits,  moitié  défendus,  moitié  tolérés 
par  les  polices  italiennes,  étaient  recherchés  avec 
avidité  ;  ils  avaient  inondé  toutes  les  villes,  et,  de 
proche  en  proche,  ils  étaient  passés  jusqu'aux 
mains  des  plus  pauvres  citoyens.  Les  membres 
du  clergé  n'étaient  pas  eux-mêmes  les  agents  les 
moins  actifs  de  cette  propagande  nouvelle.  Les 
Ventura  ,  les  Mazzani ,  les  Galuzzi ,  prédicateurs 
célèbres  et  populaires,  avaient  levé  du  haut  de  la 
chaire  l'espèce  d'interdit  religieux  qui  avait  jus- 
qu'alors frappé  les  idées  libérales.  Si  le  bruit  un 
instant  répandu  de  l'élévation  du  cardinal  Gizzi 
au  pontificat  avait  été  accueilli  avec  faveur,  si  les 
Romains  applaudirent  plus  tard  à  son  installation 
au  poste  de  secrétaire  d'état,  c'est  qu'il  avait  été 
nommé  avec  éloge  dans  le  livre  de  M.  d'Azeglio, 
c'est  qu'il  passait,  à  bon  droit,  pour  un  des  mem- 
bres du  sacré  collège  les  plus  éclairés  et  les  i>lus 
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décidés  à  travailler  efficacement  à  la  grande  al- 
liance  du  catholicisme  et  de  la  liberté.  Ces  faits 
suffisent  sans  doute  à  expliquer  et  les  transports 
de  la  multitude  et  les  espérances  des  hommes 
plus  réfléchis  qui  assistaient  à  l'avènement  de 
Pie  IX.  Qui  ne  se  serait  figuré  l'avenir  paisible, 
en  voyant  chez  le  souverain  tant  de  bonne  vo- 
lonté, chez  les  sujets  tant  d'affection  et  de  si  fai- 
bles exigences  1  Se  penchant  à  l'oreille  du  repré- 
sentant de  la  France,  le  cardinal  Ferretti,  ami  et 
parent  du  nouveau  pape,  avait  pu  lui  dire,  avec 
une  contîance  trop  naturelle  en  un  pareil  instant  : 
«  Soyez  tranquille,  monsieur  l'ambassadeur,  nous 
aurons  les  chemins  de  fer  et  l'amnistie ,  et  tout 
ira  bien.  » 

L'amnistie  fut  l'œuvre  personnelle  du  pape. 
Publiée  un  mois  après  son  élection ,  elle  donnait 
la  mesure  de  la  clémence  infinie  du  nouveau 
pontife.  Les  portes  de  la  patrie  étaient  rouvertes 
à  plus  de  quinze  cents  exilés.  Il  n'était  pas  immé- 
diatement prononcé  sur  le  sort  d'un  petit  nombre 
de  coupables ,  mais  tout  espoir  était  loin  de  leur 
être  interdit.  Le  préambule  du  décret,  écrit  en 
entier,  disait-on,  de  la  main  de  Pie  IX,  était  d'un 
esprit  largo  et  généreux.  La  veille,  l'ambassade 
de  France  avait  été  avertie  de  l'usage  que  le  saint 
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père  allait  faire  de  son  omnipotence  ;  le  '16  au 
matin ,  elle  reçut  copie  du  décret  lui-même  ; 
l'après-midi ,  il  était  affiché  sur  tous  les  murs. 
Quelle  explosion  de  joie ,  quel  épancliement  de 
reconnaissance  suivirent  cette  lecture ,  cela  est 
impossible  à  raconter.  En  un  clin  d'œil,  l'heu- 
reuse nouvelle  fut  répandue  dans  la  ville  :  toutes 
les  maisons  vidèrent  leurs  habitants  dans  les 
rues  et  sur  les  places  publiques  ;  puis  tout  à  coup, 
avant  qu'aucun  mot  d'ordre  n'eût  été  donné,  par 
un  mouvement  irréfléchi,  partirent  des  différents 
quartiers  de  Rome  d'interminables  processions 
d'hommes,  de  femmes,  de  vieillards  et  d'enfants, 
nationaux,  étrangers,  gens  de  toutes  classes  et  de 
toutes  professions,  qui,  sans  chefs,  mais  avec  un 
ordre  admirable ,  vinrent  apporter  au  saint  père 
le  témoignage  spontané  de  la  gratitude  publique. 
Deux  fois  en  peu  d'heures,  la  vaste  place  du  Qui- 
rinal  avait  été  envahie,  et  à  cette  foule  charmée, 
deux  fois  déjà  avant  la  fin  du  jour.  Pie  IX  avait 
donné  sa  bénédiction.  Cependant  les  habitants 
les  plus  éloignés  n'avtiient  pu  arriver  encore.  Une 
dernière  bande,  la  plus  nombreuse  de  toutes,  ne 
déboucha  sur  la  place  qu'après  la  tombée  de  la 
nuit.  Le  pape  était  rentré  dans  ses  appartements  : 
toutes  les  fenêtres  du  palais  étaient  déjà  fermées. 
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Contrairement  à  l'étiquette^  qui  ne  veut  point 
que  les  papes  se  laissent  voir  après  le  coucher  du 
soleil ,  Pie  IX  consentirait-il  à  paraître  une  fois 
encore  au  balcon  et  à  recevoir  ce  dernier  hom- 
mage de  ses  sujets?  L'anxiété  était  grande  dans 
la  foule.  Cependant,  si  le  pape  n'eut  point  paru, 
nul  doute,  écrivait  M.  Rossi,  que  cette  multitude 
ne  se  fut  écoulée  en  silence.  Mais  laissons  l'am- 
bassadeur de  France  raconter  lui-même  la  scène 
dont  il  fut  témoin. 

«  Rome,  18  juillet  184G. 

«Tout  à  coup  les  applaudissements  redoublent;  je  n'en 
comprenais  pas  la  raison,  lorsque  quelqu'un  me  fit  remar- 
quer la  lumière  qui  perçait  à  travers  les  pérsiennes,  à  l'ex- 
trémito  de  la  foçadc  du  palais  pontifical.  Le  peuple  avait 
compris  que  le  saint  père  traversait  l'appartement  pour  se 
rendre  au  balcon. 

»  Bienlôl ,  en  eflfet,  le  balcon  s'entr'ouvrit ,  et  le  saint 
père,  en  robe  blanche  et  mantelet  rouge,  apparut  au  mi- 
lieu des  flambeaux.  Que  votre  excellence  se  représente  une 
place  magnifique,  une  nuit  d'été,  le  ciel  de  Rome,  un  peu- 
ple immense,  ému  de  reconnaissance,  pleurant  de  joie,  et 
recevant  avec  amour  et  respect  la  bénédiction  de  son  pas- 
teur et  de  son  prince,  et  elle  ne  sera  pas  étonnée  si  j'ajoute 
que  nous  avons  partagé  l'émotion  générale  et  placé  ce 
spectacle  au-dessus  do  tout  ce  que  Rome  nous  avait  ofl'ert 
juscju'ici.  Ainsi  que  je  l'avais  prévu,  aussitôt  que  la  lené- 
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tru  s'est  fermée,  la  foule  s'est  écoulée  paisiblement  dans  un 
parfait  silence.  On  aurait  dit  un  peuple  de  muets;  c'était 
un  peuple  satisfait.  » 

Appréciant  ensuite  dans  la  même  dépêche  la 
valeur  de  l'acte  dont  il  venait  de  raconter  les 
merveilleux  effets,  l'ambassadeur  de  France  ajou- 
tait : 

«  L'amnistie  n'est  pas  tout,  mais  c'est  un  grand  pas  de 
fait.  J'espère  que  le  nouveau  sillon  est  ouvert,  et  que  le 
saint  père  saura  le  continuer,  malgré  tous  les  obstacles 
qu'on  ne  manquera  pas  de  lui  opposer.  » 

Les  obstacles  que  prévoyaient  M.  Rossi  ne  tar- 
dèrent pas  à  apparaître.  Ces  obstacles  ne  vinrent 
pas  seulement  de  l'inexpérience  des  hommes 
chargés  de  présider  à  la  refonte  totale  d'une  an- 
tique et  détestable  administration,  ils  naquirent 
surtout  de  la  mauvaise  volonté  des  agents  infé- 
rieurs, fonctionnaires  de  tous  les  rangs,  employés 
de  tous  les  décorés ,  tous  également  intéressés  au 
maintien  des  abus  qu'il  s'agissait  de  détruire. 
Pour  triompher  de  tant  de  sourdes  résistances,  il 
aurait  fallu  renouveler  la  plus  grande  portion  du 
personnel,  ou  tout  au  moins,  par  quelques  écla- 
tants exemples  faits  avec  discernement,  témoi- 
gner de  la  ferme  intention  où  était  le  gouverne- 
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ment  de  ne  point  se  laisser  détourner  de  la  route 
qu'il  s'était  tracée.  Malheureusement  la  même 
bonté  d'âme  qui  avait  rendu  si  facile  au  pape 
l'octroi  d'une  large  amnistie  lui  rendait  pénible 
l'emploi  des  mesures  de  rigueur.  11  lui  semblait 
dur  de  congédier  sans  pension  une  foule  de  sa- 
lariés dont  la  coopération  était  inutile,  sinon 
contraire,  à  l'accomplissement  des  réformes  pro- 
jetées; en  les  pensionnant  aux  frais  de  l'État, 
Pie  IX  craignait  d'imposer  une  charge  trop  lourde 
à  ses  finances.  Chacun  de  ceux  qu'il  aurait  fallu 
sacrifier  ne  manquait  pas  d'ailleurs  de  puissants 
protecteurs.  Parmi  les  membres  du  sacré  collège, 
beaucoup,  qui  n'osaient  s'opposer  de  front  à  des 
mesures  jouissant  alors  de  la  faveur  générale,  ar- 
rivaient au  même  résultat  en  appuyant  de  leur 
crédit  des  personnages  dont  la  présence  aux  af- 
faires leur  garantissait  suffisamment  le  maintien 
de  l'ancien  état  des  choses.  Fort  de  ses  bonnes 
intentions  qui  n'avaient  point  changé,  assuré  de 
l'aflection  enthousiaste  de  ses  sujets,  Pie  IX 
ajourna  la  solution  de  difficultés  qu'il  lui  coûtait 
de  trancher.  Ces  retards  eurent  non-seulement 
pour  résultat  de  lui  faire  perdre  un  temps  pré- 
cieux, mais  de  compliquer  les  embarras  mêmes 
qu'il  souhaitait  éviter.  En  effet,  tandisque  les  par- 


AFFAIRES  D'ITALIE 'jusqu'en   FÉVRIER   1848.  20o 

tisans  du  régime  ancien  se  flattaient  d'arriver  ainsi 
à  leurs  fins  par  des  voies  détournées,  les  esprits 
ardents  s'aigrissaient,  les  hommes  rassis  commen- 
çaient eux-mêmes  à  s'inquiéter,  et  la  popularité 
de  Pie  IX  recevait  une  première  atteinte.  Le  7 
novembre,  le  saint  père,  s'étant  rendu  à  l'église 
de  Saint-Charles-Borromée ,  fut  accueilli  par  la 
multitude  avec  une  froideur  marquée  qui  l'attrista 
visiblement.  Dans  la  même  journée ,  survint  la 
nouvelle  de  quelques  troubles  fâcheux  dans  les 
provinces.  Pie  IX  et  le  cardinal  secrétaire  d'état 
Gizzi  furent  très-émus.  Le  lendemain,  8  novem- 
bre, parurent  plusieurs  décrets  instituant  trois 
commissions,  composées  de  prélats  et  de  laïques, 
et  chargées  de  donner  leur  avis  :  la  première,  sur 
la  réforme  de  la  procédure  criminelle  et  civile  ; 
la  deuxième,  sur  l'amélioration  du  système  mu- 
nicipal, et  la  troisième,  sur  la  répression  du  va- 
gabondage. La  publication  des  nouveaux  décrets 
suffit  à  réchauffer  pour  quelque  temps  l'enthou- 
siasme attiédi. 

Notre  représentant  à  Rome  avait  trop  de  saga- 
cité pour  n'être  point  effrayé,  dès  le  début,  do  la 
tournure  que  prenaient  les  relations  du  souve- 
rain et  de  ses  sujets.  Faire  attendre  des  réformes 
sages  et  désirées  assez  longtemps  pour  provo- 
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quer  l'impatience  des  masses ,  puis ,  au  premier 
symptôme  de  mécontentement,  à  la  première 
émotion  populaire,  les  concéder  précipitamment, 
paraissait  à  M.  Rossi  la  plus  détestable  des  com- 
binaisons. Autorisé  par  les  instructions  du  minis- 
tère français ,  il  crut  devoir  apporter  au  gouver- 
nement romain  le  secours  de  sa  précieuse  expé- 
rience. Que  n'a-t-on  pas  dit  sur  les  conseils 
rétrogrades  que  le  cabinet  du  29  octobre  avait 
voulu  faire  accepter  à  la  cour  de  Rome,  sur  l'op- 
position incessante  de  l'ambassade  de  France  aux 
desseins  libéraux  du  saint  père  !  On  va  voir  com- 
1)1  en  cette  assertion  était  loin  de  la  vérité.  C'est 
un  spectacle  curieux  et  instructif  que  celui  que 
donnait  notre  ambassadeur  à  Rome ,  ne  perdant 
pas  une  occasion  de  signaler  à  l'avance  les  dan- 
gers contre  lesquels ,  à  peu  de  jours  de  distance, 
l'administration  du  pape  ne  manquait  jamais  de 
venir  se  heurter  ;  indiquant  précisément,  au  mo- 
ment où  elles  étaient  opportunes,  oii  elles  au- 
raient été  reçues  avec  reconnaissance ,  des  con- 
cessions que,  plus  tard,  il  fallait  accorder  sans 
bonne  grâce  et  sans  profit.  Depuis  les  derniers 
mois  de  1 8-^i6  jusqu'à  la  veille  de  la  révolution  de 
février,  M.  Rossi  ne  se  lassa  pas,  chaque  fois  que 
son  assistance  fut  réclamée,  de  faire  entendre  de 
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si  sages  paroles  qu'elles  n'ont  depuis,  hélas!  que 
trop  ressemblé  à  des  prophéties. 

Voici  ce  qu'il  écrivait,  le  18  décembre  1840, 
en  rendant  compte  d'une  première  conversation 
avec  le  saint  père  : 

« Votre  Sainteté,  lui  dis-je  [en  terminant,  a  com- 
mencé un  grand  pontificat.  Elle  ne  laissera  pas,  j'en  suis 
certain,  avorter  une  si  belle  œuvre.  Elle  sait  que  nul  n'y 
porte  un  intérêt  plus  vif  que  le  roi,  mon  auguste  souve- 
rain, et  que  son  gouvernement.  Notre  politique  est  connue. 
Nous  applaudissons  hautement  à  tout  ce  qui  consolide  l'in- 
dépendance des  états,  la  prospérité  des  nations,  la  paix  du 
monde...  » 

Puis  il  disait  quelques  lignes  plus  loin  : 

« Qu'on  ajoute  à  tout  cela  qu'après  tout  il  n'y  a  rien 

de  fait  encore;  qu'il  n'y  a  eu  jusqu'ici  que  des  promesses, 
des  projets  et  des  commissions  qui  ne  travaillent  guère,  et 
on  ne  sera  pas  surpris  d'apprendre  que  le  pays  commence 
à  se  méfier  et  à  s'irriter.  Il  n'accuse  pas  le  pape  de  dupli- 
cité, mais  il  le  suspecte  de  faiblesse...  Ce  qu'il  fiuit  conclure 
de  cet  ensemble  de  faits,  c'est  qu'il  importe  plus  que  jamais 
de  tranquilliser  l'opinion  en  lui  montrant,  par  dosages 
mesures,  que  les  promesses  de  Sa  Sainteté  n'ont  pas  été 
illusoires,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  leur  ar compIi>;sement. 
Aussi,  j'ai,  dans  une  nouvelle  audience,  répondu  avec  une 
entière  fmiirhise  au  saint  phro  que  tout  retard  dans  l'ac- 
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complissement  des  amélioralions  promises  sérail  désormais 
une  cause  à  peu  près  certaine  de  troubles;  que  si,  au  con- 
traire, un  commencement  d'exécution  venait  rassurer  les 
esprits,  je  ne  doutais  pas  qu'on  ne  laissât  au  saint  père 
tout  le  temps  nécessaire  pour  procéder  avec  la  lenteur  et 
la  maturité  convenables.  J'ajoutai  que  la  création  d'un 
gouvernement  central  et  d'un  cabinet  me  paraissait  la  me- 
sure à  la  fois  la  plus  urgente  et  la  plus  rassurante  pour 
l'opinion.  » 

Au  moment  où  M.  Rossi  traçait  ce  plan  de 
conduite,  aucune  question  dangereuse  n'avait 
encore  été  soulevée  à  Rome.  Les  meneurs  de 
l'opinion,  préoccupés  de  réformes  intérieures, 
administratives  et  financières,  n'avaient  point 
mis  en  avant  des  prétentions  exagérées.  Exécuté 
en  temps  opportun,  un  système  de  réformes 
partielles  et  successives  aurait  à  peu  près  satis- 
fait tout  le  monde.  Il  n'en  fut  pas  longtemps 
ainsi.  Vers  la  fin  de  l'année  1846,  affluèrent  à  la 
fois,  dans  les  États  du  saint  siège,  les  anciens 
condamnés  politiques,  amnistiés  par  le  décret 
du  1G  juillet,  bon  nombre  d'Italiens  que  leurs 
opinions  avaient  jusqu'alors  retenus  hors  de 
leur  pays,  et  cette  foule  de  visiteurs  que  l'hi- 
ver ne  manque  jamais  d'attirer  à  Rome.  L'in- 

(1)  Dépêche  de  M.  Rossi  à  M.  Guizot,  18  décembre  18-16. 
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fluence  des  nouveaux  arrivés  ne  tarda  pas  à  se 
faire  sentir:  L'impulsion  donnée  aux  esprits  en 
fut  non-seulement  accélérée,  mais  profondément 
modifiée.  Jusqu'alors,  le  mouvement  réforma- 
teur, sorti,  comme  nous  l'avons  vu,  des  entrail- 
les mêmes  de  l'Italie,  était  resté  national,  sans 
mélange  d'éléments  exotiques.  Les  étrangers, 
par  leur  manière  quelque  peu  méprisante  de  par- 
ler des  demi-concessions  du  pape  ;  les  réfugiés, 
par  les  habitudes  d'opposition  qu'ils  avaient  con- 
tractées dans  la  société  des  radicaux  de  France  et 
d'Angleterre,  par  leurs  tendances  révolutionnai- 
res, tournèrent  peu  à  peu  les  yeux  des  Romains 
vers  de  nouvelles  perspectives.  Les  exilés  ren- 
trés, tout  en  prodiguant  à  la  personne  mémo  du 
saint  pontife  les  témoignages  d'une  reconnais- 
sance sans  bornes,  faisaient  efforts  pour  lui  im- 
poser une  politique  qui  ne  pouvait  être  la  sienne. 
Ils  se  montraient  constamment  hostiles  aux  opi- 
nions modérées.  Avec  cet  instinct  merveilleux 
qu'ont  toujours  les  partis  pour  reconnaître  leurs 
vrais  et  dangereux  adversaires,  ils  s'attachèrent 
d'abord  à  ruiner,  dans  l'opinion  publique,  l'in- 
fluence tutélaiie  (juc  nous  cherchions  à  exercer 
à  Rome  et  à  tourner  vers  l'Angleterre  les  regards 

des  liliéraux  italiens.  Un  de  leurs  artifices  ordi- 
II.  13 
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iiaires  était  de  traduire  et  de  répandre  à  profu- 
sion des  articles  du  Times,  dont  les  éloges  exa- 
gérés contrastaient  avec  le  ton  moins  bienveil- 
lant de  quelques  journaux  français  qui,  à  tort  ou 
à  raison,  avaient  eu  le  malheur  de  ble?ser  pro- 
fondément les  susceptibilités  italiennes.  On  ne 
parlait  pas  encore  d'institutions  constitutionnel- 
les, dont  nulle  part,  en  Italie,  le  nom  n'était 
alors  ostensiblement  prononcé  ;  mais  on  soufflait 
à  l'oreille  du  peuple  les  mots  de  liberté  de  la 
presse,  de  garde  civique,  de  représentation  pro- 
vinciale. Une  fois  en  possession  de  ces  puissants 
moyens  d'action,  on  se  sentait  sûr  d'obtenir 
promptementle  reste.  Mais  comment  arracher  au 
pape  des  concessions  si  décisives?  Pour  gagner 
un  point  si  important,  rien  ne  coûta  aux  nouveaux 
meneurs.  Ils  employèrent  tour  à  tour  l'extrême 
adulation  et  une  intimidation  à  peine  déguisée. 
Les  manifestations  populaires  changèrent  sou- 
dain de  nature  et  cessèrent  d'être  l'expres- 
sion instantanée,  vive  et  naturelle  do  l'opinion 
publique.  Concertées  entre  un  petit  nombre  de 
personnes  qui  s'étaient  donné  pour  mission  de 
conduire  le  gouvernement  de  sa  sainteté  à  un 
but  dont  elles  ne  disaient  le  secret  à  personne, 
ces  dimostrazioni  in  piazza  (c'était  leur  nom  reçu 
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à  Rome)  étaient  tantôt  enthousiastes  et  bruyantes 
quand  on  avait  tiré  du  saint  père  l'octroi  de  quel- 
ques mesures  populaires  ;  froides  et  menaçantes 
quand  on  le  soupçonnait  de  vouloir  céder  à  l'in- 
fluence des  rétrogrades,  parmi  lesquels  ne  man- 
quait jamais  de  figurer  en  première  ligne  le  re- 
présentant du  gouvernement  français,  car  le  gou- 
vernement français  s'opposait  seul  aux  velléités 
de  Pie  IX  !  Tel  était  le  mot  d'ordre  donné  par 
les  habiles  du  parti  révolutionnaire,  mot  d'ordre 
trop  fidèlement  reçu,  non-seulement  par  la  po- 
pulation égarée  des  États  romains,  non-seule- 
ment par  toute  l'opposition  française,  mais  par 
une  portion  trop  considéiabie  des  hauts  digni- 
taires et  des  membres  les  plus  respectables  du 
clergé  et  du  parti  catholique  de  France. 

Que  faisait  alors  M.  Rossi,  que  tant  de  corres- 
pondances erronées  représentaient  comme  s'ef- 
forçant  d'entraver,  par  ses  objections ,  la  marche 
libérale  du  gouvernement  romain?  Dans  une 
conférence  avec  le  pape  et  le  cardinal  Gizzi,  il 
exposait  de  nouveau  avec  insistance  le  danger 
des  attermoieuienls  et  l'état  d'inquiétude  fâ- 
cheuse oi'i  on  laissait  les  esprits.  Il  indiquait 
avec  une  rare  précision  les  remèdes  applicable- 
à  la  situation. 
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«  1°  Donner  dans  les  états  pontificaux  une  satisfaction 
large  et  loyale  au  parti  réformateur  ; 

»2"  Eclairer  et  contenir  le  parti  national,  en  lui  faisant 
comprendre  que  l'impatience  p'^urrait  le  perdre. 

»  Ce  double  travail  me  paraissait  facile  au  pape,  dont  on 
n'attendait  que  des  réformes  modérées,  et  désormais  prati- 
quées dans  presque  tous  les  états  européens,  constitution- 
nels ou  non  ;  au  pape  qui  peut  s'adresser,  avec  autorité 
même,  aux  consciences  dans  ses  états,  et  hors  de  ses  états 
par  des  voies  dont  ne  dispose  pas  un  prince  laïque  ;  con- 
forme à  notre  politique  qui  désire  les  réformes,  sans  trou- 
bles néanmoins  pour  la  paix  du  monde,  et  tout  en  laissant 
au  temps  ses  droits;  hoyinêle  et  utile  en  soi  à  l'Italiey  qui, 
plus  développée  sans  doute  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  vingt 
ans ,  n'est  pas  en  état  cependant  de  tenter  de  grandes  et 
puissantes  aventures.  Elle  a  devant  elle  deux  voies,  dont 
l'une,  couverte  de  pièges  et  d'écueils,  borde  un  abîme; 
dont  l'autre,  longue,  il  est  vrai,  mais  facile,  paraît  con- 
duire infailliblement  au  but.  Qu'importe,  s'il  n'est  pas  at- 
teint de  notre  vivantl...  On  a  gaspillé  une  situation  unique. 
Jamais  prince  ne  s'est  trouvé  plus  maître  de  toutes  choses 
que  Pie  IX  dans  les  premiers  mois  de  son  pontificat.  Tout 
ce  qu'il  aurait  fait  aurait  été  accueilli  avec  enthousiasme. 
C'est  pour  cela  que  je  disais  :  Fixez  donc  les  remises  que 
vous  voulez;  mais,  au  nom  de  Dieu!  fixez-les,  et  exécutez 
sans  retard  votre  pensée  (1).  » 

Le  gouvernement  du  saint  père  était  loin  de 

(1)  D6p(jche  de  M.  Rossi  à  M.  Guizot,  28  juillet. 
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dédaigner  ces  utiles  avertissements  ;  il  remerciait 
avec  effusion  l'ambassadeur,  mais  il  n'osait  pra- 
tiquer une  politique  si  hardie.  Les  scrupules  du 
chef  de  la  religion  ne  contribuaient  pas  peu  à 
contenir  dans  Pie  IX  les  tendances  du  prince 
libéral.  Effrayé  des  pas  déjà  faits,  de  ceux  qu'on 
lui  demandait  de  faire  encore,  le  saint  père  fit 
paraître  le  motu  proprio  du  12  juin,  bientôt  suivi 
de  la  notification  du  22.  Ces  deux  pièces  témoi- 
gnaient des  doutes  dont  sa  conscience  était  agi- 
tée. Dans  la  notification,  après  avoir  rappelé  ce 
que  le  pape  avait  fait,  commencé  ou  promis  pour 
la  réforme  du  gouvernement  temporel  de  ses 
Etats,  après  avoir  répété  que  le  saint  père  était 
fermement  décidé  à  s'occuper  de  l'amélioration 
successive  de  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration, le  cardinal  secrétaire  d'État  ajoutait  que 
sa  sainteté  était  également  résolue  à  ne  pas  sor- 
tir des  limites  que  lui  prescrivaient  les  condi- 
tions essentielles  à  la  souveraineté  temporelle 
du  chef  de  l'Eglise,  et  à  conserver  intact  le  dé- 
pot  qui  lui  avait  été  confié,  a  Le  saint  père,  ajou- 
tait-il ,  n'a  pu  en  conséquence  remarquer  sans 
douleur  les  doctrines  et  les  menées  de  quelques 
esprits  agités,  qui  voudraient  faire  prévaloir  au- 
près du  [)ouvoir  des  maximes  trop  cunliviires  au 

3. 
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caractère  élevé  et  pacifique  du  vicaire  de  Jésus- 
Christ,  et  faire  renaître  dans  les  populations  des 
désirs  et  des  espérances  incompatibles  avec  l'éta- 
blissement pontifical.  » 

Par  ces  proclamations  inattendues,  le  gouver- 
nement pontifical  s'exposait  de  gaieté  de  cœur  au 
danger  que  M.  Rossi  lui  avait  tant  de  fois  si- 
gnalé. Les  paroles  sévères  et  d'ailleurs  bien  mé- 
ritées adressées  aux  exaltés  excitaient  leur  co- 
lère, mais  c'était  mal  prendre  son  temps,  de  leur 
jeter  cette  sorte  de  déû  avant  d'avoir,  par  aucune 
réforme  accomplie  ou  en  voie  sérieuse  d'exécu- 
tion, rallié  autour  de  soi  les  forces  du  parti  mo- 
déré, laissé  ainsi  dans  l'ignorance  sur  les  inten- 
tions réelles  du  saint  père.  Pareille  faute  fut 
habilement  mise  à  profit  par  les  malintention- 
nés. Le  pape  fut  représenté  comme  ayant  passé 
entièrement  sous  le  joug  des  partisans  de  l'an- 
cien régime.  Une  consigne  merveilleusement 
suivie  interdit  de  se  porter  sur  le  passage  de  ce 
souverain,  naiïuère  salué  de  tant  d'acclamations. 
Les  létes  s'inclinaient  encore  respectueusement, 
mais  froidement.  11  n'y  avait  plus  que  tristesse 
et  reproches  sur  tous  les  visages.  A  ces  symptô- 
mes, dont  le  cœur  du  saint  père  souffrit  cruelle- 
ment,  le  gouverncuienl  du  saini-siége  coniprit 
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son  erreur;  il  lui  fallut  la  racheter.  Pour  rega- 
gner sa  popularité  perdue,  il  annonça  que  l'on 
allait  procéder  à  l'organisation  de  la  garde  civi- 
que et  à  l'installation  d'une  municipalité  ro- 
maine. Quelques  jours  plus  tôt,  une  seule  de  ces 
mesures  eut  complètement  contenté  l'opinion 
publique  ;  à  elles  deux,  elles  suffirent  à  peine  à 
ramener  un  peu  de  calme  dans  les  esprits. 

Cependant  une  journée  approchait  que  tous 
les  bons  citoyens  redoutaient.  Il  avait  été  con- 
venu de  donner  une  grande  fête  au  pape  le  16 
juillet,  jour  anniversaire  (ie  l'amnistie,  et  cha- 
cun savait  que  les  fauteurs  ordinaires  de  troubles 
comptaient  tirer  grand  parti  de  cette  manifesta- 
tion, qui,  par  le  nombre  des  personnes,  devait 
dépasser  toutes  celles  qui  l'avaient  précédée.  En 
effet,  la  veille,  quand  tout  était  à  peu  près  dis- 
posé pour  la  solennité,  des  bruits  étranges,  pré- 
curseurs ordinaires  des  grandes  commotions  po- 
pulaires, coururent  la  ville.  Des  écrits  à  la  main, 
placardés  sur  les  murs,  annonçaient  au  peuple 
que  la  faction  dite  rétrograde  avait  choisi  lejour 
de  la  fête  pour  provoquer  une  rixe  sanglante 
entre  le  peuple  et  les  troupes  pontificales.  On 
allait  jusqu'à  désigner  le  nom  deè  prétendus 
conspirateurs,  parmi  lesquels  on  citait  le  cardi- 
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nal  Lambruschini,  le  colonel  et  le  lieutenant- 
colonel  des  carabiniers,  et  jusqu'au  gouverneur 
même  de  la  ville  de  Rome,  monseigneur  Gras- 
sellini.  L'animation  était  excessive  dans  tous  les 
esprits,  la  terrear  vive  chez  tous  les  honnêtes 
gens  ;  il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre.  Heu- 
reusement le  parti  modéré  sut  se  mettre  hardi- 
ment et  habilement  en  avant.  La  garde  nationale 
non  encore  organisée  se  constitua  elle-même 
immédiatement.  Les  hommes  les  plus  considé- 
rables de  Rome,  les  membres  principaux  de  la 
noblesse,  se  mirent  à  la  tête  du  mouvement. 
Les  Rospigliosi,  Rignano,  Borghese,  Aldobran- 
dini ,  Piombino ,  ouvrirent  les  vastes  rez-de- 
chaussée  de  leurs  palais  aux  bataillons  de  cette 
milice  improvisée,  et  en  acceptèrent  le  com- 
mandement. Le  duc  de  Rignano  (le  même  qui 
joua  depuis  un  rôle  important  dans  le  cabinet 
romain  que  présida  M.  Rossi)  rédigea  et  per- 
suada, non  sans  peine,  aux  meneurs  populaires 
de  signer  une  pétition  qui  demandait  au  saint 
père  la  remise  de  la  fêle.  Une  fois  les  premiers 
noms  apposés,  la  pétition  fut  à  l'instant  couverte 
de  milliers  de  signatures.  En  même  temps , 
parmi  les  personnes  accusées  de  complot,  les 
unes  prenaient  la  fuite,  les  autres   venaient  se 
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constituer  elles-mêmes  prisonnières  aux  mains 
de  la  garde  civique,  plusieurs  étaient  arrêtées  et 
gardées  à  vue  dans  les  corps  de  garde  établis  à 
chaque  coin  de  rue.  C'était  peut-être  le  seul 
moyen  de  leur  sauver  la  vie.  Ainsi  furent  évités 
les  désordres  que  l'on  avait  tant  appréhendés; 
mais,  il  faut  le  dire,  si  la  journée  avait  été  bonne 
pour  le  parti  des  gens  d'ordre,  qui,  cette  fois, 
sut  se  produire  avec  à-propos  et  énergie,  elle 
n'avait  pas  été  mauvaise  non  plus  pour  les  révo- 
lutionnaires. La  police  de  la  ville  avait  été  vio- 
lemment retirée  des  mains  de  l'administration, 
la  force  armée  mise  en  suspicion,  les  pouvoirs 
de  l'autorité  transportés  aux  mains  des  chefs  de 
la  garde  civique  et  partout  exercés  sans  contrôle, 
suivant  les  inspirations  de  la  multitude.  Depuis 
la  démission  du  cardinal  Gizzi,  donnée  le  16, 
jusqu'à  l'arrivée  du  cardinal  Ferretti  (26  juillet), 
Rome  avait  été  à  la  lettre  dix  jours  sans  gouver- 
nement. 

Dans  ce  peu  de  temps,  la  situation  était  deve- 
nue révolutionnaire. 

Aux  yeux  de  M.  Rossi ,  le  péril  était  extrême  ; 
il  n'attendit  pas  l'arrivée  du  nouveau  secrétaire 
d'Etat  pour  ouvrir  les  yeux  des  conseillers  du 
saint  père.  Voici  dans  (juels  tenues  s'exprima 
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l'organe  de  ce  gouvernement  que  les  partis  exal- 
tés accusaient  de  favoriser  les  vœux  des  rétrogra- 
des : 

«  Je  me  rendis  hier  à  la  chancellerie  d'état  ;  je  trouvai 
monseigneur  Corboli  assez  ému.  Je  lui  dis  sans  détour  que 
je  ne  voulais  pas  revenir  sur  le  passé,  que  je  ne  voulais 
pas  rechercher  s'il  n'eût  pas  été  facile  de  prévenir  ce  qui 
arrive,  qu'alors  on  avait  devant  soi  des  mois,  qu'on  n'avait 
plus  aujourd'hui  que  des  jours ,  des  heures  peut-être  ;  que 
la  révolution  était  commencée,  qu'il  ne  s'agissait  plus  au- 
jourd'hui de  la  prévenir,  mais  de  la  gouverner,  de  la  cir- 
conscrire, de  l'arrêter;  que,  si  on  y  apportait  les  mêmes 
lenteurs,  de  bénigne  qu'elle  était,  elle  s'envenimerait  bien- 
tôt ;qu'il  devait  se  persuader  qu'en  fait  de  révolution,  nous 
en  savions  plus  qu'eux,  et  qu'ils  devaient  croire  à  des 
experts  qui  sont  en  même  temps  leurs  amis  sincères  et 
désintéressés;  qu'il  fallait  absolument  faire,  sans  le  moin- 
dre délai,  deux  choses  :  réaliser  les  promesses  faites  et  fon- 
der un  gouvernement  solide;  en  d'autres  termes,  apaiser 
l'opinion  qui  n'est  pas  encore  pervertie,  et  réprimer  toute 
tentative  de  désordre.  Le  parti  conservateur,  dis-je,  existe; 
il  s'est  montré  actif,  intelligent,  dévoué;  il  faut  à  la  fois  le 
satisfaire  et  le  gouverner. 

»  11  convint  pleinement  de  ces  idées,  et  il  m'indiiiua 
comme  la  mesure  la  plus  urgente  et  la  plus  décisive  l'ap- 
pel des  délégués  des  provinces.  Soit,  lui  dis-jc;  je  crois, 
en  effet,  la  mesure  fort  bonne,  si  elle  est  bien  conduite, 
s'il  y  a  en  même  temps  im  gouvernement  actif  et  qui  sache 
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rallier  autour  de  lui  les  forces  du  pays;  mais,  encore  une 
fois,  la  perte  d'un  jour  peut  être  un  mal  irréparable. 

»  Quelques  minutes  après  cette  conversation,  le  nou- 
veau secrétaire  d'état ,  le  cardinal  Ferretti ,  s'installait  au 
Quirinal,  les  délégués  étaient  appelés  à  Rome;  le  directeur 
de  la  policp,  monseigneur  Grassellini,  se  retirait;  il  était 
remplacé  par  monseigneur  Morandi  (1).  » 

Mais  M.  Rossi  n'était  pas  seul  à  porter  ce  juge- 
ment et  à  adresser  des  conseils  aussi  avisés. 

«  Il  faut,  écrivait  M.  Guizot  à  notre  ambassadeur  à  Rome, 
il  faut  que  le  pape  se  décide  nettement  à  faire  toutes  les 
réformes  indispensables,  à  les  faire  complètes,  et  à  rentrer 
ensuite  dans  son  office  de  gouvernement,  qui  consiste  à 
faire,  suivant  les  lois  établies,  les  affaires  quotidiennes  et 
permanentes  de  la  société  (2)...  » 

Dans  une  autre  dépêche,  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  entrait  dans. plus  de  détails  : 


«...  M.  Rossi  était  prié  de  donner  son  avis  personnel  et 
précis  sur  ce  qu'il  y  a  à  conserver  ou  à  modifier  dans  les 
plans  de  1831.  Il  doit  garder  soigneusement  notre  position 
et  porter  hautement  notre  drapeau ,  ne  pas  éviter  cepen- 
dant d'agir  accasionnellement  avec  ses  collègues  du  corps 
diplomatique.  Les  puissances  étrangères,  même  l'Autriche, 

(1)  Dépêche  du  18  juillet.  M.  Rossi  à  M.  Guizot. 

(2)  Dépêche  du  21  juillet.  M.  Guizot  à  M.  Rossi. 
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sont  raisonnables.  La  nécessité  leur  déplaît  :  elles  la  recon- 
naiss€*nt  le  plus  tard  possible,  mais  enfin  elles  l'acceptent. 
Proclamons  les  nécessités  quand  elles  se  présentent  ;  soyons- 
en  les  interprètes  en  Europe.  C'est  notre  rôle.  Personne  n'est 
plus  que  M.  Rossi  en  état  de  le  remplir  et  d'en  tirer  parti... 

»  Ne  nous  faisons  pas  autres  que  nous  ne  sommes;  mais 
ne  nous  isolons  pas.  Dans  l'action  concertée,  c'est  nous  qui 
prévaudrons... 

))  En  cas  de  danger  matériel  et  d'appel  à  un  secours 
étranger,  que  rien  ne  se  fasse  sans  noiis.  Qu'on  ne  de- 
mande rien  à  personne  sans  nous  le  demander  à  nous,  au 
moins  en  même  temps;  nous  ne  manquerons  pas  à  nos 
amis  (1).  » 

Le  gouvernement  français  ne  s'en  tint  pas  à 
ces  seules  assurances.  Par  son  empressement  à 
mettre  à  la  disposition  du  pape  les  armes  deman- 
dées pour  la  garde  civique  de  Rome  ,  il  mettait 
son  honneur  à  prouver  que,  de  sa  part,  un  prompt 
et  cordial  appui  ne  manquerait  jamais  aux  des- 
seins libéraux  du  saint-siége.  En  annonçant  un 
premier  envoi  de  fusils,  M.  Guizot  laissait  voir  de 
nouveau  quelques  inquiétudes  au  sujet  de  la  mar- 
che hésitante  du  gouvernement  pontifical.  Tl 
priait  M.  llossi  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait  de 
lui  par  ses  conversations  ,  par  ses  conseils,  pour 

(1)  Inslrucli  iiis  pailiculières  à  M.  Rossi,  juillet  1847. 
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aider  à  la  formation  d'un  parti  modéré.  Il  expri- 
mait l'opinion  que  M.  de  Metternich  n'intervien- 
drait que  s'il  y  était  sollicité.  Le  cabinet  de  Vienne 
fera,  ajoutait-il,  des  préparatifs  de  défense  secrè- 
tement ou  patemment,  suivant  le  besoin  ou  le 
caprice  du  moment,  mais  il  ne  veut  rien  compro- 
mettre (1). 

La  nomination  du  nouveau  secrétaire  d'État 
avait  été  bien  accueillie  par  la  population.  Esprit 
droit  et  ferme,   le  cardinal  Ferretti  était  plus 
qu'un  autre  capable  de  parer  aux  dangers  de  la 
situation.  11  s'y  appliquait  avec  un  degré  de  réso- 
lution et  de  prudence  qui  déjà  relevait  les  espé- 
rances du  parti  modéré ,  lorsqu'un  nouveau  fer- 
ment de  désordres ,  inconsidérément  ajouté  à 
tant  d'autres ,  vint  redoubler  tout  à  coup  l'émo- 
tion publique,  tout  compliquer  à  la  fois  et  tout 
aigrir.  En  vertu  d'une  clause  des  traités  de  1815, 
l'Autriche  avait  droit  de  garnison  dans  la  place  de 
Ferrare.  L'exercice  de  ce  dioil  avait  dès  le  début 
donné  lieu  h  quelques  contestations  de  chancel- 
lerie entre  le  saint-siége  et  la  cour  de  Arienne. 
Par  le  mot  place,  fallait-il  entendre  le  château 
situé  à  peu  près  au  centre  de  la  ville,  ou  bien  la 


(1)  Lettre  particulière  de  M.  Guizot  à  M.  Rnssi,  28  juillet  1846, 
II.  ik 
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ville  elle-même?  On  s'était  mis  d'accord  quant 
à  la  pratique.  Les  Autrichiens  n'occupaient 
exclusivement  que  le  château  proprement  dit, 
construction  sans  valeur,  et  possédaient  dans 
l'intérieur  de  la  ville  plusieurs  casernes  qui  lo- 
geaient l'excédant  de  troupes  que  le  château  ne 
pouvait  contenir.  La  garde  des  barrières  et  des 
autres  postes  était  restée  aux  troupes  pontificales. 
Il  était  difficile  que  dans  les  circonstances  présen- 
tes, depuis  surtout  la  formation  de  la  garde  civi- 
que, un  pareil  état  de  choses  n'amenât  pas  quel- 
ques occasions  de  conflit.  Trop  de  gens  se 
croyaient  d'ailleurs  intéressés  à  les  faire  naître. 
Des  provocations  ne  tardèrent  pas  à  être  échan- 
gées entre  les  patrouilles  autrichiennes  et  la  garde 
civique  de  Ferrare.  Quelques  rixes  individuelles 
troublèrent  aussi  de  nuit  la  paix  des  rues.  Il  n'en 
fallut  pas  davantage  au  commandant  des  forces 
militaires  de  l'Autriche  pour  agir  comme  si  la 
sûreté  de  la  garnison  autrichienne  était  compro- 
mise. Le  10  août,  une  division  de  troupes  assez 
considérable  passa  le  Pô,  vint  renforcer  les  batail- 
lons qui  occupaient  la  citadelle,  prit  position  dans 
la  ville,  occupa  les  barrières  et  tous  les  postes  qui 
jiis(|u'al()rs  avaient  été  laissés  sous  le  commande- 
ment des  autorités  pontificales.  Après  avoir  pro- 
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testé  vivement,  le  cardinal  légat  de  Ferrare  avait 
dû  céder  et  se  soumettre.  En  aucun  temps  cette 
prise  de  possession,  accomplie  sans  ménagement, 
avec  grand  fracas  et  une  morgue  insultante  pour 
la  susceptibilité  italienne,  ne  serait  passée  ina- 
perçue; mais,  si  l'on  songe  au  milieu  de  quelles 
préoccupations  la  première  nouvelle  de  l'occu- 
pation de  la  ville  de  Ferrare  vint  tomber  à  Rome, 
on  pourra  aisément  se  figurer  quel  surcroît  de 
trouble  elle  y  jeta.  Toutes  les  imaginations  y 
étaient  encore  échauffées  par  la  découverte  de  la 
grande  conspiration  du  16  juillet.  Aux  yeux  de  la 
multitude,  la  coïncidence  était  frappante.  Com- 
ment douter  que  l'invasion  des  États  romains  par 
les  troupes  impériales  n'eût  été  combinée  avec 
ce  même  parti  qui  avait  inspiré  le  molu  proprio 
de  juin ,  et  préparé  l'affreux  guet-apens  si  heu- 
reusement déjoué   par  l'héroïsme  de  la  garde 
civique  de  Rome?  Toutefois  était-il  possible,  insi- 
nuaient perfidement  les  chefs  du  parti,  que  tantde 
trames  eussent  été  entièrement  dérobées  à  la  con- 
naissance du  gouvernement  ?  Combien  n'y  avait-il 
pas  au  sein  même  du  gouvernement,  dans  le  sacré 
collège,  et  tout  autour  du  pape,  d'agents  avérés 
del'Aulriche  ÎMillcrumeurs  circulaient,  l'anima- 
tion élait  à  son  comble.  Qu'allait  faire  le  pape? 
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La  brusque  occupation  sans  concert  préalable 
d'une  ville  importante  de  ses  états  avait  froissé 
le  saint  père  dans  sa  dignité  de  pontife ,  ayant 
droit  à  plus  d'égards  de  la  part  d'une  puissance 
catholique,  et  dans  sa  juste  susceptibilité  de  sou- 
verain temporel.  En  laissant  même  de  côté  la 
question  résultant  de  l'interprétation  des  traités, 
il  avait  tout  motif  de  protester  contre  le  procédé 
employé.  Le  saint-siége  protesta  en  elîet  en  ter- 
mes énergiques  au  double  point  de  vue  du  droit 
et  de  la  forme ,  et  une  soudaine  et  retentissante 
publicité  fut  donnée  à  cette  protestation.  En  don- 
nant ainsi  carrière  à  leur  sincère  indignation,  en 
cherchant  à  grandir  plutôt  qu'à  diminuer  les  pro- 
portions du  conflit  survenu  avec  l'Autriche  ,  les 
conseillers  du  pape  ont-ils  suivi  les  inspirations 
de  la  raison?  ont-ils  servi  habilement  les  intérêts 
de  leur  souverain  ?  Il  est  permis  d'en  douter  au- 
jourd'hui. S'ils  s'étaient  figuré  donner  le  change 
à  l'opinion  publique,  détourner  l'attention  des 
mesures  administratives  intérieures,  et  changer 
utilement  pour  Pie  IX  le  rôle  de  pape  réforma- 
teur contre  celui  de  chef  de  la  nationalité  ita- 
lienne, les  événements  ne  se  sont  que  trop  char- 
gés de  montrer  la  vanité  de  ces  calculs.  En 
réalité,  et  (pioi  qu'il  en  soit  des  intentions,  la  di- 
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rection  des  affaires  passa  à  cette   époque  aux 
mains  des  exaltés.  Forts  de  l'appui  inattendu 
qu'ils  trouvaient  dans  le  gouvernement  pontifi- 
cal, exploitant  l'exaltation  causée,  dans  les  popu- 
lations des  légations ,  par  les  préparatifs  de  dé- 
fense militaire,  ils  poussèrent  résolument  a  la 
guerre  contre  l'Autriche.  Le  nouveau  mot  d'or- 
dre partout  répandu  fut  partout  reçu  avec  enthou- 
siasme. Au  cri  de  vivent  les  réformes!  poussé  dans 
toutes  les  démonstrations  populaires,  vint  s'ajou- 
ter cet  autre  cri  plus  populaire  encore  de  vive  l'i/i- 
dépendance  italienne!  Le  mouvement  cessa  d'être 
concentré  dans  les  provinces  romaines,  il  devint 
général  et  gagna  tous  les  autres  états  de  la  pénin- 
sule. Chaque  jour  se  posait  davantage  ce  que,  dans 
la  discussion  de  l'adresse  de  1 848,  M.  Cousin  appe- 
lait la  redoutahle  question  du  remaniement  des 
territoires.    Les   populations  entraînaient  leurs 
gouvernements  à  la  remorque  dans  unevoie  fatale. 
A  Florence ,  une  émotion  assez  grande  était 
entretenue  par  le  voisinage  des  troupes  pontiti- 
cales  réunies  ù  Forli.  A  Livourne  ,   les  esprits 
étaient  plus  montés  encore  ;  mais  nulle  part  dans 
la  Toscane  des  hommes  pervers  n'étaient  encore 
parvenus  à  Iroubler  le  sens  d'une  population  or- 
dinairement paisible  et  confiante  dans  son  sou- 
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verain.En  rendant  plus  indulgente  la  censure,  qui 
n'avait  jamais  été  bien  sévère,  en  apportant  quel- 
que changement  dans  le  personnel  d'une  admi- 
nistration dont  la  douceur  était  proverbiale,  Léo- 
pold  avait  donné  à  l'opinion  de  ses  peuples  toute 
la  satisfaction  qu'ils  réclamaient  alors.  D'ailleurs, 
quand  surgissait  la  question  de  l'indépendance , 
ce  n'était  pas  vers  la  Toscane ,  mais  vers  le  Pié- 
mont et  sur  le  roi  Charles-Albert  que  se  tour- 
naient naturellement  tous  les  regards. 

Ceux-là  même  qui  caressaient  le  plus  étour- 
diment  la  chimère  d'une  croisade  universelle 
contre  la  domination  des  Autrichiens  en  Italie 
savaient  parfaitement  que  toute  tentative  était 
insensée ,  toute  réussite  impossible ,  si  l'on  ne 
pouvait  compter  sur  le  concours  énergique  de  la 
petite  mais  brave  armée  piémontaise.  Que  ferait 
Charles-Albert?  Pourrait-on,  à  l'occasion,  comp- 
ter sur  lui?  Rien  ne  trahissait  la  détermination 
qu'il  entendait  prendre.  L'envie  de  la  pénétrer 
était  si  grande,  qu'à  défaut  de  plus  sûrs  indices 
on  s'était  attaché  à  des  circonstances  qui  n'avaient 
peut-être  pas  toute  la  portée  qu'on  leur  attribuait, 
mais  qui  n'en  étaient  pas  moins  soigneusement 
observées  et  commentées.  MM.  d'Azeglio  et  de 
Bulbo  étaient  tous  deux  Piémontais.  On  avait  re- 
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marqué  avec  joie  que  leurs  livres  étaient ,  sinon 
vendus  publiquement  à  Turin ,  du  moins  à  peu 
près  tolérés  par  la  police  ;  on  se  les  procurait  assez 
aisément,  con  cautela.  MM.  de  Balbo  et  d'Azeglio 
ne  paraissaient  pas  être  vus  de  trop  mauvais  œil 
à  la  cour  ;  le  fils  de  M.  le  comte  de  Balbo  était 
premier  aide  de  camp  du  roi.  On  disait  avoir  vu 
le  livre  de  M.  l'abbé  Gioberti  aux  mains  du  sou- 
verain ;  il  en  avait ,  disait-on  ,  parlé  avec  éloge. 
C'étaient  d'iieureux  symptômes.  L'attention  pu- 
blique se  portait  en  même  temps  sur  de  plus  gra- 
ves sujets.  Quelques  difficultés  commerciales 
s'étaient  élevées  entre  les  cabinets  de  Vienne  et 
de  Turin  à  propos  des  droits  sur  les  vins  et  des 
approvisionnements  de  sel  que  le  Piémont  allait 
chercher  dans  le  Tésin.  Les  chancelleries  de 
Vienne  et  de  Turin  s'étaient  fait  une  guerre  de 
tarif  assez  aigre  ;  les  gazettes  officielles  et  censu- 
rées de  Milan  et  de  Turin  avaient  échangé  l'une 
contre  l'autre  des  récriminations  assez  vive.  Tous 
les  épisodes  de  celte  controverse ,  dans  laquelle 
l'administration  sarde  avait  vigoureusement  pris 
la  défense  du  commerce  national,  avaient  été  sui- 
vis par  les  populations  avec  un  vif  intérêt.  Au 
plus  chaud  de  la  querelle,  le  roi  Charles-Albert, 
chose  inusitée  à  Turin ,  avait  été  à  plusieurs  re- 
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prises  salué  par  les  acclamations  de  la  multitude  ; 
mais  ces  manifestations  avaient  paru  ns  lui  plaire 
qu'assez  médiocrement ,  et  le  public  s'en  était 
bientôt  abstenu.  Il  était  rentré  dans  ses  habitu- 
des de  circonspection  et  de  silence,  sans  avoir 
oublié  toutefois  la  cause  qui  l'en  avait  fait  mo- 
mentanément sortir.  La  confiance  des  Piémon- 
tais  dans  leur  souverain  s'était  visiblement  auo- 
mentée. 

A  Turin ,  le  mouvement  libéral  dont  Pie  IX 
avait  pris  l'heureuse  initiative  n'avait  pas  eu  le 
même  retentissement  que  dans  les  autres  cours 
d'Italie.  Tant  que  la  cause  des  réformes  fut  seule 
à  l'ordre  du  jour,  le  public  de  cette  ville,  sinon 
l'élite  de  la  société,  demeura  assez  froid.  On 
savait  le  gouvernement  sérieusement  engagé  dans 
unelente  refonte  des  parties  défectueuses  de  l'ad- 
ministration ;  il  ne  se  fît  point  d'etTort  pour  hâter 
un  travail  qui  demandait  beaucoup  d'études  et 
dont  on  avait  d'ailleurs  déjà  recueilli  de  pre- 
miers fruits  ;  mais  sitôt  qu'il  fut  question  de  na- 
tionalité, d'indépendance,  de  fédération  italienne, 
d'un  grand  royaume  à  fonder  dans  le  nord  de 
l'Italie,  ce  fut  autre  chose.  Il  n'y  avait  pas  un 
seul  de  ces  mots  qui  ne  trouvât  son  écho  dans  le 
cœur  du  prince  aussi  bien  que  dans  celui  du  der- 
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nier  de  ses  sujets.  Ils  yréveillaient  cette  profonde 
ambition   nationale,   fond   même   du   caractère 
piémontais,  qui  est  son  honneur  dans  le  présent, 
qui  fera  sa  gloire  peut-être  dans  l'avenir.  Per- 
sonne n'ignorait  que  monseigneur  Corboli,  arrivé 
de  Rome  à  Turin  depuis  la  nomination  du  car- 
dinal Ferrelti ,  négociait  avec  le  gouvernement 
sarde  une  union  douanière  à  laquelle   tous  les 
souverains  d'Italie  devaient  être  plus  tard  invités 
à  prendre  part.  On  se  racontait  avec  satisfaction, 
à  Turin,  le  bon  accueil  que  l'administration  avait 
fait  à  cette  proposition  du   saint-siége.  La  joie 
publique  fut  plus  vive  et  moins  contenue  quand 
on  sut,  après  l'occupation  de  la  ville  de  Ferrare, 
que  le  roi  s'était  exprimé,  à  ce  sujet ,  en  termes 
assez  vifs  sur  le  compte  de  l'Autriche.  On  citait, 
avec  des  commentaires  infinis,  les  termes  de  deux 
billets  qu'il  aurait  adressés  à  M.  de  Proni  et  à  son 
secrétaire  particulier,  M.  de  Castagnette,  et  dans 
lesquels  il  parlait,  disait-on ,  de  tirer  l'épée  pour 
la  sainte  cause  de  l'Italie.  Ces  expressions  furent 
vite   répétées  en   Piémont,    bientôt    répandues 
dans  l'Italie  entière.   Les  esprits  s'exaltaient  de 
plus  en  plus. 

C'est  au  plus  fort  de  cette  effervescence  que 
le  gouvernement  français  eut  à  prendre  une  dé- 

14. 


230  18^1  — 18Zi8. 

cision  sur  l'incident  de  Ferrare.  Il  lui  fallait 
parer  à  de  nombreux  dangers.  Il  avait  à  protéger 
l'Italie  contre  les  colères  de  l'Autriche  et  ses 
velléités  d'intimidation  ,  à  préserver  les  gouver- 
nements italiens  contre  leurs  propres  entraîne- 
ments, à  empêcher  que  les  conseils  inconsidérés  de 
l'Angleterre  ne  les  fissent  se  méprendre  sur  le 
véritable  état  de  l'Europe  ;  c'est-à-dire  qu'il  de- 
vait agir  à  la  fois  en  Autriche,  en  Italie  et  à  Lon- 
dres. C'est  ce  que  fit  aussitôt  le  ministre  des 
affaires  étrans-ères  de  France. 

Il  fallait  avant  tout  obtenir  de  l'Autriche  qu'elle 
fît  cesser  un  état  de  choses  qui  n'avait  aucun 
avantage  pour  elle  et  qui  entretenait  une  si  fu- 
neste agitation.  Une  lettre  officielle,  qui  avait 
été  adressée  par  le  prince  de  Metternich  à  M.  Ap- 
pony,  et  qui  avait  été  communiquée  par  cet  am- 
bassadeur à  notre  gouvernement,  ne  permettait 
pas  à  notre  ministre  de  prêter  au  gouvernement 
autrichien  tout  le  mauvais  vouloir  dont  on  le 
croyait  généralement  animé  vis-à-vis  du  pape. 
Dans  cette  pièce,  datée  d'août  1847,  le  prince, 
après  avoir  parlé  de  sa  vieille  expérience,  après 
avoir  établi  les  conditions  qui  faisaient,  selon 
lui,  la  prospérité  des  états,  portait  un  jugement 
détaillé  sur  la  situation  du  pape  et  des  états  ro- 
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mains.  «  Je  ne  doute  pas,  disait-il ,  des  bonnes 
intentions  du  saint  père;  mais  pourra-t-il  ce 
qu'il  veut?  Les  révolutionnaires ,  les  malinten- 
tionnés sont  là  pour  tirer  un  parti  funeste  des 
réformes  bonnes  en  elles-mêmes,  et  que  l'Au- 
triche est  d'ailleurs  disposée  à  approuver,  puis- 
qu'elle les  a  conseillées  elle-même  en  1831.  Ne 
voudra-t-on  pas  mener  le  pape  plus  loin  ?  doit-il 
s'y  laisser  mener?  le  peut-il?  La  position  de  chef 
de  la  communion  chrétienne  lui  laisse-t-elle , 
comme  à  tout  autre  chef  d'état,  le  droit  de  tout 
faire  dans  le  temporel  ?  Cela  est  plus  que  dou- 
teux. Qu'il  ne  se  laisse  pas  séduire  par  les  doc- 
trines des  Gioberti  et  Lamennais,  qui  lui  prê- 
chent de  s'appuyer  sur  le  parti  démocratique  des 
idées  catholiques ,  c'est  là  une  fausse  et  funeste 
force.  Si  le  pape  voulait  y  avoir  recours,  il  ex- 
poserait l'Europe  aux  plus  grands  dangers  qu'elle 
ait  courus  depuis  la  chute  du  trône  de  France.  » 
Cette  appréciation  ne  manquait  ni  de  vérité  ni  de 
raison  ;  elle  n'indiquait  pas  non  plus  des  dispo- 
sitions d'esprit  intraitables.  Dans  la  négociation 
qu'il  entama  de  concert  avec  le  saint-siége  pour 
obtenir  que  les  choses  fussent  remises  à  Ferrare 
sur  un  pied  j)cu  dilTérent  de  l'état  de  choses  an- 
térieur, le  gouvernement  français  n'eut  qu'à  se 
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louer  du  cabinet  de\ieniie.  11  réussit  à  concilier 
sans  éclat  les  prétentions  contraires.  Ainsi  fut 
peu  à  peu  atténué ,  puis  enfin  terminé  à  la  satis- 
faction des  deux  partis,  un  conflit  qui  avait  failli 
ouvrir  un  an  plus  tôt,  pour  la  malheureuse  Italie, 
les  abimes  où  de  plus  imprudents  amis  l'ont  de- 
puis précipitée. 

Le  moins  pressé  n'était  pas  de  calmer  la  juste 
irritation  du  saint-siége.  M.  Guizot  se  hâta  d'ap- 
prouver et  le  fond  et  la  forme  de  la  protestation 
du  pape:  il  exprimait  seulement,  vu  l'état  des 
esprits,  quelques  doutes  sur  la  convenance  de  la 
publicité  donnée  à  cette  pièce. 

« Ou  rAutr-chc  veut  intervenir,  et  alors  il  ne  faut 

l)as  lui  en  fournir  le  prétexte,  ou  elle  ne  le  veut  pas,  et 
alors  il  faut  lui  laisser  les  moyens  d'arranger  les  affaires  à 
l'amiable.  Le  pape  est  maître  d'arranger  cette  affaire  pu- 
rcmenl  avec  l'Autriche,  ou  de  demander  la  médiation  d'une 
{'uissancc,  la  FrancPj  ou  de  deux  puissances,  la  France  et 
l'Angleterre ,  ou  des  puissances  signataires  des  traités  de 
Vienne.  Tous  ces  moyens  nous  conviennent.  Que  pense 
M.  Rossi  du  point  de  droit?  Il  fait  doute  pour  beaucoup  de 
bons  esprits... 

»  11  faut  se  garder,  en  Italie,  do  fonder  des  espérances 
sur  une  conflagration  européenne.  Cette  illusion  a  déjà 
perdu  et  peut  perdre  encore  la  cause  italienne.  Que  chacun 
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fasse  ses  affaires  à  part,  les  Romains  à  Rome,  les  Toscans 
en  Toscane,  les  Napolitains  à  Naples,  et  le  succès  alors  est 
possible.  En  dehors  du  respect  des  traités  existants,  il  n'y 
a  pas  de  succès  possible.  Le  triomphe  des  réformes  par- 
tielles dans  chaque  état  amènera  plus  tard  le  triomphe  de 
la  cause  nationale  italienne.  Y  viser  aujourd'hui,  c'est  vi- 
ser à  une  révolution  en  Italie  et  risquer  une  conflagration 
générale...  La  flotte  française  reste  à  portée  de  la  Méditer- 
ranée (1).  » 

Turin  était  le  lieu  où  il  était  le  plus  urgent  de 
garantir  les  esprits  contre  de  dangereuses  illu- 
sions. M.  Guizot  écrivait  à  notre  chargé  d'af- 
faires : 

«  Les  populations  italiennes  rêvent,  pour  leur  patrie,  des 
changements  qui  ne  pourraient  s'accomplir  que  par  le  re- 
maniement territorial  et  le  bouleversement  de  l'ordre  eu- 
ropéen, c'est-à-dire  par  la  guerre  et  les  révolutions.  Des 
hommes,  môme  modérés,  n'osent  pas  combattre  ces  idées, 
tout  en  les  regardant  comme  impraticables,  et  peut-être  les 
caressent  eux-mêmes  au  fond  de  leur  cœur  avec  une  com- 
plaisance que  leur  raison  désavoue,  mais  no  supprime  pas. 
Plus  d'une  fois,  déjà,  l'Italie  a  compromis  ses  plus  impor- 
tants intérêts,  mémo  ses  intérêts  de  progrès  et  de  liberté 
en  plaçant  ainsi  ses  espérances  dans  une  conllagration 
européenne.  Elle  les  compromettrait  encore  gravement  en 

(1)  Lettre  particulière  do  I\r,  Guizot  à  M.  Rossi. 
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rentrant  dans  cette  voie.  Le  gouvernement  du  roi  se  croi- 
rait coupable  si,  par  ses  démarches  ou  par  ses  paroles,  il 
poussait  l'Italie  sur  une  telle  penle,  et  il  se  fait  un  devoir 
de  dire  clairement,  aux  peuples  comme  aux  gouvernements 
italiens,  ce  qu'il  regarde,  pour  eux,  comme  utile  ou  dan- 
gereux, possible  ou  chimérique.  C'est  là  ce  qui  détermine 
et  la  réserve  de  son  langage  et  le  silence  qu'il  garde  quel- 
quefois. Appliquez- vous,  monsieur,  à  éclairer,  sur  ces 
vrais  motifs  de  notre  conduite,  tous  ceux  qui  peuvent  les 
méconnaître,  et  si  vous  ne  réussissez  pas  à  dissiper  com- 
plètement une  humeur  qui  prend  sa  source  dans  des  illu- 
sions que  nous  ne  voulons  pas  avoir  le  tort  de  flatter,  puis- 
que nous  ne  saurions  nous  y  associer,  ne  leur  laissez  du 
moins  aucun  doute  sur  la  sincérité  et  l'activité  de  notre 
politique  dans  la  cause  de  l'indépendance  des  états  italiens 
et  des  réformes  régulières  qui  doivent  assurer  leurs  pro- 
grès intérieurs  sans  compromettre  leur  sécurité  (1).  » 

Enfin,  la  sollicitude  éclairée  du  gouvernement 
français  pour  les  gouvernements  et  les  peuples 
italiens  avaient  dû  se  porter  aussi  d'un  autre  côté. 
Depuis  que  nous  patronions  en  Italie  la  cause  des 
réformes  modérées,  là,  comme  ailleurs,  l'Angle- 
terre s'était  portée  la  tutrice  des  opinions  ar- 
dentes. Exploitant  la  mauvaise  liumeur  que  cau- 

(1)  M.  Guizot  a  M.  de  Buuigoiiii;,  chargé  d'afl'aues  à  Turin,  18 
septembre  1847. 
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sait  à  quelques  patriotes  inconsidérés  notre  refus 
de  nous  associer  au  projet  extravagant  d'une  le- 
vée de  boucliers  contre  l'Autriche  ,  la  plupart 
des  agents  consulaires  et  une  foule  d'agents 
obscurs  plus  ou  moins  avoués  par  lord  Palmerston 
s'appliquaient  à  montrer  l'Angleterre  comme 
prête  à  saisir  le  rôle  que  la  France ,  protectrice 
infidèle  et  liée,  disaient-ils,  par  d'autres  engage- 
ments, n'osait  jouer  en  Italie.  Il  était  nécessaire 
que  le  cabinet  ne  pût  se  méprendre  sur  la  ligne 
de  conduite  vraiment  libérale  que  nous  enten- 
dions y  suivre,  et  fût  averti  des  maux  qu'il  ris- 
quait d'attirer  sur  un  pays  pour  lequel  ceux  qui 
parlaient  en  son  nom  affichaient  tant  de  sympathie . 
Voici,  sur  ce  sujet,  un  entretien  dont  l'am- 
bassadeur de  France  à  Londres  crut  devoir  ren- 
dre compte  à  son  gouvernement  : 

«  Londres,  16  septembre,  n"  T8. 

«  ...  Quelques  moments  de  silence  ont  suivi  cette  pre- 
mière partie  de  notre  conversation. 

»  Je  l'ai  rompu  le  premier. 

»  —  Avez-vous,  ai-jedità  lord  Russell,  quelques  nou- 
velles d'Italie? 

»  —  Non,  mais  je  pense;  en  avoir  bienlAl;  lord  Minto  est 
parti  pourllomc;  il  passera  par  Berno,  ci  nous  rendra 
compte  de  tout  ce  qu'il  aura  vu. 
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»  —  Je  suis  charmé  que  vous  ayez  fait  choix  pour  cette 
exploration  d'un  homme  aussi  excellent,  d'un  homme  d'un 
cœur  aussi  droit  et  d'un  esprit  aussi  net.  Il  trouvera  la 
question  de  la  guerre  civile  ajournée  à  Berne,  mais  seu- 
lement ajournée.... 

»  —Et  Rome? 

»  —  Au  moment  où  j'ai  quitté  Paris,  tout  allait  bien  à 
Rome.  Le  pape,  le  parti  modéré  et  le  peuple  marchaient 
en  bonne  intelligence.  La  garde  civique  était  bien  orga- 
nisée et  bien  commandée.  On  paraissait  d'accord  sur  les 
bases  de  la  réforme  du  gouvernement  pontifical,  telles 
(ju' elles  sont  posées  dans  le  mémorandum  de  1831. 

»  — On  nous  écrit,  en  effet,  que  le  pape,  s'étant  fait  re- 
présenter ce  mémorandum,  a  trouvé  qu'il  répondait  parfai- 
tement à  sa  pensée. 

»  —  Rien  n'empêche  le  pape  de  procéder  immédiate- 
ment à  l'exécution,  car,  du  côté  des  Autrichiens,  il  n'y  a 
point  d'opposition  à  attendre.  Le  mémorandum  a  été  signé 
par  le  gouvernement  autrichien  lui-même;  d'ailleurs, 
M.  de  Mettcrnich  est  trop  sensé  pour  vouloir  faire  violence 
au  pape  et  prendre  à  son  égard  le  rôle  de  l'empereur  Na- 
poléon.... Mon  inquiétude,  ai-je  dit  à  lord  Russell,  ne 
porte  ni  sur  Rome,  qui  va  bien,  ni  sur  la  Sardaigne,  qui 
est  contente,  ni  même  sur  Naplcs,  dont  le  roi  est  fort  vn 
étal  de  se  défendre,  témoin  la  facilité  avec  laquelle  les  ten- 
tatives do  Roggio  et  de  Messine  ont  été  réprimées.  Il  n'ar- 
rivera là  rien  d'alarmant,  et  cependant  il  est  certain  que 
le  mouvement  général  s'y  fera  sentir,  et  que  les  change- 
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meuts  qui  se  font  à  Rome  pacifiquement  et  de  gré  à  gré  se 
feront  partout.  Nos  inquiétudes  portent  précisément  sur 
Lucques  et  sur  la  Toscane,  et  elles  sont  de  deux  sortes  : 
d'une  part,  il  ne  paraît  pas  que  le  parli  modéré  se  soit 
montré,  qu'il  se  soit  placé  à  la  tête  du  mouvement;  nous 
ne  voyons  là  qu'une  multitude  qui  crie,  qui  inonde  la  rue, 
et  un  gouvernement  qui  cède,  qui  s'humilie  ;  d'une  autre 
part,  le  gouvernement  autrichien  est  à  la  porte,  on  l'in- 
sulte, on  le  provoque,  on  le  menace.  Il  a,  d'ailleurs,  sur 
les  princes  qui  gouvernent  ces  petits  états,  des  droits  de 
famille  et  des  intérêts  de  réversion  qui  peuvent  lui  servir 
de  prétextes.  Là  est  le  vrai  danger. 

»  —  Sans  doute,  m'a  dit  lord  John  ;  Neri  Corsini  est 
bien  vieux,  Gino  Capponi  est  aveugle. 

»  —  Là  est  le  danger,  je  vous  le  répète;  car  que  faire? 
Je  ne  puis  que  vous  dire  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  lord  Pal- 
merston  :  tout  souverain  qui  serait  entraîné  par  une  puis- 
sance étrangère  dans  les  réformes  qu'il  médite  pour  le 
bien  de  son  peuple,  tout  peuple  qui  marchera  dans  cette 
voie  d'accord  a\  oc  son  souverain,  s'il  invoque  notre  appui, 
est  sûr  de  l'obtenir;  mais  s'il  s'agit  d'exciter  ou  de  soute- 
nir des  populations  insenséesen  révolte  contre  des  princes 
faciles  et  bienveillants,  s'il  s'agit  de  les  soutenir  dans  l'en- 
treprise plus  insensée  encore  d'attaquer  le  gouvernement 
autrichien  sur  son  propre  territoire  et  de  fonder  un 
royaume  d'Italie  ou  une  républifiue  d'Italie,  il  no  faut  pas 
compter  sur  nous. 

»  —  Eh  !  d'accord  !  cela  n'aurait  pas  le  sens  commun  ! 
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»  —  Par  conséquent,  dans  l'état  présent  des  choses,  ce 
qui  est  pressant  et  nécessaire,  ce  n'est  pas  d'exciter,  mais 
de  calmer  les  esprits.  Pour  faire  en  politique  des  réformes 
durables,  pour  fonder  par  une  révolution  quelque  chose 
qui  subsiste,  il  faut  deux  conditions  :  du  bon  sens  et  de 
l'énergie,  de  la  prudence  et  de  la  persistance.  Sous  ce  dou- 
ble rapport,  le  passé  des  populations  italiennes  ne  nous 
est  pas  encore  le  garant  de  l'avenir.  Si  elles  savent  profi- 
ter du  bon  moment,  du  vent  qui  souffle  et  de  la  bonne  vo- 
lonté de  leur  souverain,  elles  peuvent  faire  un  grand  pas, 
un  pas  immense  et  inespéré;  mais,  croyez-moi,  ne  leur 
conseillez  pas  autre  chose,  ne  les  excitez  pas  outre  mesure. 
Si  elles  allaient  trop  loin,  vous  ne  pourriez  rien  du  tout 
pour  les  assister,  et  nous-mêmes,  quand  nous  voudrions, 
nous  n'arriverions  pas  à  temps  (1)...  » 

L'ambassadeur  de  France,  ayant  eu  occasion 
de  traiter  la  même  question  avec  un  autre  mem- 
bre du  cabinet,  écrivait  quelques  jours  après  : 

«  J'ai  insisté  alors  sur  ces  deux  poinis,  qu'il  fallait  cal- 
mer les  pO[)ulalions  et  donner  de  l'activité  aux  gouvernc- 
inenls,  et  sur  le  danger  d'agir  iirécisémont  dans  lo  sens 
contraire,  donnant  à  entendre  clairement  par  là  que  l'An- 
gleterre, jusqu'à  présent,  n'avait  guère  satisfait  à  cette 
double  condition.  Les  peuples  d'Italie,  ai-jo  dit,  n'ont  pas 
besoin  qu'on  les  enivre  d'éloges  et  qu'on  les  pousse  sur  la 

(1)  Dépêche  de  M.  de  Broglie  à  M.  Guizot,  16  septembre  1847. 
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place  publique;  ils  ne  sont  que  trop  disposés  à  bien  pen- 
ser d'eux-mêmes  et  à  prendre  de  vaines  démonstrations, 
des  chants,  des  danses  et  des  cris  de  joie,  pour  des  actes 
d'héroïsme  patriotique.  Ils  ne  sont  que  trop  disposés  à  nous 
dire  :  «  Faites  nos  affaires,  et  faites-nous  des  compliments.» 
Les  gouvernements  italiens  n'ont  pas  besoin  qu'on  les  ras- 
sure; ils  ne  sont  que  trop  disposés  à  se  croiser  les  bras  et 
à  attendre  leur  salut  des  événements.  Rien  ne  réussit  en 
ce  monde  qu'à  la  condition  de  marcher  au  but  et  de  saisir 
l'occasion.  Celle-ci  est  admirable;  mais  toutes  les  réformes 
qu'on  peut  faire  devraient  être  faites  depuis  trois  mois.  On 
ne  peut  tenir,  comme  on  le  fait,  des  populations  en  effer- 
vescence pendant  un  temps  indéfini  sans  qu'il  en  résulte 
de  graves  désordres.  Ce  que  je  demande  à  lord  Minto,  c'est 
de  presser  le  pape  et  de  tranquilliser  les  exaltés. 

»  —  Pourquoi  M.  Rossi  n'agit-il  pas  dans  ce  sens? 

»  —  Il  ne  fait  pas  autre  chose,  mais  il  est  seul  sur  la  brè- 
che. Si  vous  voulez  l'aider,  ce  sera  très-bon  ;  bien  entendu 
néanmoins  que  c'est  eu  ce  sens  qu'il  faut  agir,  et  en  ce 
sens  seulement. 

«  Nous  avons  alors  discuté  des  réformes  de  Tétai  ponti- 
fical; nous  sommes  tombés  d'accord  (juc  le  utemurandum 
de  1831  posait  des  bases  raisonnables,  et  que  les  gouver- 
nements de  Toscane  feraient  à  peu  près  ce  que  fait  le 
pape.  » 

Cependant  le  gouvernement  français  ne  crut 
pas  avoir  comblé  la  mesure  de  ses  devoirs  parce 
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qu'il  avait  cherché  à  calmer  la  juste  irritation  de 
la  cour  de  Rome,  à  s'interposer  entre  elle  et  l'Au- 
triche, à  éclairer  et  à  contenir  le  cabinet  anglais. 
Il  fallait  prévoir  le  cas  oii  d'autres  inspirations 
viendraient  à  prévaloir.  Le  saint-siége  resterait-il 
suffisamment  maître  de  ses  déterminations?  résis- 
terait-il toujours  efficacement  aux  mouvements 
irréllécliis  de  ses  populations?  Les  commandants 
des  forces  militaires  autrichiennes  en  Italie  se 
laisseraient-ils  longtemps  provoquer  sans  répon- 
dre par  quelque  acte  de  représailles  qui,  bon  gré 
mal  gré,  engagerait  la  politique  de  leur  gouver- 
nement? Enfin,  que  ne  pas  craindre  des  menées 
de  tant  d'agents  anglais  dont  la  déplorable  in- 
fluence se  faisait  sourdement  sentir  sur  tout  le 
littoral  italien?  Préoccupés  des  mêmes  pensées  , 
le  ministre  des  affaires  étrangères  à  Paris  et  notre 
ambassadeur  à  Rome  méditaient  sérieusement  les 
mesures  qu'un  prochain  avenir  allait  peut-être 
rendre  bientôt  nécessaires. 

Le  7  septembre,  M.  Rossi  écrivait  à  M.  Guizot: 

«  Ce  qiio  les  niasses  veulent  aujourd'hui  sont  :  les  réfor- 
mes et  le  respect  de  l'indépendance.  Sans  doute,  ce  second 
sentiment,  qui  est  aujourd'hui  profond,  général  et  dévc- 
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loppé,  n'est  pas  favorable  à  rAulriche;  sans  doute,  il  est  à 
prévoir  que  les  réformes  contribueront  peu  à  peu,  succes- 
sivement, à  le  développer  davantage  encore.  Qu'y  faire? 
A  moins  qu'on  ne  prétende  exterminer  l'Italie  et  en  faire 
une  terre  d'ilotes,  il  faut  bien  se  résigner  à  ce  qu'un  ave- 
nir plus  ou  moins  lointain  révMe  ce  qui  est  dans  son 
sein. 

»  Seulement  on  peut  s'y  préparer  peu  à  peu  et  garder 
en  attendant  les  bénéfices  du  présent.  On  ne  doit  surtout 
pas  exciter  des  crises  prématurées,  qui,  quelle  qu'en  soit 
l'issue,  seraient  funestes  ou  dangereuses  à  tout  le  monde. 
Or,  c'est  là  ce  que  parait  faire  l'Autriche  en  se  mettant  en 
évidence,  en  provoquant  le  sentiment  national  par  des 
mesures  qui  irritent  sans  effrayer,  et  surtout  en  s'atta- 
quant,  sans  aucun  motif  plausible,  au  chef  de  l'Église  (1).  » 

Le  même  jour,  M.  Guizot  écrivait  à  M.  Rossi 
une  lettre  particulière,  dans  laquelle,  allant  au- 
devant  de  la  pensée  de  son  agent,  il  passait  en 
revue  les  différentes  hypothèses  où  il  y  aurait 
lieu  de  prendre  au  sujet  de  l'Italie  des  mesures 
de  précaution  graves.  Il  les  énumérait  ainsi  : 

«  1°  Si  les  Autrichiens  rentrent  à  Ferrare  dans  le  slatu 
quo  qui  avait  précédé  l'occupation  de  la  ville,  alors  point 
de  difficulté; 

(t)  Dépêche  de  M.  Kossi  à  M.  Guizot,  7  septembre  1847. 
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»  2°  Demande  de  médiation  du  pape.  Cette  hypothèse  a 
déjà  été  prévue  et  résolue; 

»  3°  Si  les  Autrichiens  entrent  dans  les  états  romains 
sans  le  gré  du  pape ,  nous  sommes  prêts  à  entrer  de  notre 
côté,  sauf  à  voir  par  quel  point.  Il  serait  essentiel  que  le 
pape  provoquât  de  lui-même  cette  intervention,  qui  serait 
une  garantie  pour  lui; 

»  4°  Ailleurs  que  dans  les  états  romains,  à  Florence,  à 
Modène,  Parme  ou  Lucques,  les  Autrichiens  entreraient  à 
la  suite  de  quelque  insurrection  ou  autrement,  sur  la  de- 
mande des  gouvernements  légitimes,  ou  sans  leur  consen- 
tement :  c'est  le  cas  le  plus  embarrassant.  Si  les  puissances 
secondaires  de  l'Italie  chez  lesquelles  les  Autrichiens  in- 
terviendraient nous  demandaient  d'intervenir  à  notre 
tour,  et  ce  serait  leur  intérêt,  nous  aurions  un  motif  et  un 
droit ,  mais  cela  serait  grave.  Que  pense  M.  Rossi  des  so- 
lutions à  donner  à  ces  différentes  hypothèses,  surtout  aux 
deux  dernières?  Que  pense-t-il  sur  les  moyens  d'exécu- 
tion (1)?  « 

A  cette  communication  si  précise  succéda  la 
lettre  suivante  non  moins  formelle  du  27  sep- 
tembre (2). 

«  Paris,  le  27  septembre  1847. 
«  Notre  politique  envers  Rome  et  l'Italie,  queU[ues  ef- 
forts que  fassent  nos  ennemis  de  tout  genre  et  di^  tout  lieu 

(1)  Lettre  purliculière  do  M.  Guizot  à  M.  Uussi.  7  septembre i8'i7. 

(2)  M.  Guizotà  M.  le  comte  Rossi.  —  (Particulière.) 


AFFAIRES   D'ITALIE  JUSQU'eN   FÉVRIER  1848.  243 

pour  la  représenter  faussement,  est  si  simple,  si  nette, 
qu'il  est  impossible  qu'on  la  méconnaisse  longtemps.  Que 
veut  le  pape?  Faire  dans  ses  états  les  réformes  qu'il  juge 
nécessaires.  Il  le  veut  pour  bien  vivre  avec  ses  sujets  en 
faisant  cesser,  par  des  satisfactions  légitimes,  la  fermenta- 
tion qui  les  travaille,  et  pour  faire  reprendre  à  l'Église,  à 
la  religion ,  dans  nos  sociétés  modernes,  dans  le  monde 
actuel,  la  place,  l'importance,  l'influence  qui  leur  convien- 
nent. Nous  approuvons  l'un  et  l'autre  dessein.  Nous  les 
croyons  bons  l'un  et  l'autre  pour  la  France  comme  pour 
l'Italie,  pour  le  roi  à  Paris  comme  pour  le  pape  à  Rome. 
Nous  voulons  soutenir  et  seconder  le  pape  dans  leur  ac- 
complissement. Quels  sont  les  obstacles,  les  dangers  qu'il 
rencontre?  Le  danger  stationnaire  et  le  danger  révolution- 
naire. Il  y  a ,  chez  lui  et  en  Europe,  des  gens  qui  veulent 
qu'il  ne  fasse  rien,  qu'il  laisse  toutes  choses  absolument 
comme  elles  sont-  Il  y  a,  chez  lui  et  en  Europe,  des  gens 
qui  veulent  qu'il  bouleverse  tout,  qu'il  remette  toutes  cho- 
ses en  question,  au  risque  de  se  remettre  en  question  lui- 
même  ,  comme  le  souhaitent  au  fond  ceux  qui  le  poussent 
dans  ce  sens.  Nous  voulons,  nous,  aider  le  {)ape  à  se  dé- 
fendre, et,  au  besoin,  le  défendre  nous-nième  de  ce  double 
danger.  Nous  ne  sommes  pas  du  tout  stationnaires  et  pas 
du  tout  révolutionnaires,  pas  plus  pour  Home  que  pour  la 
France.  Nous  savons,  par  notre  propre  expérience,  qu'il  y 
a  des  besoins  sociaux  qu'il  faut  satisfaire,  des  progrés  qu'il 
faut  accomplir,  et  que  le  premier  intérêt  des  gouverne- 
ments, c'est  de  vivre  en  harmonie  et  en  bonne  inlolligence 
avec  leur  peuple  et  leur  temps.  Nous  savons,  par  notre 
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propre  expérience,  que  l'esprit  révolutionnaire  est  ennemi 
de  tous  les  gouvernements,  des  modérés  comme  des  abso- 
lus, de  ceux  qui  font  dos  progrès  comme  de  ceux  qui  les 
repoussent  tous,  et  que  le  premier  intérêt  d'un  gouverne- 
ment sensé  et  qui  veut  vivre,  c'est  de  résister  à  l'esprit  ré- 
volutionnaire. C'est  là  la  politique  du  juste-milieu,  la  poli- 
ti({ue  du  bon  sens,  que  nous  pratiquons  pour  notre  propre 
compte  et  que  nous  conseillons  au  pape,  qui  en  a  tout  au- 
tant besoin  que  nous.  Et  non-seulement  nous  la  lui  con- 
seillons, mais  nous  sommes  décidés  et  prêts  à  l'y  aider, 
sans  hésitation  aussi  bien  que  sans  bruit,  comme  il  con- 
vient à  lui  et  à  nous,  c'est-à-dire  à  des  gouvernements  ré- 
guliers qui  veulent  marcher  à  leur  but,  et  non  pas  courir 
les  aventures. 

»  Voilà  pour  le  fait  général  ;  je  viens  aux  faits  particu- 
liers et  aux  noms  propres.  On  dit  que  nous  nous  entendons 
avec  l'Autriche,  que  le  pape  ne  peut  pas  compter  sur  nous 
dans  ses  rapports  avec  l'Autriche.  Mensonge  que  tout  cela, 
mensonge  intéressé  et  calculé  du  parti  stationnaire,  qui 
veut  nous  décrier  parce  que  nous  ne  lui  appartenons  nul- 
lement, et  du  parti  révolutionnaire,  qui  nous  atta(pie  par- 
tout parce  que  nous  lui  résistons  efficacement. 

»  Nous  sommes  en  paix  ot  en  bonnes  relations  avec  l'Au- 
triche, et  nous  désirons  y  rester,  parce  que  les  mauvaises 
relations  et  la  guerre  avec  l'Autriche,  c'est  la  guerre  gé- 
nérale et  la  révolution  en  Europe. 

»  Nous  croyons  que  le  pape  aussi  a  un  grand  intérêt  à 
vivre  vn  paix  et  en  bonnes  relations  avec  l'Autriche,  parce 
que  c'est  une  grande  puissance  catholique  en  Euroi)e  et  une 
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grande  puissance  en  Italie.  La  guerre  avec  l'AiUriche,  c'est 
raflTaiblissement  du  catholicisme  et  le  bouleversement  de 
r Italie.  Le  pape  ne  peut  pas  en  vouloir. 

»  Nous  savons  que  probablement  ce  que  le  pape  veut  et 
a  besoin  d'accomplir,  les  rétormos  dans  ses  états,  les  ré- 
formes analogues  dans  les  autres  états  italiens,  tout  cela 
ne  plaît  guère  à  l'Autriche,  pas  plus  que  no  lui  a  plu  notre 
révolution  de  juillet,  quelque  légitime  qu'elle  fût,  et  que 
ne  lui  plaît  notre  gouvernement  constitutionnel,  quelque 
conservateur  qu'il  soit;  mais  nous  savons  aussi  que  les 
gouvernements  sensés  ne  règlent  pas  leur  conduite  selon 
leurs  goûts  ou  leurs  déplaisirs.  Nous  avons  reconnu  par 
nous-mêmes  que  le  gouvernement  autrichien  est  un  gou- 
vernement sensé,  capable  de  se  conduire  avec  modération 
et  d'accepter  la  nécessité.  Nous  croyons  qu'il  peut  respecter 
l'indépendance  des  souverains  italiens,  môme  quand  ils 
font  chez  eux  des  réformes  qui  ne  lui  plaisent  pas,  et  écar- 
ter toute  idée  d'intervention  dans  leurs  états.  C'est  en  ce 
sens  que  nous  agissons  à  Vienne.  Si  nous  réussissons,  cela 
doit  convenir  au  pape  aussi  bien  qu'à  nous.  Si  nous  ne 
réussissions  pas,  si  la  folie  du  parti  stationnaire  ou  celle 
du  parti  révolutionnaire,  ou  toutes  les  deux  ensemble, 
amcnijicnt  une  intervention  étrangère,  voici  ce  que,  dès 
aujoui-d'liui,  j(;  [)uis  vous  dire  :  Ne  laissez  au  pape  aucun 
doute  (pi'(^n  pareil  cas  nous  le  soutiendrons  efficacement, 
lui,  son  gouvernement  et  sa  souveraineté,  son  indépen- 
dance, sa  dignité. 

»  On  ne  règle  pas  d'avance,  on  ne  [ir^clame  [wis  d'a- 
v.uire  tout  ce  ipi'on  ferait  dans  des  hypotlièses  (pTon  ne 
II.  15 
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saurait  connaître  d'avance  complètement  et  avec  précision  ; 
mais  que  le  pape  soit  parfaitement  certain  que ,  s'il  s'a- 
dressait à  nous,  notre  plus  ferme  et  plus  actif  appui  ne  lui 
manquerait  pas  (1).  » 

Produite  à  la  tribune  de  la  chambre  des  pairs 
lors  de  la  discussion  de  l'adresse,  cette  pièce,  ren- 
contra, on  s'en  souvient,  une  adhésion  unanime 
et  coupa  court  à  toute  controverse.  Pressé  par  ses 
adversaires,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
venait  de  soulever  une  portion  du  voile  qui 
couvrait  sa  politique  extérieure,  politique  que 
nous  mettons  aujourd'hui  tout  entière  sous  les 
yeux  du  public,  dont  le  malheur  en  Italie,  le  tort 
peut-être,  fut  de  ne  s'être  pas  assez  tôt  et  assez 
complètement  fait  connaître.  Le  gouvernement 
français  appuya  ses  paroles  d'actes  plus  signifi- 
catifs encore.  Par  ses  ordres,  un  corps  expédi- 
tionnaire fut  réuni  aux  environs  de  Toulon  et  de 
Marseille.  Ces  mesures  étaient  prises  sansapparat, 
mais  aussi  sans  mystère.  C'est  cette  même  division 
qui,  augmentée  à  mesure  que  les  circonstances 
sont  devenues  plus  graves,  deux  fois  embarquée 
et  deux  fois  débarquée  en  six  mois  sans  sortir  du 
port,  est  allée  plus  tard  faire  l'expédition  de  Home 

(1)  Moniteur,  n"  j3,  du  jeudi  13  janvier. 
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pour  réparer  après  coup  le  grand  désastre  qu'a- 
lors il  s'agissait  de  prévenir.  Le  gouvernement 
français  avait  sujet  de  se  prémunir  contre  toutes 
les  éventualités,  car  les  choses  prenaient  en  Ita- 
lie une  allure  précipitée.  Les  manifestations  po- 
pulaires se  multipliaient  non-seulement  à  Rome, 
mais  dans  toute  l'Italie.  A  Livourne,  à  Pise,  à 
Florence,  le  peuple  avait  réclamé  l'institution 
d'une  garde  civique.  A  Gènes,  il  avait  été  ques- 
tion d'adresser  une  pétition  au  roi  du  Piémont. 
A  Turin  même,  une  portion  de  la  population, 
réunie  pour  chanter  des  hymnes  en  l'honneur  de 
Pie  IX,  était  entrée  en  collision  avec  les  agents 
de  la  force  publique.  Les  syndics  de  la  ville 
avaient,  nouveauté  singulière  pour  le  pays,  fait 
parvenir  jusqu'au  trône  des  remontrances  sur  la 
manière  dont  la  police  avait  sévi  contre  les  at- 
troupements. Il  était  difficile  de  ne  pas  recon- 
naître dans  ces  agitations,  si  générales  et  si 
souvent  renouvelées,  les  signes  d'une  grande 
etïervescence  des  esprits,  obstinément  entrete- 
nue par  des  meneurs  dont  les  projets  ultérieurs 
se  laissaient  confusément  entrevoir.  Ce  fut  sur 
ces  entrefaites  que  M.  Bresson,  se  rendant  à 
Naples,  011  il  avait  été  récemment  nommé  ambas- 
sadeur, traversa  tous  les  états  de  l'Italie,  Il  avait 
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ordre  de  ne  perdre  aucune  occasion  de  s'expli- 
quer avec  les  souverains  italiens  et  avec  leurs 
ministres  sur  la  vraie  politique  de  la  France.  Le 
rôle  considérable  que  M.  Bresson  avait  joué  dans 
les  transactions  diplomatiques  les  plus  impor- 
tantes et  sa  distinction  personnelle  donnaient  à 
ses  paroles  le  plus  grand  poids.  Il  s'appliqua  à  ne 
laisser  nulle  part  aucun  doute  sur  la  pensée  du 
cabinet  français.  Ses  conversations  avec  les  sou- 
verains pouvaient  se  résumer  ainsi:  «  IIAtez-vous 
de  donner  des  institutions  à  vos  populations  ;  ne 
provoquez  point  l'Autriche;  si  elle  vient  vous 
chercher  chez  vous,  nous  vous  défendrons.   » 

Malheureusement  une  impression  toute  diffé- 
rente de  celle  que  M.  Bresson  s'appliquait  à  pro- 
duire naissait  dans  tous  les  lieux  que  l'envoyé  an- 
glais, lord  Minto,  venait  à  traverser.  Ce  n'est 
point  que  le  langage  tenu  par  le  noble  voyageur 
fut  bien  différent  de  celui  de  notre  ambassadeur; 
mais  le  ton  des  personnes  moins  expérimentées 
qui  l'entouraient  n'était  pas  aussi  circonspect. 
Les  Italiens  qui  approchaient  les  collègues  de  lord 
Palmerston  puisaient,  sinon  dans  ses  paroles,  du 
moins  dans  son  attitude,  des  motifs  de  se  confir- 
mer de  plus  en  plus  dans  leurs  fausses  espé- 
'^sinces  ;   leurs   dangereux   desseins   ne  rencou- 
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traient  pas  en  lui  un  ferme  contradicteur.  Le  pu- 
blic était  d'ailleurs  llatté  de  voir  un  membre  du 
cabinet  de  la  reine  Victoria  quitter  Londres  pour 
venir  s'occuper  des  affaires  de  la  péninsule  ;  il  se 
plaisait  à  y  trouver  la  preuve  de  la  sympathie  bri- 
tannique pour  la  cause  italienne.  L'influence  de 
l'Angleterre  en  était  accrue.  Malbeureusement, 
plus  cette  influence  se  développait  en  Italie, 
plus  la  fièvre  révolutionnaire  redoublait  d'in- 
tensité. La  mission  anglaise  causait  une  émotion 
extraordinaire,  dont  les  exaltés  ne  manquaient 
pas  de  s'emparer  pour  la  traduire  en  mouvements 
tumultueux.  Ni  les  instructions  de  lord  Minto, 
ni  ses  discours  ofliciels,  ni  ses  entretiens  particu- 
liers n'avaient  {)our  but  de  provoquer  de  sem- 
blables manifestations.  Elles  naissaient  naturel- 
lement autour  de  lui  et  malgré  lui;  elles  le 
précédaient  ou  le  suivaient  partout.  Turin,  Gè- 
nes, Florence,  Rome,  Naples,  la  Sicile,  ne  l'a- 
vaient pas  plus  tôt  reçu,  qu'elles  étaient  visitées 
par  l'émeute.  On  eut  dit  que  le  sol  do  l'Italie 
tremblait  et  s'enflammait  de  lui-même  sous  les 
pas  de  l'envoyé  i)ritannique. 

A  Turin,  l'agitation  populaire  amena  un 
changement  de  cabinet.  M.  de  Villamarina,  mi- 
nistre do  la  guerre,  cheCdela  jiortion  libérale 

15. 
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du  cabinet  sarde,  avait  demandé  à  être  déchargé 
de  la  direction  de  la  police,  dont  l'intervention 
un  peu  rude  dans  les  derniers  troubles  avait 
soulevé  quelques  mécontentements.  Il  avait  ac- 
compagné sa  réclamation  de  l'offre  de  sa  démis- 
sion. Le  roi  accepta  la  démission  de  son  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  mais  il  lui  donna  pour  com- 
pagnon de  disgrâce  son  rival,  M.  de  la  Margue- 
rite, ministre  des  affaires  étrangères,  chef  avoué 
du  parti  absolutiste.  Cette  décision  était  conforme 
à  la  politique  ordinaire  et  au  goût  personnel  du 
monarque.  Il  ne  lui  déplaisait  pas  de  déjouer 
l'attente  des  personnes  qui  se  disputaient  l'hon- 
neur de  ses  bonnes  grâces.  Le  roi  manifestait 
assez  clairement,  par  cet  acte  de  sa  volonté, 
qu'il  entendait  désormais  rester  le  maître  et 
le  bien  faire  paraître.  Le  choix  de  deux  hom- 
mes honorables,  qui  n'avaient  pas  eu  occa- 
sion de  prendre  couleur  dans  la  politique,  in- 
diquait également  combien  il  était  éloigné  de 
vouloir  donner  des  gages  exclusifs  à  aucun 
parti.  L'opinion  publique  restait  donc  un  peu 
désorientée  et  indécise  sur  ce  qu'elle  devait 
penser  de  la  dernière  modificnti(m  ministé- 
rielle, (^iopondaiit,  le  30  octobre,  parut,  dans  In 
(JuzcUc  officielle  do  '^l'urin,   un  programme  dé- 
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taillé  des  réformes  que  le  gouvernement  se  pro- 
posait d'introduire  dans  la  législation  et  dans 
l'administration  du  royaume.  Ces  réformes  so- 
lennellement annoncées  étaient  depuis  long- 
temps attendues;  mais  ce  qui  excita  la  surprise 
et  la  joie  générales,  ce  fut  l'esprit  vraiment  libé- 
ral qui  paraissait  avoir  présidé  à  cette  concession. 
Les  mesures  principales  étaient  :  la  publication 
d'une  procédure  criminelle,  avec  publicité  des 
déijats;  l'établissement  d'un  système  nouveau 
d'administration  communale  et  provinciale  par 
des  conseillers  électifs  et  les  syndics  (maires)  pris 
parmi  eux;  la  convocation,  au  moins  une  fois 
par  an,  des  conseillers  extraordinaires;  la  créa- 
tion d'un  registre  d'état  civil  remis  aux  mains 
des  autorités  civiles,  indépendamment  de  celui 
qui  continuerait  à  être  tenu  par  les  curés;  enfin, 
un  règlement  sur  la  presse,  adoucissant  les  ri- 
gueurs do  la  censure.  Il  n'y  avait  pas  une  seule 
de  ces  mesures  qui  ne  répondit,  dans  une  juste 
proportion,  à  des  besoins  depuis  longtemps  res- 
sentis |)lutôt  qu'exprimés.  La  reconnaissance  des 
populations  fut  profonde,  vive,  universelle;  elle 
se  fit  jour  de  mille  manières.  La  ville  fut  illumi- 
née. PondanI  plusieurs  jours ,  le  roi  Charles- 
Aiberl  ne  put  sortir  sans  être  environne  par  une 
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foule  enthousiaste  qui,  laissant  de  coté  ses  an- 
ciennes habitudes  de  réserve,  le  poursuivait  de 
ses  acclamations.  Quand  vint  le  moment  du  dé- 
part de  la  cour  pour  Gènes,  où  elle  passe  habi- 
tuellement l'automne,  Turin  et  ses  faubourgs 
furent  sur  pied  pour  voir  passer  le  roi  et  lui  faire 
cortège.  Sur  toute  la  route  même  curiosité  et  même 
empressement;  point  de  cité  qui  n'eut  dressé  un 
arc  de  triomphe  ;  les  villages  éloignés  accouru- 
rent, musique  en  tète,  jetant  des  fleurs  sur  le 
passage  du  souverain  ou  chantant  quelque 
hymne  composé  en  son  honneur.  A  Gènes , 
ville  méridionale,  où  les  tètes  sont  plus  arden- 
tes, le  transport  fut  à  son  comble  :  c'étaient  des 
explosions  de  joie,  des  épanchements  d'admira- 
tion qu'il  faut  renoncer  à  rendre.  Au  retour  du 
roi  dans  la  capitale  de  ses  États,  l'émotion  n'é- 
tait pas  encore  calmée.  Les  habitants  de  Turin 
se  portèrent  au-devant  de  lui.  Charles- Albert, 
fatigué  de  la  route  ou  contrarié  de  la  répétition 
des  mêmes  scènes,  sauta  brusquement  à  cheval, 
et,  par  la  rapidité  de  son  allure,  déconcerta  un 
peu  l'attente  de  la  foule,  qui  ne  l'accompagna 
pas  moins  jusqu'à  son  palais.  D'où  venait  cette 
indifférence  au  sein  d'un  pareil  triomphe?  Quelle 
pensée  pouvait  absorber  lànie  de   co  souverain 
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traversant,  au  milieu  d'unanimes  acclamations, 
des  provinces  entières  ravies  de  le  contempler? 
Une  seule  pensée,  sans  doute,  la  pensée  de  toute 
sa  vie,  pensée  ambitieuse  que  les  Piémontais  en- 
trevoyaient avec  fierté  sur  son  front  soucieux. 
Charles-Albert  et  l'indépendance  italienne!  ce 
cri,  si  vain  partout  ailleurs ,  était  sérieux  poussé 
non  loin  des  garnisons  autrichiennes,  sur  les 
rives  mêmes  du  Pô,  si  près  des  champs  qui  ont 
vu  plus  tard  les  désastres  de  Novare,  et  donnait 
à  réfléchir.  Peut-être  le  prince  dont  il  frappait 
les  oreilles  pressentait-il  que,  pour  le  soutenir 
avec  honneur,  il  lui  faudrait  sacrifier  un  jour  sa 
couronne  et  la  vie  d'un  grand  nombre  de  ses 
sujets. 

Au  milieu  de  l' effervescence  causée  par  les 
scènes  que  je  viens  de  décrire,  lord  Minto  arriva 
à  Rome.  C'était  à  lui  que  les  révolutionnaires 
italiens  attribuaient  le  changement  survenu  dans 
la  poHtique  sarde.  Plus  que  jamais,  il  entrait 
dans  leurs  vues  de  représente!"  l'envoyé  anglais 
comme  le  promoteur  ardent  de  l'indépendance 
italienne;  il  fallait  persuader  à  la  multitude  que, 
si  une  lutte  venait  à  s'engager  contre  l'Autriche, 
on  trouverait  à  Londres  l'appui  qui  manquerait  à 
Paris.  Il  fut  donc  résolu  ({u'on  ferait  une  ovation 
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à  lord  Minto.  Ce  n'était  pas  difficile  pour  des 
gens  qui  avaient  du  jour  au  lendemain  arrangé 
tant  de  magnifiques  dimostrazioni  in  piazza  d'en 
improviser  une  de  plus.  Bientôt,  en  elïet,  une 
foule  de  Romains,  débouchant  du  Corso  sur  la 
place  d'Espagne,  envahit  la  cour  intérieure  de 
riiôtel  Melga,  où  logeait  lord  Minto,  et  fit  re- 
tentir l'air  de  mille  cris  de  vive  lord  Minto  !  vive 
l'indépendance  d'Italie  !  En  réponse  à  ces  cris, 
des  mouchoirs  furent  agités  des  fenêtres  de  l'hô- 
tel. Était-ce  lord  Minto  lui-même,  quelques 
personnes  de  sa  famille  ou  de  sa  suite?  La  foule 
ne  prit  pas  souci  de  s'en  informer.  Les  cris  re- 
prirent avec  une  ardeur  plus  grande.  Tout  cela 
dura  un  quart  d'heure.  Quand  ceux  qui  avaient 
pris  part  à  la  démonstration  se  dispersèrent  dans 
les  rues,  ils  publièrent  que  lord  31into  avait  dé- 
cidément pris  l'indépendance  de  l'Italie  sous  sa 
protection.  Le  soir,  dans  les  cafés  et  dans  tous 
les  groupes  rassemblés  sur  le  Corso,  il  était  avéré 
(lue  lord  Palmerston  allait  avant  peu  faire  la 
guerre  à  l'Autriche  pour  détruire  en  Italie  les 
traités  de  1815.  Les  radicaux  de  Paris  écrivaient 
bien  cela  dans  leurs  journaux  sans  le  croire,  et 
pour  faire  pièce  au  ministère  français;  leurs 
amis  les  révolutionnaires  de  Kome  le  croyaient 
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comme  ils  le  disaient,  et  leur  audace  s'en  aug- 
mentait. 

Les  affaires  intérieures  du  saint-siége  n'étaient 
pas  non  plus,  à  ce  moment,  sans  difficulté.  Les 
membres  de  la  consulte  d'Etat  venaient  d'être 
convoqués  à  Rome  pour  la  fin  de  noven  bve. 
Qu'allait-il  sortir  de  cette  première  réunion  de 
citoyens  envoyés  par  le  pays  pour  s'occuper  de 
ses  affaires  ?  La  consulte  d'Etat  tenait,  par  son 
organisation,  le  milieu  entre  une  représentation 
nationale  et  un  conseil  de  gouvernement.  Cette 
institution  dépassait  ce  qu'on  aurgiit  d'abord  osé 
demander,  ce  qui  aurait  été  reçu  avec  reconnais- 
sance j  mais  à  peine  les  esprits,  travaillés  par 
d'autres  désirs,  excités  par  des  émissaires  étran- 
gers, s'en  contentaient-ils  maintenant.  Dans  son 
allocution  d'ouverture,  le  pape  prit  soin  d'établir 
en  termes  très-nets  que  les  décisions  de  la  con- 
sulte ne  pouvaient  être  que  des  avis  donnés  au 
souverain,  lesquels  avis  devaient  être  soumis  aux 
ministres  et  aux  membres  du  sacré  collège.  Il 
prononça  aussi  quelques  paroles  sévères,  et  fit 
entendre  des  reproches  généraux  d'ingratitude 
adressés,  il  est  vrai,  aux  habitants  de  quelques 
provinces  qui  avaient  cru  devoir  accompagner 
leurs  députés  plutôt  qu'aux  députés  eux-mêmes. 
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Toutefois  il  en  résulta  une  froideur  assez  mar- 
quée vis-à-vis  de  Pie  IX.  Il  y  eut  au  retour  du 
cortège  très-peu  de  cris  sur  le  passage  du  saint 
père.  La  consulte,  assaillie  à  la  fois  par  les  deux 
partis  extrêmes  qui  voulaient  la  diriger  selon 
leurs  fins,  se  tira  assez  bien  de  cette  première 
épreuve.  Son  adresse  ferme  et  respectueuse  dé- 
joua les  espérances  des  rétrogrades  et  des  exal- 
tés, et  donna  à  penser  qu'elle  ne  se  laisserait 
mener  ni  par  les  uns  ni  par  les  autres.  Le  car- 
dinal Antonelli  fut  nommé  président  de  la  con- 
sulte: c'était  un  bon  choix.  La  municipalité  ro- 
maine fut  installée,  et  le  prince  Corsini  désigné 
comme  sénateur  de  Rome.  Ces  nominations 
préoccupèrent  beaucoup  les  esprits  à  Rome.  Il 
y  eut  comme  un  moment  de  répit. 

Les  difficultés  commencèrent  dans  le  sein 
de  la  consulte  à  l'occasion  de  son  règlement 
intérieur,  dont  la  discussion  souleva  des  ques- 
tions épineuses.  Les  délibérations  seraient-elles 
secrètes  ou  publiques.'*  Les  procès-verbaux  au 
moins  seraient-ils  publiés?  On  comprend  quel 
intérêt  les  partis  devaient  attacher  à  ces  débats 
préliminaires.  M.  Rossi  s'inquiétait  de  plus  en 
plus  en  voyant  le  gouvernement  inexpérimenté 
du  pape  prêt  à  en  venir  aux  prises  avec  ce  pou- 
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voir  terrible  et  nouveau  pour  lui  d'une  assem- 
blée délibérante.  Reprenant,  sans  se  lasser,  le 
double  travail  que  nous  avons  déjà  indiqué,  il 
chercbait  à  agir  des  deux  côtés  à  la  fois  ;  il  con- 
seillait aux  uns  la  patience  et  la  modération ,  il 
insistait  auprès  des  autres  pour  qu'ils  se  dépê- 
chassent de  faire  à  temps  les  concessions  indis- 
[)ensables.  Tantôt  il  tâchait  de  contenir  les  sus- 
ceptibilités des  délégués  en  leur  représentant 
combien  ils  auraient  tort  s'ils  essayaient  d'en- 
trer en  lutte  avec  un  pape  qui  avait  pris  l'ini- 
tiative de  tant  de  mesures  libérales,  et  qui  serait 
soutenu  par  l'opinion  publique  de  toute  l'Eu- 
rope ;  tantôt  il  faisait  sentir  aux  conseillers  du 
pape  quel  danger  il  y  avait  à  se  présenter  devant 
la  consulte  sans  avoir  résolu  à  l'avance  aucune 
question,  sans  les  avoir  seulement  étudiées.  Selon 
lui,  tout  était  à  refaire  :  administration,  finances, 
législation,  on  n'avait  songé  à  rien.  Frappé  des 
conllits  qui  pouvaient  naître  entre  ces  délégués 
laïques  et  les  autorités  ecclésiastiques,  l'ambas- 
sadeur de  France  écrivait  à  son  gouvernement  : 

«  Ce  qui  m'effraye  toujours  et  do  plus  en  plus,  c'est  la 
question  du  laïcisme.  File  est  au  fond  de  tout;  jo  l'ai  dit  ot 
répélù  au  pape  et  au  cardinal.  Quelque  grande  ({uo  soit 
II.  16 
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l'autorilé  morale  du  pape,  les  castes  cléricales  ne  peuvent 
pas  tenir  tête  aux  radicaux  si  le  parti  laïque  modéré,  mais 
mécontent,  je  ne  dis  pas  se  joint  à  eux,  mais  seulement 
les  laisse  faire  :  ce  danger  est  réel.  J'entends  des  paroles 
aigres,  très-aigres,  sortir  de  bouches  qui  ne  sont  pas,  certes, 
celles  de  radicaux.  A  leur  point  de  vue,  les  laïques  redou- 
tent peu  même  une  catastrophe,  car  ils  se  rappellent  que 
déjà,  en  1831,  les  puissances  conseillaient  la  sécularisation 
partielle  du  gouvernement  temporel,  à  plus  forte  raison 
l'oxigeront-elles  en  1848. 

»  J'ai  insisté  vivement  pour  que,  dans  le  prochain  motu 
proprio  qui  doit  étendre  et  perfectionner  le  conseil  des  nn- 
nislres,  on  fasse  une  part  aux  laïques.  C'est  à  mes  yeux  le 
kœud  de  la  question.  En  ralliant  ainsi  les  modérés  autour 
du  gouvernement,  on  gagnerait  la  garde  civique,  on  au- 
rait un  moyen  d'action  agréable  et  accepté  sur  la  consulte, 
et  l'on  isolerait  les  radicaux  (1). 

Ces  conseils  n'étaient  pas  donnés  en  pure  perte  ; 
ils  agissaient  lentement,  mais  enfin  ils  agissaient 
sur  l'esprit  du  pape,  qui  avait  pris  confiance  dans 
les  lumières  supérieures  de  notre  ambassadeur. 
Peu  de  temps  après  la  conversation  du  1 8  décem- 
hro,  ayant  effectivement  admis  dans  son  conseil 
(juelques  ministres  laïques,  il  s'adressa  à  M.  Rossi, 
et,  plaisantant  avec  un  enjouement  plein  d'ama- 

(1)  M.  lîossi  à  M.  (iui/ul,  18  Jéccmbre. 
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hilité  et  de  bonne  grâce  sur  les  expressions  nn 
peu  françaises  que  M.  Rossi  employait  quelque- 
fois en  parlant  italien,  il  lui  dit  en  souriant  : 
Ehhene,  signor  amhasclatore,  l'avete  dunque,  vostro 
elemento  laico. 

Bu  coté  des  impatients  de  la  consulte,  et  du 
public  romain  en  général,  la  besogne  de  M.  Rossi 
était  plus  difficile  et  son  succès  moins  grand.  Ce 
n'est  point  qu'il  manquât  à  Rome  de  modérés, 
mais  les  modérés  n'avaient  point  tous  le  courage 
de  leur  opinion.  Ne  se  sentant  pas  appuyés  par  le 
pouvoir,  qui  ne  faisait  rien  pour  eux,  ils  s'alliaient 
aux  radicaux.  Par  faiblesse  ils  abandonnaient  la 
cause  des  réformes  pour  la  cause  de  l'indépen- 
dance. C'était  s'épargner  des  embarras  et  se  mé- 
nager à  peu  de  frais  les  avantages  d'une  facile 
popularité  ;  mais,  pour  obtenir  un  brevet  de  bon 
citoyen,  cela  ne  suffisait  pas  encore  :  il  fallait  trai- 
ter la  France  de  puissance  rétrograde,  l'accuser 
de  trahison,  rompre  avec  notre  ambassade,  et 
pousser  à  la  guerre  avec  l'Autriche.  Combien  de 
personnes  dans  les  rangs  élevés  de  la  société  ro- 
maine ne  s'en  faisaient  faute  qui  sentaient  cepen- 
dant combien  M.  Rossi  pensait  juste,  qui  même 
maudissaient  tout  bas  les  concessions  déjà  accor- 
dées, qui  au  fond  du  cœur  souhaitaient  peut-être 
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la  venue  des  Autrichiens  pour  mettre  à  la  raison 
ceux  avec  lesquels  ils  n'osaient  pas  ne  point 
frayer!  Rien  n'impatientait  plus  M.  Rossi  que  de 
voir  le  parti  modéré  faire  aussi  fausse  route. 

((  Mais  enfin,  leur  disait-il  avec  sa  parole  froide 
et  mordante,  où  voulez-vous  en  venir  par  ces  inces" 
santés  provocations  contre  l'Autriche?  Elle  ne  vous 
menace  point;  elle  reste  dans  les  limites  que  les  traités 
lui  ont  tracées.  C'est  donc  une  guerre  d'indépendance 
que  vous  voulez?  Eh  bien!  voyons,  calculons  vos 
forces  :  vous  avez  soixante  mille  liommes  en  Pié- 
mont ,  et  pas  un  homme  de  flus  en  fait  de  troupes 
réglées.  Vous  parlez  de  l'enthousiasme  de  vos  popu- 
lations. Je  les  connais  ces  populations.  Parcourez 
vos  campagnes,  voyez  si  un  homme  bouge,  si  un 
cœur  bat,  si  un  bras  est  prêt  à  prendre  les  armes. 
Les  Piémontais  battus,  les  Autrichiens  peuvent  aller 
tout  droit  jusqu  à  Rcggio  en  Calabre  sans  rencontrer 
un  Italien.  Je  cous  entends  :  vous  viendrez  alors  à 
la  France.  Le  beau  résultat  d'une  guerre  d'indépen- 
dance que  d'amener  une  fois  de  plus  deux  armées 
étrangères  sur  votre  sol!  Des  Autrichiens  et  des 
Français  se  battant  sur  les  champs  de  bataille  de 
l'Italie,  71  est-ce  pas  là  votre  étcr)telle,  votre  lamen- 
table histoire  ?  Et  puis,  vous  voulez  être  indépen- 
dants, n'est-ce  pas?  Nous,  nous   le  sommes.  La 
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France  n'est  point  un  caporal  aux  ordres  de  ï Italie. 
La  France  fait  la  guerre  quand  et  pour  qui  il  lui 
convient  de  la  faire.  Elle  ne  met  ses  bataillons  et  ses 
drapeaux  à  la  discrétion  de  personne.  » 

Hélas  !  le  temps  n'était  plus  où  ces  vives  apo- 
strophes pouvaient  servir.  Le  pouvoir  était  dé- 
placé ;  il  était  passé  aux  mains  des  masses  con- 
duites par  des  chefs  aussi  violents  que  dépour- 
vus  d'intelligence.  Des  scènes  déplorables  ne 
prouvaient  que  trop  chaque  jour  quel  ascendant 
ce  petit  nombre  de  meneurs  avait  conquis  sur  ce 
peuple  de  Rome  naturellement  si  doux,  naguère 
encore  si  plein   d'affection  et  de  respect  pour 
son  souverain.  Il  avait  été  question  de  donner 
une  fête  pour  le  1"  janvier  1848.  Le  pape  avait 
décidé  que  la  fête  n'aurait  pas  lieu.  Grande  ru- 
jueur  à  ce  sujet.  Pie  IX  céda  comme  à  son  ordi- 
naire ;  il  consentit  même  à  sortir  pour  se  mon- 
trer au  peuple.  Aussitôt  la  foule  environne  sa 
voiture  en  hurlant  autour  des  portières  toutes 
sortes  de  cris  incohérents.   Des  enfants  dégue- 
nillés grimpent  sur  les  marchepieds.  Un  tribun 
sans  mérite,  auquel  nos  gazettes  ont  donné  une 
sorte  de  célébrité,  Cicerovacchio,  monte  derrière 
la  voiture  du  pape  et  agite  au-dessus  de  sa  tête 
un  énorme  drapeau  tricolore.  Qu'il  était  amer, 
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pour  ceux  qui  assistaient  à  ce  triomphe  presque 
dérisoire,  de  se  rappeler  que ,  sur  cette  même 
place  du  Quirinal,  dix-huit  mois  auparavant,  le 
saint  pontife  avait  été  presque  adoré  par  la  foule 
agenouillée  !  Combien  peu  de  temps  avait  suffi  à 
ce  peuple  égaré  pour  méconnaître  ainsi  la  plus 
grande  autorité  qui  soit  dans  le  monde  !  Que  fal- 
lait-il augurer  de  l'avenir?  «  Ce  n'est  encore  qu'une 
tempête  dans  un  verre  d'eau  y  disait  M.  Rossi; 
Turin  et  Naples  sont  les  parois  du  verre  :  si  ces  pa- 
rois viennent  à  7vmpre,  tout  est  à  craindre.  » 

Ce  fut  de  Naples,  en  effet,  que  partit  l'impul- 
sion qui  vint,  dans  ce  moment  de  crise,  si  fort 
accélérer  la  marche  du  mouvement  révolution- 
naire en  Italie.  Jusqu'alors  le  gouvernement  na- 
politain avait  paru  assister  avec  indifférence  et 
presque  avec  humeur  au  grand  œuvre  de  la  ré- 
génération italienne  inauguré  par  Pie  IX  au  len- 
demain de  son  avènement,  et  sinon  accompli 
partout  avec  succès,  du  moins  tenté  dans  tous 
les  états  de  la  péninsule.  Il  n'y  a  personne  sa- 
chant un  peu  en  détail  ce  qu'était,  à  celte  épo- 
que, le  régime  intérieur  du  royaume  des  Deux- 
Siciles,  qui  ne  comprenne  quelles  devaient  être 
les  appréhensions  du  roi  de  Naples  et  combien  elles 
étaient  naturelles.  Il  ne  pouvait  douter  que  la 


AFFAIRES   D'ITALIE  JUSOD'EN  FEVRIER  1848.  263 

même  agitation  libérale  qui  avait  mis  en  émoi  tous 
les  esprits  italiens  ne  pénétrât  bientôt  dans  les 
provinces  voisines  des  légations  et  jusqu'au  sein 
de  sa  capitale,  et  n'y  réveillât  de  nombreuses  et 
vives  sympathies.  Quelle  satisfaction  donner  aux 
exigences  qui  s'allaient  produire?  Ces  réformes 
que  partout  ailleurs  les  populations  italiennes 
sollicitaient  avec  ardeur  de  leurs  souverains, 
qu'elles  se  montraient  si  heureuses  de  recevoir, 
ces  institutions  législatives  et  administratives, 
objet  de  leur  ambition,  tout  cela  était  depuis 
longtemps  en  plein  exercice  dans  la  portion  des 
Etats  de  sa  majesté  sicilienne  située  de  ce  côté 
du  Phare  ;  car,  il  faut  l'avouer,  si  la  constitution 
politique  du  royaume  de  Naples  était  défectueuse, 
l'organisation  législative  administrative  des  pro- 
vinces de  la  terre  ferme  laissait  en  elle-même 
peu  de  chose  à  désirer.  Les  traditions  françaises 
avaient,  dans  cette  portion  de  l'Italie,  survécu  à 
l'occupation.  La  plupart  de  nos  institutions,  lé- 
gèrement modiliées,  quehjuefois  améliorées,  no- 
tamment en  ce  qui  regarde  le  Code  pénal  et  de 
procédure  criminelle,  régissaient  Naples  depuis 
1815.  Les  abus  (ils  étaient  nombreux)  dont  les 
[H)pulations  avaient  à  se  plaindre  tenaient  aux 
habitudes  fâcheuses  des  hommes  chargés  d'up- 
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pliquer  ces  institutions,  plutôt  qu'aux  institutions 
elles-mêmes.  En  matière  de  gouvernement  à 
Naples,  la  lettre  était  bonne,  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi;  l'esprit  seul  était  mauvais.  Malheu- 
reusement on  ne  pouvait  espérer  agir  sur  l'ima- 
gination des  populations  en  leur  disant  que 
dorénavant  elles  seraient  gouvernées  comme 
toujours  elles  auraient  dû  l'être,  et  qu'elles  ne 
verraient  plus  désormais  à  la  tête  de  leurs  ajGfai- 
res  que  des  hommes  dignes  de  leur  confiance. 
Le  roi,  moins  que  personne,  ne  se  faisait  illu- 
sion. Il  le  sentait  bien,  une  seule  concession  lui 
restait  à  faire  qui  pût  calmer  l'impatience  de  ses 
peuples  :  l'octroi  d'une  constitution.  C'était  du 
premier  pas  dépasser  tout  ce  que  les  autres 
princes  avaient  osé.  Entre  une  inaction  com- 
plète ou  cet  acte  de  résolution,  point  de  milieu 
possible.  Cela  valait  la  peine  de  réfléchir  et  peut- 
être  d'attendre  un  peu  ;  mais,  ainsi  qu'il  est  tou- 
jours arrivé  au  gouvernement  napolitain  dans 
toutes  les  crises  qu'il  lui  a  fallu  traverser,  ses 
plus  fâcheux  embarras  surgirent  du  côté  de  la 
Sicile.  Il  est  impossible  d'étendre  à  l'organisa- 
tion intérieure  de  la  Sicile  les  éloges  que  nous 
donnions  tout  à  l'heure  à  celle  des  provinces 
napolitaines.   Le   régime  habituel  de  cette  île, 
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c'était  le  règne  incontesté  du  chaos  et  de  l'anar- 
chie. Une  fois  de  plus  encore ,  le  gouverne- 
ment napolitain  devait  chèrement  expier  sa 
coupable  négligence  des  intérêts  siciliens,  l'ou- 
bli complet  de  ses  devoirs  envers  la  plus  belle 
portion  des  états  de  sa  majesté  le  roi  des  Deux- 
Siciles,  Dès  le  milieu  de  1847,  le  retentissement 
des  premières  réformes  introduites  par  Pie  IX 
surexcita  dans  toute  l'étendue  de  la  Sicile  le  désir 
d'une  prompte  répression  des  abus  dont  on  souf- 
frait depuis  si  longtemps.  Les  symptômes  évi- 
dents du  mécontentement  populaire  ne  permet- 
laient  pas  de  se  faire  illusion.  Si  l'on  s'obstinait 
à  refuser  les  légitimes  satisfactions,  il  était  trop 
à  craindre  qu'au  lieu  d'une  juste  demande  de 
réforme,  on  n'eût  à  repousser  bientôt  des  préten- 
tions de  séparation  ou  d'indépendance.  Le  roi 
Ferdinand  ouvrit  les  yeux  ;  il  comprit  la  néces- 
sité d'envoyer  dans  la  Sicile  des  hommes  publics 
autres  que  ceux  qui  en  avaient  jusqu'alors  dirigé 
les  affaires.  Dans  les  premiers  jours  de  décembre 
1847,  le  duc  de  Serra-Capriola,  homme  de  bien 
et  capable,  ambassadeur  du  roi  deNaplcs  à  Paris, 
verni  de  son  souverain  l'avis  de  sa  nomination 
comme  lieutenant-général  en  Sicile  et  l'invita- 
tion pressante  de  retourner  h  Naples  pour  se  ren- 

16. 
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dre  immédiatement  à  son  poste.  En  même  temps, 
le  roi  promit  formellement  que,  pour  le  1 2  jan- 
vier 1848,  il  aurait  envoyé,  avec  le  nouveau  lieu- 
tenant-général, les  réformes  qu'il  croyait  néces- 
saires dans  l'état  présent  de  la  Sicile.  Le  choix 
du  duc  de  Serra- Capriola  ne  pouvait  pas  ne 
pas  être  agréable  aux  Siciliens,  et  les  engage- 
ments pris  au  sujet  des  réformes  avaient  calmé 
leurs  esprits.  Des  accidents  insignifiants  en  eux- 
mêmes  ,  comme  il  n'en  survient  que  trop  dans 
les  affaires  publiques,  déconcertèrent  cette  com- 
binaison. Le  duc  de  Serra-Capriola,  retardé  dans 
ses  préparatifs  de  départ ,  détourné  de  sa  route 
par  des  circonstances  de  famille,  n'arriva  à  Na- 
ples  qu'un  mois  après  la  réception  des  ordres  du 
roi.  Ce  retard  mit  le  roi  dans  l'impossibilité  de 
tenir  la  promesse  faite  aux  Siciliens.  Frustrés 
dans  leurs  espérances,  aigris  par  l'idée  qu'on 
avait  voulu  se  jouer  de  leur  bonne  foi,  ceux  qui 
avaient  reçu  avec  le  plus  de  reconnaissance  les 
assurances  du  souverain  et  prêché  le  plus  haut 
la  confiance  dans  sa  parole ,  furent  les  plus  ar- 
dents à  se  plaindre,  les  plus  enclins  à  accepter, 
comme  moyen  d'en  finir  avec  un  pouvoir  sans 
sincérité,  l'idée  de  secouer  définitivement  le 
joug  napolitain.  Depuis  quelque  tem])S ,  à  Pa- 
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lerme  comme  dans  presque  toutes  les  villes  po- 
puleuses, il  y  avait  une  espèce  de  club  sous  le  nom 
de  Casino.  Là  se  réunissaient  des  personnes  de 
tout  rang  et  de  toutes  conditions ,  nobles ,  né- 
gociants ,  gens  d'affîaires  si  nombreux  en  Sicile , 
et  des  gens  de  lettres  connus  surtout  par  leur 
opposition  au  gouvernement  napolitain.  Les  émis- 
saires anglais  ne  manquaient  point  non  plus; 
ils  échauffaient  de  leur  mieux  des  ressentiments 
qui  ne  demandaient  qu'à  éclater.  Le  1 2  janvier 
trouva  le  peuple  de  Palerme  mécontent  et  prêt  à 
s'insurger.  L'émeute  qui  troubla  cette  ville  pen- 
dant les  journées  du  12  et  du  13  janvier  pouvait 
être  aisément  apaisée ,  si  le  ministère  napolitain 
eût  envoyé  sur  les  lieux  une  personne  digne  de 
sa  confiance  et  agréable  aux  Siciliens.  Il  eut  le 
tort  de  conseiller  les  mesures  de  rigueur,  en- 
chanté de  trouver  cette  occasion  de  châtier  sévè- 
rement les  habitants  de  la  Sicile.  Le  général  Dé- 
sauget  fut  chargé  de  conduire  une  expédition 
militaire  de  l'autre  côté  du  Phare;  mais,  soit  par 
l'effet  d'instructions  particulières  du  monarque 
qui  répugnait  à  verser  le  sang  de  ses  sujets,  soit 
par  suite  des  principes  du  général  contraires  au 
but  de  sa  mission,  l'expédition  échoua.  Les  Sici- 
liens, après  avoir  repoussé  les  troupes  uapolitai- 
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nés,  sans  calculer  les  suites  de  leur  levée  de  bou- 
cliers, se  révoltèrent  contre  leur  souverain  légi- 
time, et  se  jetèrent  ouvertement  dans  l'insurrec- 
tion. 

Des  circonstances  aussi  graves  triomphèrent 
des  hésitations  du  roi  Ferdinand.  Déjà  il  avait 
éloigné  de  ses  conseils  deux  ministres  qui  pas- 
saient pour  les  plus  hostiles  aux  idées  libérales. 
Le  1 8  janvier,  parut  un  décret  qui  donnait  des 
attributions  nouvelles  et  presque  représentatives 
aux  consultes  déjà  existantes  de  Naples  et  de  Si- 
cile. Le  comte  d'Aquila,  frère  du  roi,  était  nommé 
lieutenant-général  en  Sicile.  Des  ministres  par- 
ticuliers étaient  désignés  pour  cette  portion  des 
domaines  de  la  couronne.  Le  19,  un  édit  sur  la 
censure  annonçait  de  grands  adoucissements 
dans  le  régime  de  la  presse.  Une  large  amnistie 
était  publiée.  Le  23  janvier,  le  roi  annonçait  à 
ses  sujets  l'octroi  d'une  constitution.  Le  27,  il 
composait  un  cabinet  où  figuraient  comme  pré- 
sident du  conseil  le  duc  de  Serra-Capriola ,  le 
prince  Dentice,  le  prince  Torrella,  hommes  dis- 
tingués, jouissant  de  la  conliance  publique;  le 
prince  de  Cassaro,  ancienministre  disgracié,  était 
nommé  président  de  la  consulte.  Le  29,  la  con- 
slitiilion  promise  était  détinitivement  concédée. 
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Qu'on  se  figure  l'effet  de  ces  nouvelles  arri- 
vant coup  sur  coup  dans  toutes  les  villes  de  la 
péninsule.  Le  roi  qui  passait  pour  le  moins  libé- 
ral de  l'Italie  avait  en  quelques  instants  laissé 
loin  derrière  lui ,  par  ces  concessions  inatten- 
dues, tous  les  autres  princes.  Il  ouvrait  une  ère 
nouvelle.  L'inauguration  à  Naples  du  système 
constitutionnel,  cette  forme  alors  si  populaire  en 
Italie  de  la  liberté  politique,  ravit  de  joie  tous  les 
patriotes  italiens.  Les  gouvernements  de  Rome, 
de  Florence  et  de  Turin  furent  sinifulièrement 
effrayés.  Es  avaient  chez  eux  quelque  chose  de 
plus  dangereux  qu'une  constitution,  si  libérale 
qu'elle  fut;  ils  avaient  des  presses  clandestines, 
des  clubs  en  permanence,  des  émeutes  triom- 
phantes; il  ne  leur  en  répugnait  pas  moins 
de  franchir  ce  pas  nouveau.  Il  fallut  toute- 
fois s'exécuter  de  bonne  grâce,  et  concéder  par 
avance  ce  qu'il  était  impossible  de  refuser  long- 
temps. A  Florence,  à  Livourne,  des  constitu- 
tions furent  publiées  sur  le  modèle  de  celle 
de  Naples.  A  Rome,  l'hésitation  fut  plus  grande. 
Les  'formes  d'un  gouvernement  constitutionnel 
étaient- elles  compatibles  avec  l'existence  du 
pouvoir  (hi  cbef  de  l'Eglise?  Une  commis- 
sion  fut  nommée  pour   examiner   celle   ques- 
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tion  ;  elle  se  mit  en  rapport  avec  ÎM.  llossi.  Le 
courrier  qui  portait  à  Paris  un  mémoire  de  l'am- 
bassade de  France  sur  cet  important  sujet  se 
croisa  avec  celui  qui  venait  annoncer  à  Rome  la 
nouvelle  de  la  révolution  de  février.  Il  faudrait, 
on  le  voit,  méconnaître  les  faits  et  les  dates  pour 
prétendre,  comme  l'ont  fait  depuis  un  an  plu- 
sieurs orateurs  et  publicistes,  que  le  mouvement 
révolutionnaire  de  Paris  arracha  aux  souverains 
d'Italie  l'octroi  des  chartes  constitutionnelles. 
Elles  étaient  déjà  concédées  à  Naples,  à  Turin  et 
à  Florence;  à  Rome  même,  on  s'engageait  dans 
cette  voie.  Quel  fut  à  Naples  l'effet  des  événe- 
ments de  Paris,  nous  allons  le  dire  en  terminant. 
Au  plus  fort  des  troubles  de  la  Sicile,  le  duc 
de  Serra  Capriola  demanda  aux  représentants  de 
France  et  d'Angleterre  de  se  porter  comme  mé- 
diateurs pour  arrêter  le  cours  de  cette  terrible 
lutte  et  éviter  une  plus  longue  effusion  de  sang. 
M.  de  Montessuy,  chargé  d'affaires  de  France 
depuis  la  mort  de  M.  Bresson,  accepte  cette  mis- 
sion toute  d'humanité,  en  résolvant  d'ailleurs, 
quant  à  la  question  politique,  l'opinion  de  son 
gouvernement ,  dont  il  ne  pouvait  recevoir  à 
temps  les  instructions.  Lord  JNapicr  refusa  au 
contraire  d'employer  l'iuffuence  anglaise  dans  le 
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même  but,  à  moins  qu'il  ne  fût  autorisé  par  le  roi 
de  Naples  à  porter  aux  Siciliens  la  constitution  de 
1812,  et  à  leur  garantir  le  droit  d'y  faire  eux- 
mêmes  telles  moditications  que  bon  leur  semble- 
rait. Le  roi  Ferdinand  ayant  montré  quelque  ré- 
pugnance à  accorder  tout  d'abord  de  pareilles  con- 
ditions, lord  Napier  maintint  sa  première  détermi- 
nation. Comme  son  collègue  insistait  auprès  de  lui 
afin  qu'il  consentit  à  une  démarche  commune,  qui 
pouvait  seule  prévenir  les  plus  grands  malheurs  : 
Partez  seul  si  l'ous  le  jugez  convenable,  lui  dit  son 
collègue  d'Angleterre  ;  seulement^  je  dois  vous 'pré- 
venir que  le  bâtiment  qui  vous  conduira  en  Sicile 
portera  également  des  lettres  à  nos  agents  et  aux 
hommes  influents  du  pays,  par  lesquelles  je  leur  ex- 
pliquerai pourquoi  je  n'ai  pas  cru  devoir  partir  avec 
vous.  Quant  à  m' associer  à  vous  dans  cette  occasion, 
croyez-moi ,  je  le  regrette  ,  mais  c'est  impossible. 
Partout  ailleurs,  sur  tous  les  points  du  globe,  en 
Chine  même ,  je  pourrais  peut-être  faire  ce  que  vous 
me  demandez  :  en  Sicile ,  la  France  et  l'Angleterre 
ont  des  intérêts  dun  ordre  très-différent. 

Peu  de  jours  après,  lord  Minto,  appelé  à  Na- 
ples par  le  roi  Ferdinand,  acceptait  olticiellcment 
le  rôle  de  médiateur  entre  la  couronne  napoli- 
taine et  ses  sujets  d'au  delà  du  Phare.  Sou  dépari 
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pour  la  Sicile  fut  résolu  d'accord  avec  le  gouver- 
nement napolitain.  D'accord  aussi  avec  ce  gouver- 
nement, M.  de  Bussière ,  notre  nouvel  ambassa- 
deur, manifesta  l'intention  de  l'accompagner,  afin 
de  ne  pas  laisser  l'influence  anglaise  s'exercer 
exclusivement  et  sans  contrôle  dans  cette  portion 
des  domaines  de  S.  M.  Sicilienne.  Survint  dans 
l'intervalle  la  nouvelle  de  l'installation  de  la  répu- 
blique. La  conséquence  en  fut  que  lord  Minto 
partit  seul.  On  sait  ce  qui  est  advenu  (1). 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  simple  récit 
des  affaires  d'Italie.  Le  gouvernement  tombé  en 
février  1 848  a-t-il  séné  en  rien  le  mouvement 
réformateur  italien,  ou  bien  l'a-t-il,  autant  que 
cela  dépendait  de  lui,  favorisé  et  développé?  Nous 
tenons  cette  question  pour  vidée  par  les  faits,  par 
les  dates,  par  les  pièces  que  nous  avons  citées. 
M.  Guizot  et  M.  Rossi  ont-ils  eu  tort  de  recom- 
mander aux  princes  et  aux  peuples  italiens  de 
ne  pas  déserter  la  cause  des  réformes  pour  la 
cause  de  l'indépendance,  de  ne  pas  aller  folle- 
ment attaquer  l'Autriche  chez  elle?  Après  les  dé- 
routes de  Milan  et  de  Novare ,  il  n'y  a  pas  deux 
i-éponses  possibles,    k  Parmi   les  sentiments  qui 

(1)  Voir  la  note  F  à  la  lin  du  volume. 
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animent  les  populations  italiennes,  disait  M.  Gui- 
zot  en  janvier  1848  (I),  et  qui  leur  font  désirer 
des  événements  que  je  regarde  comme  chiméri- 
ques; il  en  est  de  très-généreux,  de  très-nohles, 
de  très-bons,  qu'il  est  douloureux  d'affliger;  mais 
il  vaut  mieux  les  affliger  que  de  les  tromper.  » 
—  Si  jamais  la  liberté  périt  en  Italie,  disait  M.  de 
Montalembert  dans  la  même  discussion ,  si  ja- 
mais l Autriche  y  reprend  ïascendant  qu'elle  sem- 
ble destinée  à  y  perdre,  ce  sera  grâce  aux  ré- 
volutionnaires italiens,  à  eux  seulement.  Ils  sont 
les  véritables  complices,  les  seuls  et  les  plus  dan- 
gereux complices  de  Vinfluence  et  de  la  prépo- 
tence autrichienne.  —  M.  Guizot  et  M.  de  Mon- 
talembert étaient-ils  alors  les  vrais  amis  de  l'Ita- 
lie et  de  bons  prophètes?  ou  bien  était-ce  M.  de 
Lamartine,  prêchant  du  haut  de  la  tribune  fran- 
çaise à  cette  nation  abusée  la  rupture  des  traités 
et  la  croisade  contre  l'Autriche?  jVI.  de  Lamar- 
tine et  les  révolutionnaires  qui  couvraient  sa  pa- 
role de  leurs  frénétiques  applaudissements  se 
sont  trouvés  au  pouvoir  quand  a  éclaté  la  lutte 
terrible  qu'ils  avaient  eux-mêmes  provoquée. 


(1)  Discussion  de  la  chambre  des  pairs.  (Moniteur  du  15  jan- 
vier.) 
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Comment  ont-ils  tenu  leurs  engagements  ?  Quel 
rôle  ont-ils  été  forcés  de  faire  jouer  à  la  France? 
Hélas  !  nous  avons  eu  tous  à  en  rougir ,  et  par 
honneur  il  faut  s'en  taire. 


XXIII 

RAPPORTS  AVEC  L'aNGLETERRE  PENDANT  L' ANNÉE  1847.  —  AFFAIRES 
DE  PORTUGAL,  DE  LA  PLATA  ET  DE  l'esPAGNE. 

Lies  événements  survenus  en  Italie,  pendant 
le  cours  de  l'année  1847,  avaient  clairement  fait 
ressortir  l'attitude  différente  prise  par  les  gouver- 
nements de  France  et  d'Angleterre  vis-à-vis  du 
mouvement  réformateur  qui  agitait  la  Péninsule. 
La  diplomatie  française,  un  peu  étonnée  d'abord, 
et  comme  prise  au  dépourvu  par  la  formation 
soudaine  d'un  parti  libéral  en  Italie,  fidèle  cepen- 
dant à  sa  mission  ordinaire,  s'était  appliquée,  là 
comme  ailleurs,  comme  partout,  à  aider  au  succès 
des  mesures  les  plus  propres  à  fonder  en  ce  pays 
l'iicurouse  alliance  des  idées  d'ordre  et  de  liberté. 
Son  action  avait  été  d'une  double  nature;  pres- 
sante envers  les  princes  auxquels  le  gouver- 
nement français  conseillait  de  donner  promp- 
tement  satisfaction  aux  vœux  de  leurs  sujets, 


276  18M  — 1848. 

modératrice  auprès  des  populations  à  qui  elle  re- 
commandait la  mesure  dans  l'expression  de  leurs 
désirs  et  la  patience  dans  la  poursuite  de  leurs 
réclamations.  Cette  action  n'avait  rien  eu  d'affi- 
ché ni  de  bruyant.  Le  danger  le  plus  grand  n'é- 
tait-il pas  alors  d'ajouter  à  la  confiance  excessive 
des  Italiens,  et  de  leur  laisser  croire  qu'ils  pou- 
vaient compter  sur  d'autres  que  sur  eux-mêmes 
pour  accomplir  l'œuvre  difficile  qu'ils  avaient  en- 
treprise? L'appui  de  la  France,  s'il  avait  été  cir- 
conspect, n'ei,  avait  pas  été  d'ailleurs  moins  réel. 
Il  est  vrai,  le  cabinet  français  n'avait  pas  envoyé 
un  de  ses  membres  promener  de  ville  en  ville, 
de  l'autre  côté  des  Alpes,  le  témoignage  expansif 
de  ses  sympathies  pour  l'indépendance  italienne  ; 
mais  le  choix  de  M.  Bresson,  et  plus  tard  celui 
de  M.  de  Bussière  pour  l'ambassade  de  Naples,  la 
nomination  de  M.  de  Bacourt  à  Turin ,  indi- 
quaient assez  l'intérêt  sérieux  que  notre  mi- 
nistère prenait  au  mouvement  italien,  et  l'utile 
assistance  qu'il  voulait  prêter  à  la  cause  des  ré- 
formes. Les  avis  journaliers,  pleins  de  sollici- 
tude ,  de  clairvoyance  et  de  précision,  que 
M.  Rossi  faisait  entendre  à  Rome,  valaient  bien, 
à  coup  sûr,  pour  cette  cour,  les  vagues  encoura- 
gements que  lord  Minto  lui  avait  jetés  en  passant. 
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Le  travail  de  la  politique  de  l'Angleterre  en 
avait  consisté  à  détourner  les  gouvernements  et  les 
peuples  de  la  Péninsule  des  voies  de  la  prudence, 
à  leur  prodiguer  des  compliments,  et,  par  ces 
infinies  complaisances  pour  les  passions  d'une 
foule  inconsidérée,  à  substituer  son  inlluence  à 
la  nôtre,  se  créant  ainsi  à  nos  dépens,  mais  sur- 
tout au  détriment  de  l'Italie  elle-même,  la  plus 
vaine  et  la  plus  fatale  popularité.  Les  preuves  ne 
nous  manqueraient  point  si  nous  voulions  appeler 
l'attention  publique  sur  les  malheurs  que  les 
excitations  anglaises  ont  attirés  sur  la  plupart  des 
États  italiens;  ces  excitations  n'ayant  toutefois 
porté  leurs  fruits  les  plus  amers  qu'après  la  révo- 
lution de  février,  nous  ne  saurions  nous  en  oc- 
cuper sans  sortir  de  notre  sujet.  Pour  connaître 
jusqu'oii  l'esprit  d'antagonisme  et  le  désir  de 
prendre  parti  contre  la  France  ont  pu,  à  cette 
époque,  entraîner  le  secrétaire  d'Etat  de  sa  ma- 
jesté Britannique,  et  les  agents  qui  s'inspiraient 
exclusivement  de  ses  préoccupations  personnelles, 
ce  n'est  pas  d'ailleurs  sur  l'Italie  qu'il  faut  porter 
les  yeux,  mais  sur  la  Suisse. 

En  Suisse  plus  qu'ailleurs  lord  Palmerston  a 
tenu  à  séparer  autant  qu'il  l'a  pu  sa  politique  de 
celle  de  la  France  et  dos  grandes  puissances  con 
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tinentales.  Par  sa  feinte  impartialité  entre  des 
partis  dont  l'un  représentait  le  droit,  et  l'autre 
le  désordre,  par  sa  connivence  réelle  avec  les  ra- 
dicaux de  Berne,  enfin  par  sa  tardive  participation 
à  une  médiation  qu'il  n'a  détinitivement  consentie 
qu'après  avoir  pris  soin  d'en  rendre  par  avance 
le  succès  impossible,  il  a  contribué  plus  que  per- 
sonne à  redoubler  l'audace  des  révolutionnaires. 
Cependant ,  avant  de  nous  transporter  en  Suisse, 
sur  le  théâtre  où ,  forte  de  la  protection  de  l'An- 
gleterre, la  faction  violente  qui  a  depuis  accumulé 
tant  de  ruines  en  Europe,  préludait  par  l'oppres- 
sion des  sept  cantons  catholiques  à  ses  prochains 
et  détestables  triomphes,  il  nous  faut  retourner 
quelque  peu  en  arrière  et  préciser  quelle  était 
au  juste,  depuis  la  conclusion  des  mariages  espa- 
gnols, la  nature  des  rapports  diplomatiques  entre 
les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres. 

Ces  rapports  étaient  demeurés,  de  part  et  d'au- 
tre, froids  et  réservés.  La  nation  anglaise,  induite 
en  erreur  par  les  assurances  officielles  de  son  mi- 
nistre des  aflaires  étrangères,  confirmée  dans  ses 
injustes  soupçons  par  le  langage  de  l'opposition 
française,  n'avait  pas  hésité  à  croire  que  dans  les 
arrangements  qui  avaient  précédé  les  mariages  de 
la  reine  d'Espagne  et  do  l'infante,  la  bonne  foi  du 
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gouvernement  britannique  n'eût  été  indigne- 
ment surprise.  La  reine  Victoria,   sa  famille  et 
son  entourage  n'avaient  pas  une  conviction  dif- 
férente. En  vain  le  roi  des  Français,  profitant 
des  liens  étroits  d'amitié  qui  unissaient  les  di- 
verses branches  de  la  maison  de  Cobourg,  avait 
écrit  à  sa  fille  la  reine   des  Belges  une  lettre 
destinée  à  être  mise  sous  les  yeux  de  la  reine 
d'Angleterre,  et  qui,  si  elle  avait  été  lue  à  Wind- 
sor avec  le  même  sentiment  amical  qui  l'avait 
dictée,  aurait  suffi  à  apaiser   dès  lors  un  cour- 
roux mal  fondé  (1).  Ces  explications  si  détaillées 
et  si  franches,   depuis  si  complètement  confir- 
mées par  la  publication  des  papiers  insérés  dans 
la  Revue  rétrospective ,  n'avaient  point  rencontré 
l'accueil  auquel  elles  avaient  droit.  Avertie  par 
l'inutilité  de  cette  démarche,   la  famille   royale 
de  France  avait  renoncé  à  renouveler   aucune 
tentative  de  rapprochement  ;  et  le  cabinet  fran- 
çais, certain  d'avoir  agi  avec  la  plus  scrupuleuse 
loyauté,  dans  la  stricte  limite  de  son  droit  et  de 
sa  défense  personnelle ,  attendait  du  temps  seul 
l'apaisement  d'une  irritation  qu'il  n'avait  rien 


(1)  Voir  la  lettre  du  roi  Louis-Pliilippe  à  la  reine  des  Belges  du 
14  novembre  18^6. —  Revue  rétrospective,  11"  2,  p.  17. 
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fait  pour  provoquer,  qu'il  déplorait,  mais  dot»  il 
ne  lui  convenait  en  aucune  façon  de  se  montrer 
troublé  !  On  s'imagine  aisément  qu'entre  gouver- 
nements qui  croyaient  avoir  des  motifs  sérieux 
d'être  mécontents  l'un  de  l'autre,  il  ne  pouvait 
être  question  d'entente  intime  et  journalière. 
Il  ne  faudrait  pas  cependant  imaginer  que  toutes 
relations  courtoises  eussent  été  interrompues. 

M.  de  Sainte-Aulaire,  ayant,  malgré  les  plus 
vives  instances,  persisté  à  vouloir  quitter  la  car- 
rière diplomatique  ,  avait  été  remplacé  par 
M.  de  Broglie.  Ce  choix  de  l'ancien  président  du 
ministère  du  1 1  octobre,  aussi  connu  par  son  goût 
de  la  retraite  que  par  son  penchant  pour  l'al- 
liance anglaise,  fut  interprété  des  deux  côtés  du 
détroit  comme  un  indice  du  désir  que  le  cabinet 
français  et  les  hommes  les  plus  considérables 
de  notre  pays  avaient  de  faire  tout  ce  qui  pou- 
vait conduire  honorablement  à  la  reprise  des 
relations  amicales.  Nous  ne  saurions  mieux  con- 
stater l'attitude  bienveillante  et  digne  que  les 
ministres  du  29  octobre  avaient  résolu  de  garder 
vis-à-vis  l'Angleterre  qu'en  entrant  dans  quel- 
ques détails  sur  les  conmiunications  échangées 
entre  les  deux  cabinets  pendant  l'année  1847, 
et  avant  l'ouverture  des  négociations  relatives 
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à  la  Suisse.  Le  nombre  de  ces  communications  a 
été  d'ailleurs  assez  peu  considérable. 

Parmi  les  affaires  traitées  à  Londres,  celles  du 
Portugal  et  de  la  Plata  donnèrent  seules  lieu  à 
des  transactions  diplomatiques  un  peu  étendues 
et  précises  ;  la  situation  d'Espagne  ne  fut  l'objet 
que  de  simples  conv^ersations;  nous  n'en  dirons 
pas  moins  un  mot  des  unes  et  des  autres. 

La  France  n'a  jamais  songé  à  exercer  en  Por- 
tugal une  action  prépondérante.  Les  efforts 
qu'elle  eût  faits  dans  ce  but  auraient  été  sans 
profit  réel  pour  sa  politique.  Ils  auraient  éveillé 
les  ombrages  du  cabinet  britannique,  investi  de 
longue  date  d'une  sorte  de  protectorat  officiel 
sur  la  cour  de  Lisbonne.  Depuis  le  traité  de  la 
quadruple  alliance,  le  gouvernement  français 
n'avait  pas  été  toutefois,  autant  que  par  le  passé, 
libre  de  se  tenir  en  dehors  des  mouvements  des 
partis  qui  n'ont  cessé  de  diviser  ce  royaume.  Con- 
stamment sollicités  par  les  patriotes  portugais  (|ui 
cherchaient  à  secouer  le  joug  britannique,  nos 
ministres  n'avaient  pas  toujours  été  libres  de  re- 
pousser absolument  leurs  avances  réitérées. Quel- 
que grande  qu'eut  été  leur  réserve,  il  était  résulté, 
de  la  force  des  choses  plus  que  de  leur  volonté, 
que  le  parti  libéral,  ou  soi-disant  tel,  passait  [umv 
II.  17 
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être  l'allié  de  la  Franco,  tandis  que  le  parti,  je  ne 
dirai  pas  despotique,  mais  celui  des  vieilles  tradi- 
tions ,  s'appuyait  de  préférence  sur  l'Angleterre. 
Cet  état  de  choses  avait  été  brusquement  et  com- 
plètement changé  par  les  événements  survenus 
pendant  la  fin  de  l'année  1 846  et  le  commence- 
ment de  l'année  1847.  Lors  de  l'insurrection 
des  juntes  contre  les  tentatives  contre-révolu- 
tionnaires de  Dona  Maria,  la  France  craignit,  en 
protégeant  ou  en  tolérant  seulement  le  triomphe 
complet  de  la  cause  des  insurgés  portugais,  non- 
seulement  d'ébranler  à  Lisbonne  le  trône  même  de 
l'imprudente  souveraine  du  Portugal ,  mais  de  com- 
promettre en  même  temps  en  Espagne  l'ascendant 
du  parti  modéré,  et  de  rendre  à  Madrid  l'exercice 
de  leur  pouvoir  constitutionnel  plus  difficile  aux 
ministres  de  la  reine  Isabelle.  Lorsque  le  cabinet 
anglais,  ou,  pour  mieux  dire,  lorsque  lordPalmers- 
ton  vit  la  France  prendre  ainsi  parti  pour  la  reine 
Dona  Maria ,  il  fut  d'abord  tenté  de  se  prononcer 
pour  les  juntes.  Mais,  chose  rare  chez  nos  voi- 
sins d'outrc-mer,  les  inclinations  politiques  du 
dépositaire  officiel  du  pouvoir  durent  céder,  en 
cette  occasion ,  aux  préférences  personnelles  de 
la  reine  d'Angleterre ,  moins  dominée  peut-être 
en  cette  occasion  par  un  sentiment  de  sympathie 
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naturelle  pour  une  royauté  menacée  que  par  son 
affection  pour  la  maison  des  Cobourg,  maison  à 
à  laquelle  appartient  son  mari ,  le  prince  Albert, 
et  l'époux  de  Dona  Maria.  De  cet  accord  inat- 
tendu et  assez  bizarre  entre  les  cabinets  de  Paris 
et  de  Londres,  sortit  une  sorte  de  résurrection 
du  traité  de  1 834.  Les  cours  de  France,  d'Angle- 
terre et  d'Espagne,  à  la  demande  du  gouverne- 
ment portugais ,  posèrent  entre  elles  les  bases 
d'une  intervention  assez  peu  impartiale,  et  dont 
les  clauses  exécutoires  furent  laissées  à  la  charge 
des  commissaires  anglais.  Les  arrangements 
dont  nous  venons  de  parler  avaient  été  conclus 
dans  le  courant  de  mai  et  juin  1 847  ;  l'Angle- 
terre les  avait  aussitôt  imposés  aux  parties  belli- 
gérantes à  l'aide  de  moyens  coërcitifs  dont  la  pré- 
cipitation et  la  rigueur  lui  attirèrent  plus  d'un 
genre  de  reproche.  Cependant  la  tranquillité 
matérielle  ayant  été,  pour  le  moment,  rétablie 
en  Portugal,  et  le  but  que  les  deux  gouverne- 
ments s'étaient  proposé  étant  à  peu  près  atteint, 
nous  avions  intérêt  à  savoir  si  le  cabinet  britan- 
nique se  proposait  de  prolonger  plus  longtemps 
à  Lisbonne  l'entente  qui  avait  servi  à  rasseoir, 
tant  bien  ({ue  mal,  le  trône  ébranlé  de  la  reine 
Dona  Maria-, 
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L'ambassadeur  de  France  chargé  de  s'as- 
surer des  dispositions  du  secrétaire  d'État  de 
Sa  Majesté  Britannique,  rendit  ainsi  compte  à 
sa  cour  de  l'entretien  qu'il  avait  eu  à  ce  sujet  : 

«  Londres,  le  29  août  lS47. 

»  Le  premier  point  de  notre  entretien  étant  terminé,  j'ai 
cru  devoir,  conformément  au  désir  exprimé  dans  votre  ex- 
pédition du  19,  demander  à  lord  Palmerston  quelles  étaient 
ses  idées  sur  la  sitiialion  actuelle  des  affaires  de  Portugal. 

»  l\egardez-vous,  lui  ai-jc  dit, l'intervention  comme  arri- 
vée à  son  terme,  et  le  but  du  protocole  du  21  mai  comme 
atteint? 

»  Le  protocole,  m^a-t-il  répondu,  posait  quatre  conditions  : 

»  1°  Le  renvoi  du  ministère  ;  il  a  donné  sa  démission; 

»  2"  La  révocation  des  décrets  inconstitutionnels  ;  ils  sont 
révoqués  ; 

»  3"  L'amnistie  ;  elle  est  accordée  : 

»  4"  Les  élections  et  la  convocation  des  cortès;  l'époque 
en  est  fixée. 

»  Tout  est  donc  accompli. 

»  Ainsi,  ai-je  repris,  nous  rentrons  dans  l'état  normal. 
Plus  d'action  commune,  chacun  agissant  en  son  propre 
nom. 

»  D'accord;  à  moins,  toutefois,  que  la  reine  ne  revienne 
sur  ce  qu'elle  a  non-seulement  promis,  mais  exécuté  au- 
tant que  cela  est  possible. 

»  —  Alors  comme  alors;  mais,  quant  à  présent,  toute  ac- 
tion commune  cesse.  Cela,  du  reste,  vous  importo  plus  (ju'à 
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nous,  car  vous  avez  en  Portugal  des  intérêts  et  des  habi- 
tudes que  nous  n'avons  pas  (J). 

Ainsi  fut  terminée  cette  affaire  du  Portugal» 
qui  eut  causé  plus  de  sensation  dans  le  public  si 
les  détails  et  les  vrais  mobiles  en  eussent  été 
mieux  connus.  La  politique  anglaise  y  marcha 
de  contradictions  en  contradictions,  d'échecs  en 
échecs,  et  sa  position  à  Lisbonne  en  est  demeurée 
pour  longtemps  plus  que  faussée. 

Peu  de  jours  après  le  moment  oii  l'interven- 
tion de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  Portugal 
venait  d'être ,  à  la  suite  de  la  conversation  que 
nous  avons  rapportée ,  amiablement  dissoute 
par  l'entente  préalable  des  deux  cabinets ,  notre 
gouvernement  reçut  avec  surprise  la  nouvelle 
d'un  incident  qui  était  de  nature  à  compliquer 
les  relations  des  deux  pays.  Les  plénipotentiaires 
français  et  anglais ,  récemment  envoyés  sur  les 
bords  de  la  Plata  avec  des  instructions  concertées 
entre  les  deux  cours ,  n'ayant  pas  complètement 
réussi  à  se  mettre  d'accord  sur  les  conditions 
d'un  armistice  qu'ils  avaient  voulu  établir  entre 
Rosas  et  Oribo  d'une  part ,  et  la  ville  do  Mon- 
tevideo  de  l'autre,  lord  Howdcn  avait  pris  sur 

(1)  Dépôche  de  M.  de  Broglic  à  M.  Guizol,  29  août  i8i1. 

17. 
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lui  de  se  séparer  brusquement  de  son  collègue 
M.  Walewski,  et  de  déserter  l'entreprise  com- 
mencée en  commun,  en  levant  le  blocus  des 
forces  navales  de  l'Angleterre.  Il  importait  au 
gouvernement  français  de  savoir  si  cette  con- 
duite imprévue  du  plénipotentiaire  anglais  avait 
été  soit  autorisée  à  l'avance,  soit  approuvée  de- 
puis par  son  gouvernement.  Lord  Palmerston 
étant  à  cette  époque  éloigné  de  Londres,  ce  fut 
à  lord  John  Russell,  chef  officiel  de  l'admi- 
nistration anglaise,  que  l'ambassadeur  de  France 
dut  s'adresser  pour  obtenir  des  explications  qui 
ne  pouvaient  sans  dommage  être  plus  long- 
temps différées.  Nous  citerons  la  dépèche  qui 
rend  compte  de  cet  entretien,  parce  qu'elle  nous 
parait  raconter  avec  clarté  les  détails  de  cette 
affaire  compliquée. 

«  Londres,  l6  septembre  1847. 

»  En  entrant,  je  lui  ai  annoncé  que  j'avais  ?i  Vcnlrefcnir 
d'une  affaire  qui  me  paraissait  lâcheuse,  propre  à  compro- 
mettre jusqu'à  un  certain  point  les  bons  rapports  entre  nos 
doux  gouYornemcnIs,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  demandait 
une  dcHermiualion  prompte,  .le  veux  parler,  ai-je  dit,  do 
l'adaire  de  la  i'iala,  il   impurlu  ù  mon  gouvcrnomont  du 
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savoir  si  le  gouvernement  britannique  approuve  la  con- 
duite qu'a  tenue  lord  Howden  en  se  séparant  à  l'impro- 
viste  de  son  collègue,  M.  Walewski,  et  en  laissant  retomber 
sur  nous  seuls  le  fardeau  d'une  intervention  à  laquelle 
nous  n'avons  pris  part  qu'à  la  sollicitation  et  dans  l'intérêt 
de  l'Angleterre. 

»  Vous  connaissez  les  antécédents  de  cette  affaire.  H 
y  a  dix  ans  qu'elle  dure.  Il  y  a  dix  ans  que  Rosas,  le 
chef  de  la  confédération  argentine,  s'efforce  d'imposer, 
à  main  armée,  son  allié  Oribe  pour  président  à  l'Etat  de 
Montevideo.  Déjà  une  première  fois,  à  mon  grand  regret, 
je  dois  le  dire,  nous  étions  intervenus  dans  ce  différend  ; 
nous  avions  interposé  nos  bons  offices,  pris  le  rôle  de  mé- 
diateurs, procédé  au  blocus  des  deux  rives  de  la  Plata, 
blocus  contre  lequel,  pour  le  dire  en  passant,  le  gouverne- 
ment britannique,  à  cette  époque,  a  souvent  et  vivement 
réclamé.  Mais  cette  intervention,  nous  y  avons  renoncé; 
nous  avions  lové  le  blocus  et  conclu  avec  Rosas,  en  IS-iO, 
une  convention  qui  assurait  l'indépendance  de  l'Ktat  de 
Montevideo,  et  protégeait,  autant  qu'on  peut  protéger  dans 
ces  pays,  et  à  cette  distance,  les  intérêts  de  nos  nationaux. 
C'est  dans  cet  état  de  choses,  et  lorsque  nous  nous  félici- 
tions d'avoir  échappé  aux  embarras  d'une  opération  coû- 
teuse, lointaine,  et  semée  do  difficultés  infinies,  que  le 
gouvernement  britannique,  cédant  aux  instances  d'un 
grand  nombre  de  ses  négociants,  s'est  décidé  à  intervenir 
à  son  tour,  et  nous  a  demandé  de  le  seconder,  d'unir  nos 
vaisseaux  aux  siens  et  notre  induence  à  la  sienne  puur 
terminer,  de  force  ou  de  gré,  un  différend  sans  cosse  re- 
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naissant,  et  qui  compromettait  plus  ou  moins  le  commerce 

de  deux  pays. 

))  Xous  y  avons  consenti  à  grand'peine,  sans  grand  es- 
poir, et  presque  uniquement  par  amitié  pour  l'Angleterre. 

»  Nos  escadres  réunies  ont  bloqué  en  commun  les  deux 
rives  de  la  Plata  ;  dans  une  occasion  assez  récente,  elles 
ont  combattu  ensemble,  forcé  ensemble  l'emboucbure  du 
Parana,  rivalisé  de  courage,  et  se  sont  porté  mutuellement 
secours  avec  un  dévouement  égal. 

»  Nos  deux  commissaires,  MM.  Anselm  et  DefFaudis,  ont 
agi  en  commun  et  dans  la  plus  parfaite  intelligence ,-  je  no 
dis  pas  qu'ils  aient  tonjours  envisagé  sous  son  vrai  jour 
la  question  qui  leur  était  soumise,  mais  ils  l'ont  toujours 
envisagée  de  la  même  manière. 

»  Plus  tard,  le  gouvernement  britannique  a  désiré  qu'on 
envoyât  dans  la  Plata  M.  Ilood,  ancien  consul  anglais,  qui 
semblait  destiné  à  exercer  quelque  influence  sur  les  par- 
ties belligérantes.  Nous  y  avons  consenti. 

»  M.  Ilood  a  fait  agréer  aux  parties  belligérantes  les  bases 
d'une  pacification  procliainc  ;  il  s'est  flatté  du  moins  d'y 
avoir  réussi.  Nous  l'avons  trouvé  très-bon. 

»  Une  difficulté  s'étant  élevée  sur  l'époque  où  le  blocus 
cesserait,  dans  Thypothèse  où  ces  bases  seraient  converties 
en  convention,  cette  difficulté  a  été  résolue  d'un  commun 

accord. 

))De  nouveaux  commissaires  ont  été  nommés  pour  donne  ^ 
suite  à  l'œuvre  de  M.  Ilood.  Ils  ont  reçu  les  mêmes  ins- 
tructions. Ces  instructions  portaient  : 
»  1"  Qu'on  s'efi'orcerait  de  faire  signer  à  toutes  les  partie 
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belligérantes  une  convention  fondée  sur  les  bases  posées 
de  concert  avec  M.  Hood  ; 

»  2°  Que  dans  le  cas  oh  Rosas  et  Oribe  signeraient  celte 
convention,  si  le  gouvernement  de  Montevideo  s'y  refu- 
sait, on  l'abandonnerait  à  sa  destinée  et  on  lèverait  le 
blocus  ; 

M  3°  Que  dans  le  cas  oii  Rosas  et  Oribe  refuseraient  desi- 
gner la  convention,  les  deux  commissaires,  avant  do  s'é- 
loigner et  de  mettre  un  terme  à  leur  mission,  s'eftbrce- 
raient  de  ménager  un  armistice  de  quelques  mois  entre 
Oribe  et  le  gouvernement  de  Montevideo,  un  armistice 
véritable,  bond  fide,  et  propre  à  maintenir  la  balance  égale 
et  le  statu  quo  réel  entre  les  parties  belligérantes. 

»  Les  deux  commissaires  se  sont  inutilement  efforcés  de 
décider  Rosas  et  Oribe  à  signer  le  projet  de  convention 
qu'ils  avaient  préparé,  et  qu'ils  ont  modifié  à  plusieurs  re- 
prises pour  écarter  ou  éluder  les  difficultés  qu'on  leur  op- 
posait. Dans  cette  première  partie  de  leur  mission,  ils  ont 
agi  en  parfait  accord  et  sans  le  moindre  dissentiment.  La 
négociation  a  échoué,  parce  que  Rosas  s'est  refusé  à  sous- 
crire l'article  relatif  à  la  navigation  des  rivières,  et  parce 
qu'il  a  entendu  invariablement  maintenir  à  Oribe  sa  qua- 
lité de  président  légal  de  l'Etat  del'Uraguay... 

»  La  première  partie  de  leur  mission  ayant  échoué,  ils  se 
sont  transportés  à  Montevideo  et  se  sont  efforcés  d'établir 
entre  les  belligérants  un  armistice  qui  suspendît  les  hosti- 
lités sans  compromettre  les  positions  respectives.  Mais  l'ar- 
mistice agréé  par  Oribe,  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
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à  peu  [ii't's  diclé  par  Oribe,  n'a  pas  convenu  à  Montevideo, 
dont  il  entraînait  la  ruine.  C'était  un  dénoùment  que 
M.  Waîewski  avait  fait  pressentir  à  lord  Howden.  —  Que 
devaient  faire  alors  les  deux  commissaires?  Ils  devaient 
considérer  leur  mission  comme  terminée  ;  ils  devaient  se 
retirer,  en  laissant  toute  chose  en  l'état  et  en  abandonnant 
à  leurs  gouvernements  respectifs  le  soin  de  prononcer  sur 
la  suite  qu'il  convenait  de  donner  à  cette  affaire. 

i>  Mais  point  du  tout;  lord  Howdon,  qui,  jusque  là,  avait 
marché  avec  M.  Waîewski  dans  la  plus  parfaite  intelli- 
gence, qui  n'a  cessé,  même  depuis,  de  rendre  justice  à  la 
modération,  au  zèle  et  à  la  parfaite  sincérité  de  son  collè- 
gue, dans  les  termes  les  plus  affectueux,  lord  Howden  a 
pris  sur  lui,  tout  à  coup,  de  trancher  toute  difficulté.  Il  a 
signifié  à  M.  Waîewski  qu'il  entendait,  en  ce  qui  concerne 
l'Angleterre,  abandonner  sur-le-champ  Montevideo  à  sa 
destinée,  lever  immédiatement  le  blocus,  et  rompre  unila- 
téralement les  liens  qui  unissaient  nos  deux  pays  dans  une 
intervention  commune. 

»  Comment  il  a  pu  tomber  dans  une  telle  méprise,  nous 
ne  saurions  le  concevoir  ;  mais  eût-il  eu  raison,  autant 
qu'il  avait  tort,  sa  conduite  n'en  serait  ni  plus  régulière  ni 
plus  justifiable.  Il  suffisait  que  son  collègue  entendit  au- 
trement les  instructions  qui  leur  étaient  communes  pour 
qu'il  y  eût  lieu,  de  part  et  d'autre,  d'en  référer  à  leurs 
gouvernements  respectifs,  toute  chose  demeurant  in  sialu 
quo.  Si,  lorscjue  deux  négociateurs  engagés  dans  une  o|)é- 
ration  commune,  pourvus  d'instructions  idonti(iucs  et  con- 
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certées,  se  trouvent  en  dissentiment  sur  le  sens  de  ces 
instructions,  chacun  des  deux  était  en  droit  de  trancher 
la  difficulté  selon  son  idée  et  d'agir  dans  un  sens,  tandis 
que  son  collègue  agirait  en  sens  opposé,  il  n'y  aurait  plus 
d'action  commune  possible,  et,  d'alliés  qu'ils  étaient,  leurs 
gouvernements  courraient  risque  de  devenir  ennemis 
avant  de  s'en  être  même  douté. 

»  Comparez,  ai-je  ajouté,  cette  conduite  à  la  nôtre.  Nous 
sommes  intervenus  avec  vous  dans  l'aflaire  de  Portugal. 
Quand  il  nous  a  paru  que  l'action  commune  était  arrivée 
à  son  terme,  et  que  le  moment  était  venu  de  rentrer,  cha- 
cun de  son  côté,  dans  son  rôle  de  puissance  isolée  et  indé- 
pendante, je  suis  venu,  au  nom  de  mon  gouvernement, 
trouver  lord  Palmerston  ;  j'ai  examiné  amicalement  avec 
lui  l'état  de  l'affaire,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  reconnu, 
d'un  commun  accord,  que  le  but  d'intervention  était  at- 
teint, que  nous  sommes  respectivement  convenus  de  met- 
tre un  terme  à  l'action  commune.  —  C'est  ainsi,  et  seule- 
ment ainsi  qu'on  doit  se  conduire  entre  alliés,  sans  quoi 
l'alliance  serait  plus  périlleuse  que  Tisolemcnt. 

«Lord  John  Russel  est  convenu  que  lord  Howden  avait 
eu  tort,  et  que  son  procédé  n'était  pas  régulier. 

»  Dès  lors,  ai-je  repris,  il  est  juste  que  le  tort  soit  réparé 
autant  qu'il  peut  l'être,  que  nous  rentrions  de  part  et 
d'autre  dans  l'action  commune,  et  que  la  suite,  (juclle 
qu'elle  soit,  qu'il  convient  de  donner  à  cette  affaire  soit 
concertée  entre  nos  deux  gouvernements. 

Oui,  m'a  dit  lord  John  Russel,  et  je  vais  en  écrire  sur-lo- 
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champ  à  lord  Palmerslon,  qui,  du  reste,  revient  lundi  pro- 
chain. -•' 

Lord  Palmerston,  revenue  Londres,  tout  en 
atténuant  les  conséquences  de  la  démarche  de 
son  agent,  reconnut  qu'il  avait  pris  une  déter- 
mination contraire  à  l'esprit  de  ses  instructions; 
alors  s'ouvrit  de  nouveau  entre  les  deux  gouver- 
nements une  négociation  dont  il  serait  trop  long 
de  rapporter  ici  les  détails,  et  dont  il  suffit  de 
constater  le  résultat.  Le  secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté  britannique,  obligé  d'admettre  la  justice 
de  nos  réclamations,  s'excusa  de  bonne  grâce,  et 
rentra,  à  de  nouvelles  conditions  librement  dé- 
battues entre  les  deux  cabinets,  dans  la  commu- 
nauté d'action  qu'il  avait  un  instant  abandonnée  : 
le  gouvernement  français  ne  souhaitait  pas  autre 
chose. 

Mais  la  France  et  l'Angleterre  n'avaient  point 
leurs  principaux  intérêts  sur  les  bords  du  Tage 
ou  de  la  Plata  ;  ce  n'était  point  au  sujet  des  pré- 
tentions de  llosas,  ni  d'Oribe,  mais  à  propos  des 
atïaires  d'Espagne,  que  les  deux  pays  s'étaient  ré- 
cemment brouillés.  Il  était  difficile  que  dans  une 
conversation  sérieuse  entre  lord  John  Uussel  et 
rainl)assadeur   de  France,  s'occupaiit  tous  deux 
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avec  une  égale  sollicitude  des  relations  de  leurs 
deux  pays     et  qu'unissaient  dancienneT  I 

fonsdanx.t,é,  le  nom  de  l'Espagne  ne  ft  tas 
prononce.  Si,   comme  nous  iLons  daÏ 

■'^^■'•"^P'-  '^-'. '1  ne  pouvait  cv^n: 
d.gn.  e  du  gouvernement  français  d'entrer  au 
sujet  des  événements  accomplis  à  Madrid     1 

aes  détails  apologétiques  demie  moi     'in  r 
■ement  eûfélé  d'être  alors  parfaitement  Lu"  le!" 
>1  n  en  eta.t  pas  moins  désirable  de  ne  nVC 

Je  cabinet  anglais  se  méprenre  sur    e, 
réelles  du  gouvernement  français  au    r,T 
éventualités  qui  pouvaient  sut       n  f'        '' 
Des  circonstances  récentes  ren  fa  ent  mf'"'"'- 

-Sïrirrïe^r-^^-^^^^^^^^^^^ 
~avecMrd;:?rt;;i:;tr- 

^r:rt;i:r;XnT  v^ 

in.-ure  de  l'Espagne.  PIusLsJL::?: 
Pinion  modérée  étaient  tombés  les  uns  suri 
autres  sans  que  l'ambassade  de  France  eût  ,1 
gne  de  préférence  pour  aucun  d'en   e  e''"' " 
dernier  revirement  ministériel  venatirV 
.spa..aitre  l'administration  que  pS,; f,  "';: 

duc  de  Sotomajor,  et  lavait  remplacée  par  un 
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ministère  formé  en  dehors  de  toutes  les  exigences 
parlementaires,  sous  l'influence  prépondérante 
de  M.  Serrano.  Ce  général,  après  s'être  fait 
dans  le  sénat  l'organe  des  gi'iefs  de  l'Angleterre 
contre  le  mariage  de  la  reine  d'Espagne,  était 
tout  à  coup  devenu,  de  la  part  de  sa  souveraine, 
l'objet  d'une  faveur  éclatante.  Tel  avait  été,  en 
peu  do  jours,  le  complet. succès  de  cette  intrigue 
du  palais,  ouvertement  favorisée,  au  grand  scan- 
dale du  public  de  Madrid,  par  le  ministre  d'An- 
gleterre, qu'on  pouvait  craindre,  à  bon  droit, 
qu'elle  n'entraînât  l'Espagne  dans  de  dangereuses 
complications  tout  à  fait  disproportionnées  avec 
les  causes  qui  lui  avaient  donné  naissance. 
Déjà ,  en  effet ,  un  certain  parti ,  exploitant 
habilement  la  brouille  momentanée  survenue 
entre  les  deux  époux,  mettait  en  circulation  les 
mots  de  séparation  et  de  divorce,  et,  par  cet  in- 
concevable oubli  des  mœurs  espagnoles  et  des 
usages  catholiques,  faisait  assez  connaître  à  quelle 
inspiration  étrangère  il  avait  emprunté  ce  singu- 
lier moyen  de  revenir  sur  les  transactions  matri- 
moniales de  1846.  Il  importait  donc  de  ne  pas 
permettre  au  cabinet  anglais  d'entretenir  sur  un 
])aiei]  sujet  des  illusions  qui  pouvaient  compro- 
meltic  à  jamais  le  repos  de  l'Espagne  et  la  bonne 
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intelligence  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Une 
occasion  naturelle  s'offrant  à  l'ambassadeur  de 
France  de  faire  connaître  les  intentions  de  son 
gouvernement,  il  ne  pouvait  la  laisser  échap- 
per. 

«  Il  n'y  a  qu'une  chose  qui  nous  importe  à  Madrid,  c'est 
que  le  fond  même  de  l'établissement  actuel  en  Espagne 
subsiste.  Du  reste,  que  ce  soit  Pierre  ou  Paul  qui  soit  mi- 
nistre, cela  nous  fait  peu  de  chose.  Nous  ne  mettons  pas 
de  vanité  à  paraître  gouverner  l'Espagne,  et  à  répondre  de 
ce  qui  s'y  fait;  et  effectivement,  il  n'y  a  pas  beaucoup  de 
vanité  à  en  tirer.  Je  ne  vois  pas,  au  vrai,  pourquoi  même  sur 
ce  terrain-là  nous  ne  parviendrions  pas  à  nous  entendre  et 
à  agir  de  concert.  Que  voulez-vous  ?  que  désirez-vous  ?  Vous 
désirez  que  la  reine  d'Espagne  vive,  qu'elle  règne,  et  que 
les  droits  éventuels  de  la  duchesse  Montpensicr  soient  in- 
définiment ajotirnésPEh  bien,  je  vous  affirme,  et  croyez 
que  je  sais  ce  que  je  dis  en  parlant  ainsi,  que  c'est  le  désir 
sincère  du  roi,  de  son  gouvernement,  et  de  tout  ce  qu'il  y  a 
en  France  d'hommes  sensés,  et  dont  l'avis  mérite  qu'on 
en  tienne  compte.  Croyez  qu'il  n'entre  pas  dans  notre 
pensée  d'avancer  d'un  jour,  d'une  heure,  l'ouverture  des 
droits  éventuels  de  la  duchesse  de  Montpensier. 

»  —  J'en  convions,  il  y  a  dans  le  parti  modéré  des  gens 
qui  voudraient  voir  arriver  au  trône  d'Espagne  le  duc  et 
la  iluchcsso  do  Montpensier,  et  qui  ne  se  font  pas  faute  d'y 
travailler.  —  Les  montcmolinistes  les  secondent  à  tout  ha- 
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sard,  et  parce  que  c'est  une  chance.  —  Dans  le  parti  pro- 
gressiste, il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  souhaitent  un  bou- 
leversement pour  la  beauté  même  de  la  chose.  Mais  tous 
ces  gens-là  ce  sont  nos  ennemis  communs;  pourquoi  ne 
nous  unirions-nous  pas  pour  les  déjouer  ?Notre  lutte  àMa- 
drid  est  tout  proût  pour  eux.  Rien  n'est  si  aisé  pour  la  léga- 
tion d'Angleterre  que  de  renverser  un  ministère  moderado. 
En  voilà  trois  qui  tombent,  coup  sur  coup,  depuis  un  an. 
Rien  ne  serait  si  aisé  à  la  légation  de  France  que  de  ren- 
verser un  ministère  progressiste,  si  elle  se  meltait  à  l'œu- 
vre. Mais  à  quoi  cela  peut-il  servir,  sinon  à  faire  les  affaires 
de  nos  ennemis  aux  dépens  des  nôtres,  et  quel  est  le  meil- 
leur moyen  de  rendre  le  trône  d'Espagne  vacant  que  de 
rendre  à  la  reine  tout  gouvernement  impossible  ? 

»  —Sur  la  question  du  divorce,  j'ai  deux  choses  à 
vous  dire  :  la  première ,  c'est  que  toute  idée  de  divorce 
est  un  rêve  et  une  folie.  Si  la  reine  d'Espagne  veut  divor- 
cer, elle  n'a  qu'un  parti  à  prendre,  c'est  de  faire  comme 
Henri  YIII,  de  se  faire  protestante  et  de  faire  son  royaume 
protestant.  Aucun  pape,  aucun  prêtre  catholique,  —  non 
excommunié,—  n'admettra  un  seul  instant  l'idée  d'un  di- 
vorce, et  pour  que  le  mariage  fût  déclaré  nul  ab  inilio,  il 
faudrait  qu'il  eût  été  contracté  en  violation  des  lois  de  l'E- 
glise, ce  qui  n'est  pas.  L'empereur  Napoléon,  dans  toute  sa 
puissance,  n'a  pu  obtenir  de  Pic  Vil,  qui  l'avait  sacré,  l'an- 
nulation du  mariage  de  son  frère  Jérôme,  qui  cependant 
avait  épousé  une  protestante.— Mais  ma  seconde  observa- 
lion  est  plus  grave.  Vous  m'avez  écrit,  ily  a  quoique  temi>s, 
qu'il  importait  cssonliollcmcnt  que  la  France  so  montrât 
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satisfaite  de  l'ordre  de  choses  établi  en  Espagne,  et  que 
dans  le  cas  contraire  vous  prévoyez  de  grands  malheurs. 
Je  vous  en  dis  autant.  Il  importe  essentiellement  que  l'An- 
gleterre se  tienne  pour  satisfaite  de  l'ordre  de  choses  établi 
en  Espagne  ;  dans  le  cas  contraire,  je  prévois  tout  et  ne 
réponds  de  rien.  Si  vous  aperceviez  que  nous  travaillons  à 
détruire  cet  ordre  de  choses  à  notre  profit,  à  hâter,  je  le 
répète,  d'un  seul  jour,  d'une  seule  heure,  l'ouverture  des 
droits  éventuels  de  madame  la  duchesse  de  Montpensier, 
vous  aiiriez  toute  raison  d'y  regarder  de  très-près  ;  vous 
auriez  tout  droit  de  vous  y  opposer.  Ce  que  vous  feriez  en 
pareil  cas,  je  ne  vous  le  demande  pas  ;  peut-être  ne  le  sa- 
vez-vous  pas  vous-même;  mais  je  reconnais  toute  l'éten- 
due de  vos  droits.  En  revanche,  la  partie  est  égale  entre 
nous.  Si  nous  apercevions  que  vous  travailliez  à  détruire  à 
notre  détriment  l'ordre  de  choses  actuel,  à  changer  la  po- 
sition de  la  reine  vis-à-vis  de  nous,  et  l'ordre  de  succession 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  nous  aurions  toute  raison  d'y 
regarder  de  très-près  et  tout  droit  de  nous  y  opposer.  Ce 
que  nous  ferions,  ne  me  le  demandez  pas,  car  je  l'ignore, 
mais  je  sais  ce  que  nous  aurions  droit  de  faire. 

»  Dans  les  limites  de  l'ordre  do  choses  établi,  vous  nous 
trouverez  toujours  sincères,  bienveillants,  prêts  à  travail- 
ler avec  vous  au  rapprochement  du  roi  et  de  la  reine  d'Es- 
pagne, et  s'il  plaisait  à  Dieu  de  leur  donner  des  enfants, 
nous  nous  en  réjouirions  autant  que  vous  (1).  » 


(1)  Dôpccho  de  l'ambaseadeur  de  France  à  M.  Guizot,  16  septem- 
bre 1847. 
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Cependant,  les  deux  interlocuteurs  désiraient 
autant  l'un  que  l'autre  ne  point  rompre  défini- 
tivement l'entretien  sur  des  considérations  qui 
n'étaient  peut-être  pas  entièrement  d'accord  avec 
le  ton  amical  de  leurs  conversations  ordinaires, 
et  lord  John  Russel  ayant  accompagné  l'ambassa- 
deur de  France  jusqu'à  la  porte,  celui-ci  crut 
devoir  mettre  fin  à  cette  longue  entrevue  par 
des  paroles  d'une  autre  nature,  et  que  nous 
croyons  également  utile  de  rapporter. 


«  J'espère  qu'aucun  différend,  qu'aucune  difûcultô  ne 
s'élèvera  entre  nos  deux  gouvernements.  Si  cela  arrivait  par 
malheur,  il  n'est  pas  d'efforts  que  je  ne  fisse  pour  en  pré- 
venir les  conséquences.  Mais  promettez-moi  une  chose  : 
c'est  de  veiller  avec  soin,  comme  chef  du  gouvernement  de 
la  reine,  au  langage  qui  serait  teuu  dans  les  premiers  mo- 
ments si  telle  conjecture  venait  à  se  présenter  :  c'est  de  ne 
rien  dire,  c'est  de  ne  rien  laisser  dire  qui  parût  mettre  le 
gouvernement  français,  la  nation  française  au  défi  de  faire 
telle  ou  telle  chose,  de  prendre  tel  ou  tel  parti.  Souvenez- 
vous  de  l'affaire  Prilchard.  A  coup  sûr,  jamais  nos  deux 
gouvernements,  nos  deux  nations  n'ont  été  plus  unis  qu'à 
cette  époque.  L'affaire  était  minime  en  elle-même.  Nous 
avions  tort  jusqu'à  un  certain  point,  et  il  nous  était  d'au- 
t;ml  plus  f;i(ilc  de  le  roconuaîlre,  que  le  gouverneur  do 
Tahiti  u\  ait  donné  tort  officiellement  à  son  subordonné. 
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Nous  ne  demandions  pas  mieux  que  de  terminer  le  difto- 
rend,  comme  il  s'est  effectivement  terminé.  Mais  des  pa- 
roles imprudemment  prononcées  dans  le  Parlement  ont 
failli  rendre  tout  accommodement  impossible  ;  il  ne  s'en 
est  fallu  que  de  quatre  voix  que  le  ministère  français  ne 
fût  renversé,  et  que  son  successeur  ne  fût  obligé  de  re- 
fuser toute  réparation,  ce  qui  aurait  entraîné  la  guerre 
entre  les  deux  pays.  Dans  la  situation  actuelle  des  choses, 
tout  serait  bien  autrement  grave,  bien  autrement  péril- 
leux et  compromettant.  Promettez-moi  de  veiller  à  ce 
qu'il  ne  soit  pas  dit,  le  cas  échéant,  un  mot  qui  nous 
rende  plus  diftîcile,  qui  nous  rende  impossible  de  faire  au 
bien  de  la  paix  tous  les  sacrifices  que  comporteraient 
notre  honneur  et  nos  intérêts  essentiels.  » 

Si  nous  sommes  entrés  dans  ces  détails  précis 
sur  les  relations  des  deux  cabinets  de  France  et 
d'Angleterre  pendant  l'année  1847,  c'est  qu'il 
nous  a  paru  indispensable  de  démontrer  à  nos 
lecteurs,  d'une  façon  irréfragable,  qu'à  l'époque 
où  nous  sommes  arrivés,  toute  lutte  ouverte  avait 
cessé  entre  eux ,  qu'ils  vivaient  alors  sinon  sur 
le  pied  d'une  complète  intimité,  au  moins  dans 
de  bons  termes.  Parla  netteté  de  ses  explications, 
h  propos  des  affaires  du  Portugal  et  de  la  Plala, 
j)ar  la  fraucbisc  d«3  ses  déclaintious  au  stij(>t  de 
l'Espagne,  le  gouvoniement  français  avait  ac(piis 
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le  droit  de  compter  que  dans  toute  transaction 

ultérieure,  le  cabinet  anglais  ferait  preuve  à  son 

égard  d'une  égale  rectitude   d'intention  et  de 

conduite. 


XXIV 


AFFAIRES  DE  SUISSE  JUSQU'EN  FÉVRIER  1848. 

La  Suisse  est  un  des  pays  de  l'Europe  où  le 
contre-coup  des  événements  de  1 830  s'est  fait 
sentir  le  plus  vite  et  le  plus  profondément.  Les 
gouvernements  aristocratiques  reconstitués  en 
1815,  et  qui  avaient  imprudemment  ressuscité 
dans  quelques  cantons  des  institutions  et  des  usa- 
ges peu  conformes  aux  idées  de  notre  temps,  s'é- 
croulèrent successivement  après  la  chute  du  roi 
Charles  X,  en  laissant  le  pouvoir  aux  mains  d'une 
démocratie  mitigée  dont  les  chefs,  par  leurs  opi- 
nions aussi  bien  que  par  leur  position  sociale, 
étaient  disposés  à  fonder  dans  leur  patrie  un  ré- 
gime assez  semblable  à  celui  qui  venait  d'être 
inauguré  à  Paris.  L'analogie  évidente  des  prin- 
cipes et  des  intérêts  contribua  dans  le  premier 
temps  à  assurer  entre  les  deux  pays  un  accord  qui 

18. 
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leur  était  également  profitable  à  tous  deux.  Eu 
effet,  l'amitié  de  la  Suisse  garantissait  à  la  France 
la  siireté  d'une  portion  importante  de  son  terri- 
toire, et  maintenait  entre  elle  et  ses  anciens  ad- 
versaires ce  puissant  rempart  que  M .  Guizot  ap- 
pelait à  la  tribune  un  rocher  de  glace  et  de  braves 
gens.  De  son  côté,  la  Suisse  devait  à  l'appui  bien- 
veillant de  la  France  d'avoir  pu,  malgré  le  mau- 
vais vouloir  des  autres  grandes  puissances  conti- 
nentales, non-seulement  réformer  paisiblement, 
en  1830  et  1831 ,  la  plupart  de  ses  institutions 
cantonnales,  mais  encore  préparer  sans  obstacle, 
en  1832  et  1833,  la  révision  régulière  du  pacte 
fédéral.  Malheureusement  le  parti  modéré,  réfor- 
mateur et  gouvernemental ,  qui  avait  pris  en 
Suisse  la  direction  du  mouvement  libéral ,  qui 
avait  fait  des  premiers  preuve  d'impartialité  et 
de  vigueur  en  employant  tour  à  tour  les  troupes 
de  la  confédération  à  rétablir  la  paix  compro- 
mise à  Belle  par  les  radicaux,  et,  dans  le  canton 
de  Schwitz  par  les  partisans  de  la  ligue  de  Sar- 
nen ,  n'eut  pas  partout  la  force  ou  la  volonté  de 
résister  énergiqueraent  à  l'envahissement  des  dé- 
magogues. Dans  quelques  cantons,  les  représen- 
tants les  plus  éminents  des  opinions  modérées, 
abandonnés  parle  plus  grand  nombre,   furent 
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obligés  de  quitter  la  direction  des  affaires.  Dans 
d'autres,  ils  transigèrent,  retenant  encore  l'appa- 
rence du  pouvoir,  mais  à  la  condition  de  l'exer- 
cer au  profit  de  ceux  qui  consentaient  à  le  laisser 
encore  pour  quelque  temps  entre  leurs  mains. 
Ailleurs  enfin,  les  autorités  locales  se  flattèrent 
qu'elles  pourraient  éviter  toute  réforme  dans 
leurs  constitutions  cantonnâtes  et  demeurer  im- 
punément chez  elles  conservatrices  et  presque 
oligarchiques  si  elles  se  montraient  ultra-libérales 
dans  les  affaires  de  la  diète,  et  si  elles  fai- 
saient chorus  avec  les  radicaux  les  plus  exaltés 
dans  tout  ce  qui  regardait  les  affaires  extérieures 
de  la  Suisse.  On  s'imagine  aisément  quelles  con- 
séquences un  pareil  état  des  choses  devait  avoir 
sur  les  rapports  de  la  Suisse  avec  les  États  qui 
l'environnent. 

Il  est  toujours  difficile  au  gouvernement  d'une 
grande  nation  d'avoir  avec  un  voisin  notamment 
plus  faible  un  différend  qui  ne  dégénère  bientôt 
en  une  violente  querelle.  C'est  une  expérience 
que  les  cabinets  qui  se  sont  succédé  chez  nous 
depuis  1830  ont  pu  faire  les  uns  après  les  au- 
tres. A  combien  d'épreuves  successives  leur 
patience  et  leur  dignité  n'ont-elles  pas  été  mises 
par  les  susceptibilités  de  ces  petites  démocraties 
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helvétiques  qui,  lorsqu'elles  traitent  avec  des 
monarchies  puissantes,  prennent  si  facilement 
le  ton  d'une  morgue  hautaine  pour  celui  d'une 
noble  indépendance  ! 

Il  n'est  point  nécessaire  d'entrer  dans  le  détail 
de  tous  les  justes  sujets  de  plainte  que  la  Suisse  a 
donnés  à  ses  voisins  par  l'hospitalité  imprudente 
qu'elle  n'a  cessé  d'accorder  jusqu'en  ces  derniers 
temps  aux  réfugiés  de  tous  les  pays.   Nous  ne 
croyons  pas  utile  de  rappeler  ni  l'expédition  de 
Ramorino  publiquement  préparée  dans  les  murs 
de  Genève  contre  le  roi  deSardaigne,  ni  l'affaire 
Conseil  en  1836,  ni  celle  du  prince  Louis  Napo- 
léon en  1838.  Ce  n'est  pas  que  ces  conflits  aient 
été  sans  gravité,  mais  c'est  qu'aujourd'hui  nous 
tenons  pour  superflu  d'insister  auprès  de  qui  que 
ce  soit  sur  le  droit  qu'avait  le  cabinet  du  22  fé- 
vrier de  menacer  la  Suisse  d'un  blocus  herméti- 
que, et  le  cabinet  du  15  avril  de  lui  faire  en- 
trevoir la  possibilité  de  représailles  plus  signifi- 
catives encore.  Personne,  nous  le  croyons,  ne 
songe  plus  à  reprocher  à  ces  cabinets  les  mesures 
qu'ils  ont  dû  prendre  envers  un  État  qui  mon- 
trait si  peu  de  bonne  volonté  ou  tant  d'impuis- 
sance à  réprimer  sur  son   territoire  des  tenta- 
tives les  plus  compromettantes  pour  la  tranquil- 
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lité  des  États  limitrophes.  Une  seule  chose  nous 
paraît  digne  de  remarque  au  milieu  des  événe- 
ments qui  ont  précédé  ceux  de  1847;  c'est  la 
facilité  avec  laquelle  ce  pays,  jadis  si  calme,  si 
exclusivement  renfermé  dans  le  soin  de  ses  pro- 
pres affaires ,  permettait  dès  lors  à  des  étran- 
gers débarqués  chez  lui  de  la  veille  de  l'en- 
traîner, pour  leur  propre  compte  et  dans  leurs 
seuls  intérêts,  dans  les  plus  périlleuses  aventures. 
Parmi  les  vrais  habitants  de  la  vraie  Suisse, 
combien  se  souciaieat  en  1834  de  révolution- 
ner les  États  du  roi  de  Sardaigne?  combien  rê- 
vaient en  1 836  le  renversement  du  trône  impé- 
rial en  Autriche,  ou  le  remplacement  en  France 
du  roi  Louis-Philippe  par  le  prince  Napoléon? 
C'est  pourtant  afin  de  seconder  des  desseins  aussi 
indifierents  ou  plutôt  opposés  h  ses  intérêts 
que  la  diète  helvétique  s'est  brouillée  tour  à 
tour  avec  la  Sardaigne,  avec  l'Autriche  et  avec 
la  France.  On  eût.  dit  qu'aux  yeux  de  ses  pro- 
pres enfants  la  Suisse  avait  perdu  le  droit  d'oc- 
cuper la  première  place  dans  leurs  affections,  et 
qu'eux-mêmes  se  jugeaient  incapables  de  gouver- 
ner leur  patrie.  Des  journalistes  français,  des  pro- 
fesseurs allemands  étaient  conviés  par  les  cantons 
les  plus  éclairés  de  la  Suisse  à   venir  exercer 
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chez  eux  une  suprématie  qui  n'était  le  plus  sou- 
vent légitimée  par  aucun  talent  supérieur. 
Les  fils  de  ceux  qui  avaient  vaillamment  com- 
battu à  Morat  contre  la  domination  étrangère  ac- 
ceptaient docilement  le  joug  des  doctrines  qui 
leur  étaient  expédiées  toutes  faites  du  dehors. 
Genève,  l'ancienne  ville  de  Calvin,  se  donnait  à 
régenter  à  un  rédacteur  inconnu  du  National  de 
Paris  ;  Zurich  invitait  le  docteur  Strauss  à  venir 
attaquer  les  dogmes  chrétiens  au  sein  même  de 
la  cité  qui  avait  la  première  reçu  avec  enthou- 
siasme et  défendu  sur  les  champs  de  bataille  les 
doctrines  de  Zwingle  ;  Berne  s'inspirait  des  dé- 
clamations furibondes  des  proscrits  allemands. 
A  vrai  dire,  la  Suisse  semblait  ne  plus  appartenir 
à  elle-même.  Elle  s'était  livrée  en  pâture  à  des 
révolutionnaires  cosmopolites,  prêts  à  expérimen- 
ter sur  elle,  et  à  ses  dépens,  les  théories  subver- 
sives qu'ils  n'avaient  pu  faire  triompher  dans  leur 
contrée  natale. 

Peut-être  nous  faudrait-il  encore  aujourd'hui 
renoncer  à  faire  comprendre  comment,  en  1847, 
le  parti  radical,  si  peu  nombreux  et  si  faible  par 
lui-même,  est  cependant  parvenu  à  imposer  peu 
à  peu  aux  Étals  souverains  composant  la  confé- 
dération  suisse    des  institutions   intérieures  et 
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une  politique  extérieure  antipathiques  à  l'im- 
mense majorité  de  la  nation,  si  les  événements 
de  l'année  1 848  n'avaient  révélé  au  public  eu- 
ropéen ce  que  peuvent  des  minorités  entrepre- 
nantes dans  les  heures  fatales  oii  Dieu  permet 
qu'elles  exploitent  à  leur  profit  les  défaillances 
du  pouvoir,  l'insouciance  et  les  dissentiments 
des  honnêtes  gens. 

En  Suisse,  les  hommes  modérés  étaient  divisés 
de  canton  à  canton,  de  race  à  race,  de  religion  à 
religion.  Quant  au  pouvoir,  il  était  si  faible  qu'à 
peine,  s'il  l'eût  voulu,  eût-il  pu  se  défendre. 
S'agissait-il  de  renverser  le  gouvernement  de 
quelque  canton  conservateur,  de  lui  enlever 
l'exercice  de  l'autorité,  ou  seulement  de  l'obli- 
ger à  s'en  servir  au  profit  exclusif  des  opinions 
exaltés,  les  procédés  employés  étaient  aussi  sim- 
ples qu'efficaces.  Les  agitateurs  de  toute  la  Suisse 
se  portaient  à  un  moment  donné  sur  le  can- 
ton qu'ils  se  proposaient  de  révolutionner.  Ils 
y  établissaient  des  sociétés  secrètes,  y  fondaient 
des  journaux  démagogiques ,  exploitant  sans 
choix  toutes  les  questions  qui  pouvaient  exciter 
les  passions  des  populations  de  la  localité,  s'al- 
liant  tantôt  avec  les  catholiques  contre  les  pro- 
testants, tantôt  avec  les  protestants  contre  les 
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catholiques,  ailleurs  avec  les  indifférents  pour 
opprimer  à  la  fois  catholiques  et  protestants  un 
peu  zélés,  semant  partout  la  haine  de  classe  à 
classe,  ameutant  les  populations  de  la  campa- 
gne contre  les  habitants  des  villes,  traînant  tou- 
jours après  eux  la  discorde,   les  rixes,  et  trop 
souvent  la  guerre  civile.  S'agissait-il  d'arracher 
à  la  diète  elle-même  quelques  mesures  qui  pou- 
vaient la  compromettre  vis-à-vis  des  cours  étran- 
gères? après  avoir  provoqué  dans  chaque  localité 
des  mouvements  d'opinions  factices,  propres  à 
faire  donner  à  chaque  envoyé  près  l'assemblée 
fédérale  des  instructions  conformes  aux' vues  du 
parti,  ils  ne  manquaient  point  d'organiser  dans 
la  ville  où   siégeait  la  diète  quelques  réunions 
politiques  reliées  par  des  communications  régu- 
lières avec  toutes  les  affiliations  démagogiques  qui 
couvraient  tout  le  reste  du  territoire  ;  ils  avaient 
soin  de  réchauffer  la  polémique  des  organes  or- 
dinaires de  leurs  opinions,  et  par  cette  double 
pression  des  clubs  et  des  journaux ,   ils  réussis- 
saient le  plus  souvent  à  donner  aux  communica- 
tions du  pouvoir  fédéral  avec  les  grandes  puis- 
sances du  continent  un  ton  d'insulte  et  de  dé(i 
propre  à  jeter  leur  pays  dans  les  plus  ûicheuses 
complications. 
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Un  tel  système  de  violence  et  d'intimidation 
n'avait  déjà  fait  que  trop  de  ravages  en  Suisse 
avant  1847.  Cependant,  là  où  le  succès  lui  avait 
fait  défaut,  la  répulsion  qu'il  avait  inspirée  avait 
produit  un  effet  tout  contraire  et  poussé  les 
masses  vers  des  sentiments  entièrement  opposés. 
Le  mouvement  radical,  rationaliste,  et  parfois 
ottvertement  irréligieux,  avait,  sur  beaucoup  de 
points,  réveillé  un  esprit  religieux,  très-ardent. 
Dans  les  petits  cantons,  à  Lucerne,  canton  direc- 
teur,  à  Fribourg,  etdansle  Haut- Valais,  c'étaient 
les  populations  entières  qui,  troublées  dans  leur 
ancien  respect  pour  la  foi  de  leurs  pères ,  in- 
quiétées pour  leur  antique  indépendance,  rom- 
paient violemment  avec  les  doctrines  dominantes, 
et  opposaient  aux  passions  révolutionnaires  et 
aux  tendances  sceptiques  des  cantons  dont  ils 
étaient  entourés,  un  amour  obstiné  du  passé,  et 
une  foi  plus  ferme,  peut-être,  et  plus  sincère  que 
tolérante  et  éclairée. 

Entre  des  États  liés  entre  eux,  quant  aux  af- 
faires générales  de  la  commune  patrie,  par  un 
nœud  fédéral  assez  faible,  parfaitement  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  en  ce  qui  regarde  leur 
gouvernement  intérieur,  et,  sur  leur  territoire 
respectif,  demeurés  souverains  dans  la  pleine 
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acception  du  mot,  les  sujets  de  collision  ne  pou- 
vaient manquer  d'être  aussi  graves  que  nom- 
breux. 

En  1 841 ,  une  révolution  radicale  de  la  nature 
de  celles  dont  nous  avons  cherché  à  expliquer  le 
vrai  caractère,  les  mobiles  ordinaires  et  le  but, 
appela  au  pouvoir  dans  le  canton  d'Argovie  (can- 
ton mixte  011  les  deux  religions  catholique  et 
protestante  sont  en  présence  et  en  force  à  peu 
près  égale)  les  hommes -du  parti  démagogique. 
Us  n'y  furent  pas  plus  tôt  installés,  qu'accusant  les 
moines  des  couvents  d'Argovie  d'avoir  excité  des 
troubles  dans  le  canton  (accusations  qu'ils  ne 
purent  parvenir  à  prouver  devant  leurs  propres 
tribunaux) ,  ils  prononcèrent  par  simple  arrêté 
cantonnai  la  suppression  des  établissements  reli- 
gieux dont  l'existence  avait  été  spécialement  ga- 
rantie par  l'article  1 2 du  pacte  fédéral  (1  ).  La  sup- 
pression violente  des  couvents  d'Argovie  et  le 
refus  de  la  diète  de  faire  respecter  les  garanties 
stipulées  amenèrent,  de  la  part  des  cantons  ca- 
tholiques, une  énergique  protestation.  Pour  ré- 

(1)  Cet  article  est  ainsi  couçu  :  L'existence  des  cliapilres  et  cou- 
vrnts,  la  conservation  de  leurs  propriétés,  en  tant  que  cela  dépend 
du  gouvernement  du  raninn,  sont  garanties.  Ces  biens  sont  sujets 
aux  impôts  et  aux  coatributionsi  Art.  12  du  Pacte  fidéral. 
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pondre  à  une  menace  qu'il  considérait  comme  une 
déclaration  de  guerre  jetée  à  la  religion  romaine, 
Lucerne  appela  chez  lui  les  jésuites.  Le  résultat 
de  cette  détermination  fut  de  remplacer  la  que- 
relle des  couvents  par  la  querelle  des  jésuites.  Si 
le  parti  radical  s'était  Lorné  à  soutenir  que  Lu- 
cerne  ,    canton   directeur,  c'est-à-dire  dont  le 
gouvernement  particulier  devenait,  à  des  épo- 
ques déterminées  par  la  constitution,  le  gouver- 
nement central  de  la  Suisse  entière,  devait  s'abs- 
tenir, en  sa  qualité  de  représentant  d'une  fédé- 
ration  d'États ,    dont   un   grand   nombre  était 
protestant,  de  recevoir  chez  lui  et  de  reconnaître 
officiellement  un  ordre  relii^ieux  institué  surtout 
pour  combattre  les  doctrines  de  la  religion  ré- 
formée ,  cette  question  eût  pu  diviser  en  Suisse 
comme  ailleurs  les  meilleurs  esprits.  Mais  les 
exaltés  du  parti  démagogique  procédèrent  tout 
autrement  :  sans  se  soucier  d'attendre  les  déci- 
sions de  la  diète,  ou  plutôt  assurés  de  ne  pou- 
voir tout  d'abord  compter  sur  une  majorité  favo- 
rable à  leurs  desseins,  fidèles  h  leurs  habitudes 
querelleuses  et  tyranniqucs,  ils  résolurent  non 
pas  d'agir  par  des  voies  souterraines  comme  ils 
l'avaient  fait  dans  dos  cantons  mieux  préparés  à 
accepter  leurs  doctrines,  mais  do  procédera  force 
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ouverte  et  les  armes  à  la  main  conire  Lucarne. 
Alors  se  présenta  le  plus  désolant  spectacle.  A  la 
stupéfaction  et  à  la  honte  de  la  civilisation  eu- 
ropéenne, on  vit  en  Suisse,  au  milieu  de  la  paix 
la  plus  profonde,  non  pas  seulement  la  guerre 
civile  éclater  entre  des  États  confédérés,  mais 
une  expédition  de  huit  mille  condottieri  se  for- 
mer dans  quelques  cantons,  sous  les  yeux  même 
des  autorités  locales,  préparer  librement  tous 
leurs  moyens  d'attaques,  et  se  jeter  enfin,  avec 
douze  pièces  de  canon,  sur  un  canton  qui  vivait 
officiellement  en  bonne  intelligence  avec  le  reste 
du  pays.  Dieu  nous  garde,  en  déplorant  le  fatal 
aveuglement  des  partis  qui  déchiraient  alors  la 
Suisse,  de  paraître,  même  un  instant,  viser  à 
cette  fausse  et  lâche  impartialité  trop  commune 
de  nos  jours,  et  qui  consiste  à  ne  point  tenir 
compte  du  droit,  à  se  soucier  très-peu  de  la  jus- 
lice,  à  faire  la  part  égale  entre  des  torts  très- 
inégaux  !  Hàtons-nous  donc  de  le  dire,  si  l'appel 
des  jésuites  à  Lucerne  fut  un  acte  imprudent  et 
impolitique,  l'expédition  des  corps  francs  contre 
Lucerne  fut,  à  coup  sûr,  un  acte  inique.  M.  Och- 
senbein  et  les  démagogues  de  bonne   volonté, 
qu'il  avait  recrutés  au  sein  des  clubs,  violaient 
toutes  les  lois  quand  ils  envahissaient  à  main  armée 
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les  petits  cantons.  Les  petits  cantons  étaient 
mille  fois  dans  leurs  droits  quand  ils  chassèrent 
à  coups  de  fusil  M.  Ocbsenbein  et  les  gens  de 
sa  troupe.  Les  gouvernements  des  cantons  ra- 
dicaux manquaient  scandaleusement  aux  plus 
sacrés  de  leurs  devoirs  quand  ils  toléraient,  bien 
plus ,  quand  ils  favorisaient  notoirement  chez 
eux  ces  agressions  sauvages  contre  les  can- 
tons catholiques.  Les  gouvernements  des  can- 
tons catholiques,  non-seulement  remplissaient 
une  obligation  étroite,  mais  cédaient  à  la  néces- 
sité, lorsque,  après  avoir  soutenu  et  repoussé  de 
pareilles  attaques,  ils  se  concertaient  entre  eux  afin 
de  se  prêter,  à  l'occasion,  les  uns  aux  autres,  une 
protection  que  l'autorité  fédérale  n'avait  point 
pu  ou  n'avait  point  voulu  leur  accorder.  De 
même  que  l'appel  des  jésuites  avait  amené  l'ex- 
pédition des  corps  francs,  l'expédition  des  corps 
francs  amena  la  formation  de  l'alliance  défensive 
entre  les  cantons  de  Lucerne,  d'Uri,  de  Schwitz, 
d'Unferwalden,  haut  et  bas,  deZug,  deFribourg 
et  du  Valais. 

Cette  alliance  de  sept  cantons,  dont  la  plupart 
se  joignaient  par  leur  territoire,  et  dont  quel- 
ques-uns occupaient  au  centre  de  la  Suisse  des 
positions  à  peu  près  inexpugnables,  était  de  na- 
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ture  à  opposer  une  assez  forte  résistance  aux 
pnTJets  des  radicaux.  Celte  fédération  particulière 
au  sein  de  la  fédération  générale,  qui  avait  reçu 
le  nom  de  ligue  du  Sunderbund  ,  mais  qui 
n'avait  d'ailleurs  donné  lieu  à  aucun  traité  ou 
stipulation  quelconque  entre  les  cantons  alliés, 
qui  avait  été  instinctivement  convenue  sous 
la  pression  des  événements,  pour  le  besoin  de 
la  commune  défense,  et  sans  qu'aucun  mot 
d'écrit  n'en  eût  seulement  constaté  l'existence, 
devait-elle  être  considérée  comme  contraire  à 
l'esprit  et  à  la  lettre  du  pacte  fédéral,  et  se  trouve- 
rait-il en  diète  une  majorité  pour  en  prononcer  la 
dissolution?  telles  étaient  les  questions  à  l'ordre 
du  jour  au  printemps  de  l'année  1847.  De  leur 
solution  dépendait,  on  le  comprend,  l'avenir 
même  de  la  Suisse. 

Avant  d'expliquer  avec  quelques  détails  quelle 
fut  l'attitude  diverse  prise  à  cette  époque  vis-à- 
vis  de  la  Suisse  par  chacun  des  principaux  cabi- 
nets de  l'Europe,  il  est  peut-être  utile  de  dé- 
montrer brièvement  pourquoi  ces  questions,  en 
apparence  toutes  particulières  à  la  diète  helvé- 
tique, affectaient  cependant  les  intérêts  les  plus 
essentiels  des  grandes  puissances,  et  comment 
elles  avaient  le  droit  d'y  regarder  de  fort  près. 
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La  Suisse  occupe  sur  le  continent  une  position 
exceptionnelle  :  placée  entre  la  France  et  l'Au- 
triche, elle  sépare  ces  deux  États  militaires,  qui 
auraient  probablement  grande  peine  à  vivre  ja- 
mais en  paix  si  leurs  frontières  étaient  plus  rap- 
prochées, et  sert  entre  eux  de  barrière  infranchis- 
sable. Son  sol,  coupé  de  lacs  et  de  montagnes,  est 
admirablement  disposé  pour  protéger,  d'une  part, 
les  provinces  lombardes  contre  une  invasion fian- 
çaise,  de  l'autre,  nos  départements  du  sud-est 
contre  une  attaque  de  l'Autriche.  Mais,  on  le 
comprend  aisément,  la  situation  géographique 
de  la  Suisse  et  l'heureuse  'configuration  de  son 
sol  seraient  de  bien  peu  d'efficacité  si  sa  constitoi- 
tion  politique  n'était  sagement  appropriée  au  rôle 
que  la  nature  même  des  choses  semble  lui  avoir 
destiné.  Pour  maintenir  en  tout  temps,  entre  ses 
redoutables  voisins,  une  complète  impartialité, 
pour  n'être  pas  malgré  elle  entraînée  dans  leur 
sphère  d'action,  il  est  essentiel  que  la  Suisse  de- 
meure ce  qu'elle  a  toujours  été,  c'est-à-dire  une 
confédération  d'Etats  souverains,  indépendants, 
ou  du  moins  presque  indépendants  les  uns  des 
autres,  et  qu'elle  ne  devienne  pas,  je  ne  dirai 
pas  une  république  une,  indivisible  comme  la 
république  française,  mais  seulement  une  repu- 
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blique  fédérative  organisée  à  la  façon  des  États- 
Unis  d'Amérique.  Des  considérations  aussi  sim- 
ples ne  pouvaient  échapper,  en  181 5,  ni  aux  mi- 
nistres plénipotentiaires   des  cabinets  réunis  au 
congrès  à  Vienne, ni  aux  Suisses  eux-mêmes.  Ce 
fut  avec  vingt-deux  cantons  souverains  placés  vis- 
à-Vis  les  uns  des  autres  sur  le  pied  d'Etats  asso- 
ciés, jouissant  les  uns  envers  les  autres  de  la  plus 
complète  indépendance,  que  traitèrent  les  puis- 
sances, et  non  pas  avec  les  représentants  d'un 
pouvoir  unique  et  central  gouvernant  vingt-deux 
parties  dépendantes  et  subordonnées  d'un  même 
État.  La  Suisse  ainsi  fractionnée  en  vingt-deux 
États ,  isolés  les  uns  des  autres ,  trop  différents 
d'origine,  de  religion,  de  langage  et  de  mœurs 
pour   s'abandonner  à    de   communs   entraîne- 
ments, séparément  trop  faibles  pour  concevoir 
des  vues  ambitieuses  et  des  projets  d'agrandis- 
sement, avait  reçu  des  représentants  des  grandes 
puissances  de  l'Europe  au  congrès  de  Vienne  des 
avantages  qu'à  coup  sûr  ils  n'auraient  jamais  songé 
à  conférer  à  un  pays  autrement  constitué.  Ces 
avantages  ne  furent  pas  de  peu  d'importance;  ils 
consistèrent  dans  la  restitution  de  plusieurs  terri- 
toires autrefois  enlevés  à  la  confédération  helvé- 
tique, dans  la  cession  de  certaines  enclaves  qui  re- 
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liaient  plus  commodément  entre  eux  les  cantons 
confédérés,  enfin  dans  la  garantie  d'une  neutra- 
lité perpétuelle,  et  d'une  absolue  inviolabilité  de 
territoires.  Que  ces  avantages  aient  été  expressé- 
ment concédés,  non  pas  gratuitement ,  mais  aux 
conditions  que  nous  venons  d'indiquer ,  ce  n'est 
pas  le  bon  sens  seulement  qui  le  dit,  ce  sont  les 
termes  mêmes  des  actes  du  congrès  de  Vienne 
qui  l'énoncent  clairement. 

Voici  les  expressions  employées  par  le  comité 
qui  statua  à  cette  époque  sur  les  affaires  de  la 
Suisse  : 

«  Les  puissances  alliées  se  sont  engagées  à  reconnaître 
et  à  faire  reconnaître,  à  l'époque  de  la  pacification  géné- 
rale, la  neutralité  perpétuelle  du  corps  helvétique,  à  lui 
restituer  les  paijs  qui  lui  furent  enlevés,  à  renforcer  même, 
par  dus  arrondissements  territoriaux,  la  ligne  de  défense 
militaire  de  cet  État.  Mais  elles  ne  considèrent  ces  engage- 
ments comme  obligatoires  qiCaiiiant  que  la  Suisse,  en  com- 
pensation des  avantages  qui  lui  sont  réservés,  offrirait  à 
V  Europe^  tant  par  ses  institutions  cantonnales  que  par  la 
nature  de  son  système  fédératif,  une  garantie  suffisante  de 
l'aptitude  de  la  nouvelle  confédération  à  malnteuir  la 
tranquillité  intérieure,  et  par  cela  même  à  faire  respecter 
la  neutralité  do  son  territoire  (1).  » 

(1)  Rapport  du  comité  institué  pour  les  afTuires  do  la  Suisse.  16 
janvier  1815. 

II.  19 
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Jamais  jusqu'en  ces  derniers  temps  la  confé- 
dération helvétique  n'avait  songé  à  réclamer 
contre  les  traités  de  1815.  En  effet,  ces  traités 
avaient  été  aussi  profitables  pour  elle  qu'ils 
ont  été  fâcheux  pour  nous.  Jamais  non  plus  les 
puissances  étrangères,  nous  ne  disons  pas  seule- 
ment la  France  et  l'Autriche,  plus  directement 
intéressées,  comme  états  voisins,  au  maintien  de 
la  constitution  fédérative  du  corps  helvétique, 
mais  les  cours  plus  éloignées,  l'Angleterre  en 
particulier,  n'avaient  varié  sur  l'interprétation 
à  donner  aux  stipulations  du  congrès  de  Vienne. 
Dans  aucun  document  diplomatique  la  doctrine 
de  la  souveraineté  individuelle  des  cantons,  et  le 
droit  des  puissances  à  veiller  au  maintien  de 
celte  indépendance ,  ne  sont  peut-être  plus  for- 
tement établis  et  revendiqués  que  dans  une  com- 
munication adressée  en  1832  par  lord  Palmers- 
lon  au  ministre  d'Angleterre  en  Suisse. 

Le  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  britannique 
s'en  exprimait  en  ces  termes  : 


«  La  neutralité  de  la  Suisse  est  essentiellement  liée  au 
système  fédéral  ncliicllcinciit  élal)li  daiis  ce  paj's,  cl  on 
cons('!(|uonc(;,  lors(iu'on  1815  les  grandes  [missanccs  de 
l'Europe  ont  proposé,  dans  l'inlérct  général  do  tous,  non 
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moins  que  pour  le  bien  particulier  de  la  Suisse,  d'investir 
son  territoire  du  caractère  d'inviolabilité  et  de  neutralité 
perpétuelle,  les  puissances  contractantes  ont  exigé,  comme 
préliminaire  indispensable  d'une  pareille  garantie  de  leur 
part,  que  tous  les  cantons,  sans  exception,  souscrivissent 
au  pacte  fédéral. 

»  Vous  ne  devrez  pas  perdre  de  temps  pour  faire  les 
démarches  nécessaires  afin  de  faire  connaître  à  qui  de 
droit  les  sentiments  du  gouvernement  anglais  à  ce  sujet; 
vous  direz  qu'il  est  bien  loin  des  intentions  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  d'interA^enir  dans  les  affaires  pure- 
ment intérieures  du  gouvernement  suisse,  mais  que  dans 
une  matière  qui  a  un  rapport  si  direct  avec  les  stipula- 
tions des  traités  dans  lesquels  la  Grande-Bretagne  est 
partie,le  gouvernement  de  Sa  Majesté  se  persuade  qu'une 
expression  franclie  et  sans  réserve  de  ses  opinions  sera 
reçue  comme  une  preuve  d'intérêt  et  d'amitié. 

))  Vous  direz  que  si  les  changements  que  l'on  a  l'in- 
tention de  proposer  dans  le  pacte  fédéral  portent  seule- 
ment sur  des  dispositions  réglementaires,  il  pourrait  être 
plus  prudent  de  les  remettre  à  une  époque  future,  lorsque 
l'esprit  public  sera  devenu  moins  agité  qu'il  ne  l'est 
maintenant,  de  peur  qu'en  soulevant  ces  questions  cela 
ne  mène  à  d'autres  discussions  plus  embarrassantes.  Mais 
si  l'on  a  la  pensée  de  faire  des  changements  tels,  qu'ils 
empiéteraient  sur  la  souveraineté  indépendante  et  l'exis- 
tence politique  et  séparée  des  cantons,  vous  représente- 
rez fortement  toutes  les  difficultés  et  les  dangers  que 
l'exécution  d'un  pareil  projet  peut  produire,  et  combien 
il  paraît  incompatible.  Vous  forez  observer  qu'il  est  tout 
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à  fait  improbable  que  tous  les  cantons  s'accordent  sur  un 
plan  qui  ferait  un  tort  manifeste  à  beaucoup  d'entre  eux, 
et  que,  par  conséquent,  toute  tentative  de  mettre  à  exé- 
cution une  telle  réforme  conduirait  à  une  guerre  ci- 
vile (1).  » 

Peu  de  personnes  après  avoir  pris  connais- 
sance des  faits  que  nous  venons  de  rappeler  et  des 
pièces  que  nous  avons  citées ,  seront  sans  doute 
tentées  de  contester  le  droit  qu'avaient  les  puis- 
sances signataires  des  traités  de  1815  de  pren- 
dre en  très-sérieuse  considération  l'état  des  cho- 
ses tel  qu'il  se  présentait  en  Suisse  au  commen- 
cement du  printemps  de  1847.  Jamais  évidem- 
ment le  pacte  fédéral  n'avait  été  sous  le  coup 
d'une  attaque  plus  directe  ;  jamais  le  parti  exalté 
n'avait  laissé  apercevoir  plus  à  découvert  son 
dessein  favori ,  rarement  avoué,  toujours  obstiné- 
ment poursuivi,  d'arriver  au  système  unitaire 
d'une  façon  subreptice  par  la  formation  en  diète 
d'une  majorité  radicale  qui  imposerait  ses  déci- 
sions absolues  aux  cantons  réduits  vis-à-vis  d'elle 
à  un  rôle  tout  à  fait  inférieur  et  subordonné.  Ja- 
mais les  grandes  puissances  européennes  n'a- 
vaient eu  plus  d'intérêt  à  chercher  en  commun 

(1)  Lord  Palmerston  à  M.  Percy,  Foreign-Office,  9  juin  1832. 
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les  moyens  de  parer  aux  éventualités  qui  mena- 
çaient l'avenir  de  la  Suisse.  Cependant  elles  ne 
réussirent  pas  de  sitôt  à  se  mettre  d'accord. 

Préciser  exactement  les  lignes  de  C(?hduite  di- 
verses suivies  en  cette  occasion  par  les  cabinets 
de  France ,  d'Autriche  et  d'Angleterre  ;,  mettre 
au-dessus  de  toute  contestation  la  part  de  res- 
ponsabilité individuelle  qui  revient  à  chacun 
d'eux ,  montrer  pourquoi  a  été  si  longtemps  diffé 
rée,  et  par  la  faute  de  qui,  a  définitivement 
échoué  une  médiation  qui  pouvait  seule  épargner 
à  la  Suisse  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  et  au 
monde  entier  ce  premier  et  si  contagieux  exemple 
de  la  victoire  brutale  des  masses  contre  Je  petit 
nombre,  du  triomphe  inique  de  la  force  sur  le 
droit,  telle  est  la  tâche  qui  nous  reste  à  remplir. 
Nous  procéderons  d'ailleurs  comme  nous  avons 
fait  jusqu'à  présent ,  en  prenant  soin  d'appuyer 
notre  récit  sur  des  documents  nouveaux  pour  la 
plupart,  dont  le  nombre  et  l'authenticité  suf- 
firont, nous  l'espérons,  à  établir  l'exactitude  de 
nos  assertions. 

La  politique  de  la  France  en  Suisse  a  été  avant 
tout  une  politique  de  sagesse  et  de  désintéresse- 
ment. Dans  SCS  rapports  avec  le  corps  helvétique, 
le  gouvernement  de  1830  ne  s'est  point  attaché 

19. 
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à  la  poursuite  de  ses  intérêts  particuliers.   La 
cause  qu'il  a  dès  l'origine  adoptée,  celle  que  le 
ministère  du  29  octobre  a  jusqu'au  dernier  mo- 
ment soutenue  de  tous  ses  efforts, -c'est  la  même 
cause  que  la  diplomatie  française  a  eu  mission  de 
patroner  dans  tous  les  états  secondaires,  la  cause 
de  la  liberté  paisible  et  régulière ,  d'une  liberté 
décidée  à  résister  également  aux  fantaisies  d'un 
pouvoir  capricieux  et  aux  entraînements  d'une 
brutale  anarchie.  Les  ressorts  employés  ont  varié 
avec  les  temps  ;  au  fond,  les  tendances  ont  tou- 
jours été  les  mêmes;  des  esprits  prévenus  ont  pu 
seuls  reprocher  à  notre  politique  un  changement 
d'attitude.  La  contradiction  n'a  jamais  été  qu'ap- 
parente. Il  est  vrai ,  nous  avons  commencé  par 
combattre  en  Suisse  l'influence  de  l'Autriche, 
puis  nous  avons  fini  par  y  joindre  la  nôtre.  Mais 
en  1830  et  1831,  qui  protégions-nous  contre 
l'action  compressive  du  dehors,  sinon  les  opi- 
nions modérées  accomplissant  alors  judicieuse- 
ment, selon  le  droit  et  selon  l'équité,  les  réformes 
que  réclamaient  les  institutions  intérieures  de 
plusieurs    cantons    helvétiques?    Et    en    184G 
et  18/r7,  qui  défendions-nous,  sinon  encore  ces 
inêniL'sopinions  conservatrices,  résistant,  selon  le 
droit  et  l'écjuité,  aux  prétentions  oppressives  du 
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parti  radical?  Si  donc  nous  avons  agi  d'abord  en 
opposition  avec  rAutriclie  ,  et  ensuite  d'accord 
avec  l'Autriche,  nous  avons  cependant  à  ces 
deux  époques  soutenu  identiquement  les  mêmes 
principes,  les  seuls  qui  pussent  assurer  d'une 
façon  stable  le  repos  intérieur  et  l'indépendance 
véritable  de  la  Suisse. 

En  1847,  le  gouvernement  français  en  était 
arrivé,  après  mûres  délibérations,  à  se  convaincre 
que  le  sort  du  parti  conservateur,  —  le  seul  dont 
la  Suisse  peut  attendre  son  salut,  était  à  tout  ja- 
mais compromis  si  la  France  et  l'Autriche  conti- 
nuaient à  faire  de  ce  malheureux  pays  le  théâtre 
d'un  perpétuel  antagonisme.  Avec  la  même  indé- 
pendance de  jugement  qui  lui  avait  fait  tenter 
des  efforts  inutiles,  il  est  vrai,  mais  sincères  et 
répétés  ,  pour  s'entendre  avec  l'Angleterre  au 
sujet  des  affaires  de  la  Grèce,  par  les  mêmes  mo- 
biles désintéressés  qui  l'avaient  plus  récemment 
décidé  à  agir  à  Lisbonne  de  concert  avec  celte 
puissance,  le  ministère  du  29  octobre  résolut  de 
traiter  désormais  avec  l'Autriche  des  affaires  de 
la  Suisse  avec  plus  d'ouverture  qu'il  n'avait  fait 
jusqu'alors. 

Les  instructions  remises  h  M.  de  Bois-le- 
Comte,  nommé  à  Berne  vers  la  fin  do  décem- 
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bre  i  846  pour  y  remplir  le  poste  d'ambassadeur 
de  France,  lui  signalaient  dans  la  rivalité  qui 
avait  régné  habituellement  entre  les  agents  fran- 
çais et  autrichiens  une  des  causes  les  plus  évi- 
dentes du  succès  des  radicaux  suisses.  «■  La  posi- 
tion respective  des  deux  grandes  puissances  limitro- 
phes de  la  Suisse  a  subi  les  effets  des  changements 
qu'éprouvait  la  situation  intérieure  de  ce  pays.  Sous 
la  restauration ,  la  France  et  l'Autriche  ne  voyant 
dans  la  Suisse  qu'une  position  militaire  à  s'assurer 
le  mieux  possible  l'une  contre  l'autre,  s'y  trouvaient 
en  rivalité.  Les  événements  de  1 830  avaient  rendu 
plus  vive  cette  rivalité  par  la  crainte  imminente  de 
la  guerre ,  et  y  avaient  ajouté  la  rivalité  des  opi- 
nions. La  France  avait  pris  sous  sa  protection  les 
nouvelles  révolutions  renfermées  cV abord  dans  des 
conditions  libérales  qui  répondaient  aux  nôtres. 
L'Autriche  s'était  alliée  à  l'ancienne  aristocratie, 
qui  se  considérait  elle-même  comme  solidaire  du  ré- 
gime détruit  chez  nous.  Cette  position  s'est  changée 
par  degrés.  D'une  part,  les  révolutions  nouvelles,  en 
se  laissant  envahir  par  le  radicalisme,  sont  sorties  de 
notre  alliance.  De  l'autre,  les  anciennes  aristocraties 
suisses  ont  été  si  complètement  abattues  et  dissoutes, 
que  leur  reconstruction  a  cessé  de  devenir  possible. 
Chacune  des  deux  puissances  a  vu  ainsi  se  dissoudre 
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entre  ses  mains  l'élément  auquel  elle  avait  associé  son 
action  :  la  France,  l'élément  libéral  modéré;  l Au- 
triche, l'élément  aristocratique.  Et  sur  les  débris  com- 
muns du  libéralisme  modér^é  et  de  l'aristocratie,  elles 
ont  vu  s'établir  un  radicalisme  provocateur  et  pro- 
pagandiste au  dehors ,  destructeur  au  dedam,  dont 
la  contagion  atteint  à  la  fois  leurs  frontières,  et  dont 
le  but  avoué  tend  à  une  centralisation  incompatible 
avec  la  conservation  de  la  neutralité  suisse.  Or,  dans 
le  sijsCeme  de  faix  qui  prévaut  aujourd'hui  dans  les 
cours  de  Paris  et  de  Vienne ,  le  maintien  de  cette 
neutralité  est  devenu  en  Suisse  l'intérêt  dominant 
pour  l'une  comme  pour  l'autre  de  ces  puissances .  La 
France  et  l'Autriche  se  sentent  de  la  sorte  reportées 
l'une  vers  l'antre  en  Suisse  plus  par  les  changements 
qui  s'y  sont  opérés  que  par  leur  volonté  propre.  Si, 
tnalgré  toute  leur  puissance,  elles  nont  pu  empêcher 
un  principe  ennemi»  d'y  détruire  l'élément  que  cha- 
cune d'elles  avait  pris  sous  sa  protection,  c'est  qu'elles 
s'annulaient  réciproquement  (1).  » 

Pour  que  le  rapprochement  indiqué  dans  le 
document  qu'on  vient  de  lire  put  obtenir  le  ré- 
sultat désiré ,  il  fallait  convaincre  la  Suisse  radi- 


(1)  Instructions  remises  à  M.  le  comte  de  Bois-le-Comte.  Février 
1847. 
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cale  de  la  réalité  de  cette  entente  entre  la  France 
et  l'Autriche.  Non-seulement  cette  tâche  était 
difficile  à  remplir,  à  cause  des  souvenirs  anciens 
et  des  passions  actuelles  d'une  partie  du  peuple 
suisse ,  mais  l'événement  récent  de  Cracovie  en 
rendait  la  manifestation  assez  délicate.  En  outre, 
le  gouvernement  français  quand  il  s'était  proposé 
de  marcher  aussi   d'accord   que  possible  avec 
l'Autriche  dans  les  affaires  de  Suisse ,  était  loin 
d'avoir  consenti  à  se  mettre  à  sa  remorque.  Mal- 
heureusement, l'enchaînement  des  circonstan- 
ces, et  les  conséquences  des  résolutions  antérieu- 
rement prises,  ne  laissaient  pas  non  plus  à  cette 
époque  à  l'Autriche  une  entière  liberté  d'action. 
Au  moment  où  le    nouvel  ambassadeur  de 
France  arriva  en  Suisse,  le  parti  radical  était  sur 
le  point  de  se  rendre  maître  de  la  confédération 
par   une  suite  de  révolutioas  intérieures  qu'il 
avait  successivement  suscitées  dans  les  cantons. 
Cinq  années  lui  avaient  suffi  pour  étendre  sa  do- 
mination sur  le  Tcssin  et  les  Grisons ,  sur  Zu- 
rich, Berne,  Vaud  et  Genève.  Encouragé  par  ses 
rapides  succès  et  le  peu  de  résistance  que  lui 
avait  partout  opposé  le  parti  modéré,  il  réunissait 
alors  toutes  ses  forces  pour  emporter  par  la  con- 
trainte le  petit  nombre  de  cantons  qui  avaient 
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résisté  à  ses  attaques  antérieures.  Après  avoir 
échoué  par  les  expéditions  violentes  des  corps 
francs,  il  attendait  que  le  vote  de  Saint-Gall,  en 
lui  procurant  la  majorité  dans  la  diète,  lui  fournît 
le  moyen  de  revêtir  sa  tyrannie  de  la  forme  spé- 
cieuse d'une  autorité  régulière  et  légale.  Les  élec- 
tions qui  devaient  avoir  lieu  à  Saint-Gall  allaient 
décider  du  sort  de  la  Suisse.  Enfin,  une  circons- 
tance qui  n'était  pas  sans  gravité  par  elle-même, 
redoublait  encore  la  confiance  des  hommes  exal- 
tés, et  devait  causer  un  premier  embarras  au  re- 
présentant du  gouvernement  français.  Au  premier 
janvier  1847,  Zurich  cessait  d'être  canton  Yo- 
rort  ;  Berne  allait  prendre  la  direction  des  affaires 
fédérales.  Comme  on  sait,  le  gouvernement  par- 
ticulier du  canton  directeur  devient ,  pendant 
tout  le  temps  qu'il  est  investi  de  cette  qualité,  le 
conseil  exécutif  de  la  Suisse  entière,  et  chargé  en 
conséquence  des  communications  officielles  du 
corps  helvétique  avec  les  puissances  étrangères.  Or 
le  gouvernement  particulier  de  Berne  était  alors 
composé  des  personnes  qui  avaient  pris  une  part 
directe  et  personnelle  aux  mouvements  des  corps 
francs;  le  chef  de  cette  expédition,  M.  Ochsenbcin, 
y  exerçait  une  influence  prépondérante.  M.  de 
Bois-le-Comte,  quand  il  arriva  à  son  poste,  trouva 
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la  plupart  de  ses  collègues  du  corps  diplomati- 
que ,  c'est-à-dire  les  ministres  de  Russie ,  de 
Prusse  et  d'Autriche ,  non-seulement  décidés  à 
quitter  pour  ce  motif  leur  résidence  ordinaire  de 
Berne,  mais  ayant  déjà  annoncé  leur  intention 
d'une  façon  qui  les  liait  à  peu  près  irrévocable- 
ment, tant  elle  avait  été  formelle  et  presque  pu- 
blique. Déjà  M.  le  baron  de  Krudener,  ministre 
de  Russie,  avait  loué  ostensiblement  une  maison 
à  Zurich  ;  M.  le  baron  de  Kaysersfeld,  ministre 
d'Autriche,  y  était  lui-même  installé  depuis  long- 
temps. Dès  la  première  entrevue  que  le  représen- 
tant autrichien  eut  avec  l'ambassadeur  de  France, 
il  lui  exprima  la  confiance  que  l'agent  de  la 
France  ne  voudrait  point  adopter,  dans  une  oc- 
casion si  significative ,  une  détermination  diffé- 
rente de  celle  à  laquelle  il  s'était  lui-même  défi- 
nitivement arrêté.  Rompre  préalablement  avec  le 
nouveau  vorort  sans  avoir  à  articuler  contre  lui 
des  griefs  autres  que  ceux  qui  tenaient  à  la  ma- 
nière dont  il  était  composé,  s'ôter  à  l'avance  toute 
occasion  de  communiquer,  non-seulement  avec 
lui,  mais  avec  tous  les  envoyés  à  la  diète,  qui 
allait  être  prochainement  réunie ,  c'est-à-dire  se 
priver  de  gaieté  de  cœur ,  par  une  brusque  ces- 
sation des  rapports  personnels,  des  seuls  moyens 
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qui  restaient  encore  d'agir  sur  nos  adversaires 
comme  sur  nos  amis,  et  sinon  de  faire  ainsi  un 
peu  de  bien,   du  moins  d'empêcher  peut-être 
beaucoup  de  mal ,  c'était  une  mesure  à  laquelle 
l'ambassadeur  de  France  pouvait  être  obligé  d'a- 
voir plus  tard  recours ,  mais  qu'il  ne  lui  conve- 
nait pas  d'adopter  au  début,  et  uniquement  par 
déférence  pour  ses  collègues  d'Autriche  et  de 
Russie.   M.  de  Bois-le-Comte  se  prononça  très- 
nettement  à   cet  égard.  Tout  en  protestant  en 
termes  positifs  de  sa  ferme  volonté  de  marcher 
habituellement  d'accord  avec  M.  de  Kaysersfeld, 
il  lui  fit  amicalement  sentir  qu'il  ne  se  regarde- 
rait jamais  comme  obligé  d'acquiescer  après  coup 
à  des  tléterminations  qui  n'auraient  pas  été  anté- 
rieurement discutées  et  convenues    entre   eux. 
Les  premières  paroles  adressées  par  le  ministre 
de  France  au  représentant  d'une  puissance  avec 
laquelle  il  était  disposé  à  concerter  ses  démarches 
étaient  de  nature  à  assurer  pour  l'avenir  cette 
parfaite  indépendance  d'action  que  le   cabinet 
français  n'avait  jamais  entendu  aliéner. 

{(  Je  n'apporte  dans,  ce  pays,  répondit  M.  de  Bois-le- 
Comto,  aucune  idée  plus  sincère,  plus  fortomont  pronon- 
cée que  le  désir  de  m'enlendre  avec  vous.  Nous  aurons, 
j'espère,  de  longs  et  bons  rapports.  Mais  je  ne  crois  pas 
II.  20 
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ces  rapports  possibles  si  chacun  ne  s'est  bien  expliqué  sur 
le  caractère  qu'il  entend  leur  donner.  Je  vous  répéterai 
pour  cela  ce  que  j'ai  dit  successivement  dans  une  position 
analogue  à  trois  ministres  anglais,  qui  ont  été  mes  col- 
lègues. Tous  les  trois  ont  essayé  de  faire  avec  moi  ce  que 
vous  faites  en  ce  moment,  d'aller  de  l'avant  et  de  médire 
ensuite  :Me  voilà  là;  si  vous  n'y  venez  pas,  vous  rompez 
l'accord.  Je  leur  ai  répondu  à  tous  les  trois  :  «  Je  ne  com- 
prends l'accord  qu'à  la  suite  d'un  concert  préalable  ;  vous 
me  trouverez  toujours  prêt  à  accorder  mes  idées  avec  les 
vôtres,  à  les  soumettre  même  aux  vôtres,  ou  du  moins  à 
en  sacrifier  une  grande  partie  pour  obtenir  l'avantage 
d'une  marche  commune;  mais  je  ne  viendrai  jamais  me 
réunir  à  une  démarche  faite  sans  mon  consentement, 
dans  l'idée  qu'en  prenant  les  devants  on  m'entraînerait  à 
la  suite.  »  Je  crois  donc,  M.  le  baron,  pour  fonder  entre 
nous  les  bases  d'une  entente  sérieuse  et  durable,  devoir 
commencer  par  vous  avouer  à  vous-même  la  grave  pré- 
occupation qui  va  d'abord  influencer  mon  opinion  (1).  » 

Une  autre  citation  tout  aussi  courte,  mais  tout 
aussi  péremptoire ,  constatera  aux  yeux  de  nos 
lecteurs  combien,  dans  le  concert  qu'il  avait  ré- 
solu d'établir  avec  les  ministres  des  grandes  puis- 
sances, le  représentant  de  la  France  était  loin 
d'avoir  accepté  un  rôle  subalterne. 

(1)  Dépêche  deM,  deBois-le-Comte  à  M.  Guizot,  26décembre  1846, 
n"  6. 
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M.  de  Kaysersfeld,  insistant  sur  la  nécessité  d'établir 
non-seulement  la  réalité,  mais  l'apparence  extérieure  de 
notre  accord,  me  faisait  observer  l'eftet  qu'avait  déjà  eu 
la  parfaite  et  publique  identité  de  notre  langage  pour  re- 
tenir, dans  l'affaire  de  Fribourg,  les  gouvernements  de 
Berne  et  de  Vaud  de  prêter  leur  appui  à  une  insurrection 
que,  comme  action  individuelle,  la  plupart  de  leurs  mem- 
bres avaient  provoquée,  encouragée  et  soutenue.  Je  ré- 
pondis à  M.  le  ministre  d'Autriche:  «Je  crois,  comme 
vous,  qu'il  est  très-nécessaire  que  nous  marchions  d'ac- 
cord, et  surtout  que  l'on  croie  à  notre  accord;  mais  il  y 
aura,  de  votre  part,  de  grands  ménagements  à  observer. 
Le  premier  serait  de  vous  défendre  de  votre  propension  à 
faire  des  notes  d'admonition  à  la  Suisse  :  je  ne  crois  pas 
exagérer  en  disant  que  depuis  1830  vous  en  avez  fait  plus 
de  vingt,  et  voyez  avec  quel  succès  1  II  est  bien  rare  que 
nous  puissions  ^gner  vos  notes,  et  alors  on  remarque 
bien  plus  notre  absence  que  votre  accord  entre  trois,  et 
vous  produisez  positivement  l'effet  contraire  de  celui  que 
vous  regardez  vous-même  comme  la  condition  de  votre 
succès.  Je  regrette,  sous  ce  rapport,  et  votre  dernière 
note  et  la  translation  des  légations,  et  regarde  comme  un 
bonheur  que  vos  notes  n'aient  été  remises  qu'après  la 
crise.  » 

Je  dis  exactement  les  mêmes  paroles  à  M.  de  Krudener, 
et  je  dois  ajouter  que  mes  deux  collègues  reconnurent  la 
justesse  de  mon  observation  (1). 

(1)  Dépôche  de  M.  deBois-le-Comte  à  M.  Guizot.  22  janvier  18-17. 
r23. 
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Cependant,  s'il  y  avait  à  prendre  grand  soin 
de  notre  attitude  vis-à-vis  de  l'Autriche,  il  n'im- 
portait pas  moins  de  ne  pas  laisser  l'opinion  de 
la  Suisse  s'égarer  sur  les  intentions  de  notre  gou- 
vernement. Jusqu'au  1 2  mai ,  jour  où  devaient 
avoir  lieu  les  élections  de  Saint-Gall,  tout  espoir 
de  transaction  n'était  pas  perdu.  Depuis  le  mo- 
ment 011  il  était  entré  en  Suisse ,  M.  de  Bois- 
le-Comte  ne  cessa  point,  dans  ses  conversations 
avec  les  hommes  qui  pouvaient  exercer  quelque 
influence  sur  l'état  des  esprits ,  de  s'attacher  à 
caractériser  la  politique  que  la  France  entendait 
suivre  envers  le  corps  helvétique.  Non  content 
de  s'en  expliquer  avec  tous  ceux  que  sa  position 
officielle  lui  donnait  occasion  de  rencontrer,  l'am- 
bassadeur de  France  entreprit  dans  tous  les  can- 
tons suisses,  du  mois  de  janvier  au  mois  de  mai 
1847,  une  tournée  quasi-officielle,  qui  avait 
surtout  pour  but  de  le  mettre  à  même  de  faire 
entendre  un  langage  sincère,  net  et  amical,  aux 
différents  chefs  des  partis  qui  divisaient  alors  la 
Suisse.  Nous  ne  saurions  donner  une  idée  plus 
juste  de  ces  entretiens  difl'érents  dans  le  ton  et 
dans  la  forme,  suivant  les  personnes  et  les  locali- 
tés, mais  dont  le  fond  était  toujours  à  peu  près 
le  mémo,  ni  faire  mieux  saisir  la  vraie  tendance 
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des  sages  conseils  que  M.  de  Bois-le-Comte  s'ef- 
forçait alors  de  faire  accepter  par  ses  interlocu- 
teurs, qu'en  rapportant  en  entier  les  paroles 
qu'il  adressa  à  Zurich  à  M.  Hottinger.  M.  Hot- 
itnger  était  alors  vice-secrétaire  d'État  de  Zurich, 
et  chargé  en  cette  qualité  des  relations  avec  le 
corps  diplomatique. 

«J'emporte  de  Suisse  (1)  une  seule  pensée,  etnedeman- 
derai  à  M.  Guizot  d'autre  autorisation  que  celle  de  donner 
à  ce  pays  un  seul  conseil  :  «  que  chaque  canton  reste 
chez  soi. 

»  C'est  par  là  qu'ont  fini  vos  guerres  de  religion  :  elles 
menacent  de  recommencer,  parce  que  vous  revenez  à 
vouloir  politiquement  ou  religieusement  conquérir  les 
uns  sur  les  autres.  » 

»  Ce  qui  m'a  conduit  à  m'arrôter  à  ce  conseil,  c'est 
d'abord  que  nous  avons  le  droit  de  vous  le  donner.  Lisez 
l'acte  de  Vienne:  nous  y  stipulons  que  nous  traitons  (?n 
Suisse  avec  vingt-deux  États  indépendants  ;  nous  sommes 
donc  autorisés  par  vous  à  vous  demander  si,  en  effet,  ces 
viugt-deux  cantons  indépendants  existent,  et,  quand  il 
en  est  parmi  eux  qui  nous  disent  qu'on  veut  étoutler  leur 
indépendance,  à  nous  en  enquérir.  Ce  n'est  pas  là  porter 
atteinte  à  l'indépendance  de  la  Suisse  en  Europe,  c'est 


(1)  M.  de  Bois-le-Comte  était  alors  momentanùriK'nt  appek'  à 
Palis  par  le  ministre  des  aflaircs  étrangères  de  France,  pour  s'en- 
tendre de  vive  voix  avec  lui  sur  les  affaires  de  Suisse. 
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protéger  l'indépendance  des  États  les  plus  faibles  en 
Suisse.  Vous  me  direz  qu'il  est  très-diificile  de  spécifier 
quand  cette  indépendance  est  attaquée  :  c'est  précisément 
pour  cela  que  vous  devez  éviter  avec  un  grand  soin  ces 
questions. 

»  On  nous  a  prêté  mille  prétentions  et  mille  préven- 
tions. Les  uns  ont  publié  que  nous  nous  entendions  avec 
l'Autriche  pour  opprimer  la  liberté  en  Suisse  ;  les  autres, 
tout  au  contraire,  que  nous  sommes  ici  engagés  avec  elle 
dans  une  lutte  d'influence,  qui  assurera  toujours  le  se- 
cours de  l'une  au  parti  que  l'autre  menacera  :  ce  qui  laisse 
à  chacun  des  deux  la  permission  de  se  moquer  de  la  France 
et  de  l'Autriche. 

»  Quand  j'ai  remis  la  protestation  sur  Cracovie  à 
M.  Zelmder,  je  lui  ai  dit  :  a.  Cette  pièce  vous  prouve  que, 
quand  l'Autriche  attaque  l'indépendance  d'un  État  secon- 
daire, nous  ne  nous  bornons  pas  seulement  à  nous  sépa- 
rer d'elle.  »  Il  est  vrai  ensuite  que  des  personnes  m'ont 
CiJnseillé  de  faire  telle  ou  telle  chose,  me  disant  que  j'ac- 
querrais par  là  plus  d'influence  que  la  légation  d'Autri- 
che. Mais  que  voulez-vous  que  je  fasse  ici  de  cette  in- 
fluence? Le  jour  où  l'on  dira  :  «  L'ambassade  do  Franco 
a  l'influence  en  Suisse,  »  on  lui  demandera  compte  do  la 
conduite  de  MM.  Ochsenbein,  Fazy,  Druey,  et  tant  d'au- 
tres :  c'est  un  compte  que  je  ne  me  soucie  pas  d'avoir  ù 
rendre.  L'Aulriciie  a  besoin,  comme  nous,  de  l'apaise- 
ment do  ce  pays;  si  mon  collègue  y  contribue  plus  effica- 
cement que  moi,  je  vous  en  féliciterai  et  l'en  remercierai  ; 
et  fjuant  à  la  part  d'influence  qu'il  pourrait  devenir  utile 
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que  je  me  fisse  un  jour,  j'ai  trop  le  sentiment  de  ce  qu'est 
la  France  pour  m'en  inquiéter  à  l'avance. 

»  On  a  dit  ensuite  que  nous  rechercliions  en  Suisse  le 
triomphe  de  certains  hommes,  de  certain  parti,  de  cer- 
taines formes  de  gouvernement. 

»  Nous  ne  combattons  ni  les  institutions  ni  les  hom- 
mes :  nous  déplorons  le  désordre  là  où  il  se  glisse;  voilà 
tout. 

»  Vous  êtes  des  républicains  ;  vous  aviez  des  gouverne- 
ments aristocratiques,  vous  les  avez  renversés  pour  en 
prendre  de  démocratiques.  On  peut  faire  de  l'ordre  avec 
une  constitution  démocratique  comme  avec  une  constitu- 
tion aristocratique;  seulement,  c'est  plus  difficile,  peut- 
être  aussi  est-ce  plus  sûr. 

»  Nous  n'avons  blâmé  personne  comme  démocrate, 
mais  plusieurs  comme  radicaux,  c'est-à-dire  comme  des- 
tructeurs, attaquant  à  la  fois  et  systématiquement  les 
principes  sur  lesquels  repose  l'ordre  social. 

»  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  nous  devions  entrepren- 
dre do  renverser  les  radicaux,  aujourd'hui  maîtres  de  trois 
quarts  des  gouvernements  de  la  Suisse,  ou  que  nous  les 
croyions  incapables  de  devenir  des  hommes  d'ordre  et  do 
faire  do  l'ordre?  C'est  précisément  dans  l'esprit  contraire 
que  le  conseil  que  je  vous  donne  est  conçu  :  «  Que  chacun 
reste  chez  soi.  » 

»  Prenez  M.  Ochsenbein  ou  M.  Furrcr.  Tant  qu'il  s'a- 
gira pour  l'un  de  renverser  le  gouvernement  de  Fribourg, 
pour  l'autre  de  renverser  celui  de  Lucerne,  ce  seront  dos 
hommes  d'anarchie,  de  vrais  radicaux.  Pourquoi  cela? 
Non-seulement  à  cause  de  l'œuvre  ([u'ils  auront  en  vue, 
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mais  parce  que,  pour  l'accomplir,  il  leur  faut  vivre  avec 
des  pensées  de  désordre,  avec  des  hommes  de  désordre,  se 
faire  eux-mêmes  les  hommes  de  ces  hommes. 

»  Que  MM.  Ochsenbein  ou  Furrer  n'aient  plus  à  s'occu- 
per que  de  se  maintenir  au  pouvoir  chez  eux,  leur  exis- 
tence, leurs  pensées,  leur  être  même  changent  presque 
immédiatement  :  on  pourra  continuer,  par  habitude,  à 
les  appeler  radicaux,  ils  seront  devenus  conservateurs  ; 
car  pour  se  conserver  eux-mêmes,  ils  devront  nouer  leurs 
relations  et  leur  alliance  avec  les  hommes  et  les  principes 
qui  appartiennent  à  l'ordre,  au  bon  gouvernement,  à  la 
moralité  publique.  Voilà  pourquoi  j'en  reviens  à  mon 
idée  :  —  Que  chaque  canton  reste  chez  soi  et  laisse  les 
autres  cantons  se  gouverner  comme  ils  l'entendent  (1).  » 

Il  semble  difficile  de  comprendre  comment 
un  pareil  langage  a  jamais  pu  exciter  la  sérieuse 
indignation  des  patriotes  les  plus  jaloux  de  l'in- 
dépendance de  leur  pays.  Ce  sont  cependant 
des  avis  de  cette  nature  donnés  avec  tant  de 
ménagement  qui  ont  été  unanimement  repré- 
sentés par  les  journaux  radicaux  de  la  Suisse 
comme  une  insolente  ingérance  de  la  diplomatie 
française  dans  les  affaires  intérieures  des  cantons 
suisses.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  résultat  des  élec- 
tions de  Saint-Gall  qui  s'étaient  d'abord  présen- 

(1)  Dépùclio  de  M.  do  Dois-le-Comlo  à  M.  Guizot,  22 janvier  1847, 
n"  2». 
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tées  sous  un  jour  assez  favorable,  vint  ravir  tou- 
tes chances  de  succès  aux  démarches  conciliatri- 
ces essayées  par  l'ambassadeur  français.  Les 
efforts  des  deux  partis  s'étaient  portés  sur  le 
district  mixte  du  Reinthal.  Les  catholiques,  réu- 
nis au  parti  modéré,  y  avaient  conquis  un  avan- 
tage marqué;  mais  ils  avaient  négligé  de  s'occu- 
per du  district  de  Gasler,  dont  ils  se  croyaient 
sûrs;  ils  y  furent  battus  par  les  exaltés.  Ainsi 
des  circonstances  électorales  insignifiantes  par 
elles-mêmes  mettaient  le  sceau  au  triomphe  du 
parti  exalté  en  Suisse.  Il  avait  enfin  obtenu  ce 
qu'il  recherchait  depuis  si  longtemps,  le  moyen 
de  revêtir  des  couleurs  d'une  fausse  légalité  le 
joug  despotique  qu'il  se  proposait  de  faire  peser 
sur  ses  adversaires.  Enhardis  par  leur  triomphe 
du  3  mai  à  Saint-Gall,  les  radicaux  bernois  élu- 
rent le  27  du  même  mois  l'ancien  commandant 
des  corps  francs,  M.  Ochsenbein,  chef  du  con- 
seil d'État  de  Berne,  et  à  ce  titre  chef  du  vo- 
rort.  Enfin ,  comme  si  ce  choix  n'avait  pas  par 
lui-même  assez  de  signification,  et  pour  bien  éta- 
blir qu'assurés  maintenant  de  leurs  forces  ils 
entendaient  marcher  à  la  conquête  des  cantons 
récalcitrants,  ils  exigèrent  de  leur  candidat  qu'a- 
vant et  après  sa  nomination  il  rappelât  par  des 

20. 
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paroles  officielles  le  souvenir  déplorable  auquel 
il  devait  sa  nouvelle  dignité.  Porter  ainsi  à  la  tèle 
de  l'État  le  chef  des  corps  francs,  glorifiant  lui- 
même  hautement  dans  le  passé  une  entreprise 
illégale,  annonçant  pour  l'avenir  des  mesures 
d'une  égale  violence,  c'était  pour  le  parti  tout 
entier  réhabiliter  du  même  coup  le  principe 
décrié  des  corps  francs,  et  s'installer  lui-même 
au  pouvoir  dans  la  personne  du  plus  compromis 
de  ses  chefs. 

Les  sept  cantons  ne  se  méprirent  pas  un  ins- 
tant sur  le  sens  des  paroles  et  des  actes  de  leurs 
adversaires.  S'ils  avaient  eu  quelques  doutes,  ils 
n'auraient  pu  les  conserver  après  la  discussion  et 
le  vote  des  instructions  que  le  grand  conseil  de 
Berne  avait  remises  à  ses  envoyés  à  la  diète.  Les 
radicaux  y  avaient  fait  passer  les  résolutions  les 
plus  extrêmes.  La  dissolution  immédiate  du  Sun- 
derbund,  l'expulsion  des  jésuites  de  la  Suisse 
entière  par  tous  les  moyens  dont  peut  disposer 
la  diète,  la  révision  du  pacte  par  une  consti- 
tuante nommée  en  proportion  de  la  population 
et  d'autres  propositions  analogues  y  avaient  été 
adoptées  à  la  majorité  de  120,  130  et  145  voix 
sur  1 52  votants.  En  présence  de  ces  menaces,  les 
sept  caatons  n'hésitèrent  pas  à  maintenir  leur 
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alliance  et  à  se  préparer  à  la  résistance.  Ni  à  ce 
moment,  ni  plus  tard,  le  gouvernement  français, 
ou  son  agent  en  Suisse,  n'ont  eu  à  se  demander 
s'ils  devaient  conseiller  à  la  ligue  dite  du  Sunder- 
Lund  de  s'opposer  ou  de  se  soumettre  aux  déci- 
sions delà  diète.  Leur  résolution  était  toute  prise. 

Placé  ^ntre  des  agresseurs  si  arrogants  et  des 
opprimés  si  faibles,  mais  soutenus  par  le  senti- 
ment de  leur  droit  et  de  la  justice  de  leur  cause, 
que  pouvait  faire  le  représentant  d'un  gouver- 
nement qui,  plein  de  respect  pour  le  principe 
tutélaire  de  l'indépendance  des  États,  ne  voulait 
point  intervenir  prématurément  dans  les  discus- 
sions intérieures  de  la  diète,  aussi  longtemps 
qu'il  n'y  serait  pas  contraint  par  la  violation  fla- 
grante des  traités?  Il  ne  lui  restait  plus  qu'à  ha- 
sarder encore  sans  grand  espoir  un  dernier  aver- 
tissement, et  par  une  manifestation  publique  des 
sentiments  de  sa  cour,  à  tacher  de  jeter  quelque 
inquiétude  dans  l'esprit  des  radicaux,  et  faire 
ajourner  ainsi,  autant  que  cela  dépendait  de  lui, 
une  lutte  devenue  imminente. 

Voici  la  dépêche  dans  laquelle  M.  de  Bois-le- 
Comte  rendait  compte  à  M.  Guizot  de  sa  pre- 
mière entrevue  avec  le  nouveau  président  du 
vorort. 
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«  Berne,  4  juin  18-47. 

»  Monsieur, 

»  Les  instructions  que  Votre  Excellence  m'avait  données 
prévoyaient  le  cas  où  M.  Ochsenbein  serait  nommé  pré- 
sident de  la  diète.  Je  devais  accepter  les  rapports  officiels 
avec  lui  et  lui  faire  la  visite  qui  est  prescrite  par  l'usage. 

»  Ses  deux  discours  changeaient  cependant  considérable- 
ment la  position  :  il  venait  de  glorifier  .le  rôle  et  de  pro- 
clamer les  principes  contre  lesquels  Votre  Excellence 
avait  si  énergiquement  protesté,  et  la  majorité  du  grand 
conseil  de  Berne,  après  avoir  entendu,  je  dirai  plus  juste, 
après  avoir  exigé  et  obtenu  ce  discours,  avait  jugé 
M.  Ochsenbein  digne  maintenant  d'être  placé  à  la  tête  de 
la  confédération  suisse. 

»  L'ambassadeur  du  roi,  allant  en  cérémonie  le  lende- 
main faire  à  M.  Ochsenbein  une  visite  que  les  envoyés 
des  autres  cours  lui  refusent,  eût  proclamé  l'abandon  des 
principes  que  Votre  Excellence  a  noblement  rappelés  à  la 
Suisse. 

»  Je  n'avais  ici  du  corps  diplomatique  que  M.  Morier  : 
j'ignorais  ses  instructions,  mais  je  connaissais  son  ca- 
ractère, et  j'avais  à  parler  d'un  intérêt  qui  ne  pouvait  être 
indiflérent  à  aucun  de  ceux  qui  peuvent  désirer  la  con- 
servation d'un  ordre  quelconque  en  Suisse. 

»  Je  fus  trouver  M.  le  ministre  d'Angleterre  et  lui  pro- 
posai de  concerter  notre  conduite;  je  trouvai  M.  Morier 
très-frappé  de  lasitu;ition,  n'en  attendant  plus  que  désor- 
dres, malheurs  et  désastres.  Il  m'exprima  le  regret  do 
no  pouvoir  accorder  sa  conduite  à  la  miciine  :  «  J'ai  vair 
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nement  attendu,  me  dit-il,  un  seul  mot  de  regret  sur  Taf- 
front  qui  m'a  été  fait;  je  n'aurai  plus  rien  de  commun 
avec  eux,  je  ne  leur  répondrai  pas,  je  ne  les  verrai  pas; 
je  renvoie  le  tout  à  ma  cour  :  elle'fera  ce  qu'elle  jugera 
convenable  de  faire.  Je  vais  passer  quinze  jours  à  la  cam- 
pagne ;  de  là  je  pars  pour  Paris,  en  disant  à  jamais  adieu 
à  ce  pays.  » 

»  J'avais  espéré,  dis-je  à  M.  Morier,  que  ces  circons- 
tances rapprocheraient  complètement  ici  nos  deux  gou- 
vernements ;  je  l'espère  encore,  car  je  ne  concevrais  pas 
deux  opinions  sur  de  tels  désordres,  et  je  commence  ce 
bon  accord  par  vous  demander  d'éclairer  ma  conduite 
par  votre  longue  expérience  de  ce  pays  et  par  votre  bon 
jugement. 

■  »  Confirmer  purement  et  simplement  par  une  visite 
officielle  ce  que  M.  Ochsenbein  vient  de  faire  est  une 
chose  que  ni  vous  ni  moi  ne  croirons  possible.  Je  balance 
entre  trois  partis  : 

»  Répondre  à  leur  notification  que  je  l'ai  envoyée  à 
mon  gouvernement,  et  que  j'attendrai  ses  ordres  ; 

»  Y  répondre  en  rappelant  la  note  de  M.  Guizot; 

»  Y  répondre  par  un  simple  accusé  de  réception  ;  puis, 
faire  ma  visite  à  M.  Ochsenbein  et  lui  dire  h.  lui-même 
toute  mon  opinion. 

»  Nous  discutâmes  les  trois  partis  ;  M.  Morier  le  fit  avec 
le  plus  excellent  esprit  et  avec  les  mêmes  sollicitudes  que 
s'il  se  fût  agi  de  sa  propre  conduite  :  il  donna  la  préfé- 
rence au  troisième  parti;  c'était  aussi  mon  sentiment. 
Nous  trouvions  que  nous  conservions  ainsi  plus  de  liberté 
au  gouvernement  du  roi.  Votre  Excellence,  en  cllét,  reste 
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maîtresse  soit  de  laisser  les  choses  comme  elles  sont,  soit 
de  confirmer  mon  discours  par  une  lettre  ostensible  si 
elle  juge  utile  de  prononcer  davantage  la  position  prise, 
soit  de  présenter  ce  que  j'ai  dit  comme  n'étant  l'effet  que 
d'une  inspiration  toute  personnelle,  si  elle  regarde  que 
je  me  suis  trop  avancé. 

»Je  répondis  par  un  simple  accusé  de  réception  à  la  no- 
tification de  la  nomination  de  M.  Ochsenbein,  et  lui  fis 
demander  d'indiquer  le  jour  où  il  recevrait  ma  visite  of- 
ficielle. 11  désigna  le  lendemain,  à  onze  heures. 

»  M.  Ochsenbein  vint  à  moi  avec  un  air  de  visage  doux 
et  souriant.  C'est  un  homme  d'une  quarantaine  d'années 
et  d'une  taille  moyenne,  maigre,  assez  élancé;  d'un  châ- 
tain très-clair  avec  d'énormes  moustaches  blondes.  J'avais 
eu  l'égard  de  ne  prendre  personne  avec  moi,  préférant 
être  seul  avec  lui  ;  mais  il  s'était  fait  lui-même  accompa- 
gner de  M.  le  chancelier  Amrhyn,  en  grande  tenue. 

»  Je  lui  dis  : 

a  Voulant  marquer  la  séparation  entre  mes  paroles  of- 
ficielles et  notre  conversation  particulière,  j'ai  écrit  mon 
discours;  ensuite,  désirant  ne  pas  vous  donner  le  désa- 
vantage do  répondre  d'improvisation  à  un  discours  pré- 
paré, je  vous  laisserai  mou  papier,  et  si  vous  croyez  de- 
voir répondre,  vous  le  ferez  demain  en  me  rendant  ma 
visite.  » 

y>  Je  lus  alors  H  M.  Ochsenbein  ce  qui  suit  : 

«  Monsieur  le  Président, 

»  J'avais  d'abord  pensé  ù  ne  porter  aujourd'hui  à  Votre 
Excellence  que  l'expression  des  vœux  que  nous  formons 
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pour  que  sa  magistrature  soit  heureuse  pour  la  Suisse; 
puis,  j'ai  craint  que  ma  démarche,  séparée  de  toute  ex- 
plication, ne  vous  trompât  vous-même  en  vous  faisant 
supposer  un  désaccord  entre  plusieurs  de  mes  collègues 
et  moi  ;  et  ensuite,  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
et  suivi  votre  élection,  les  discours  que  vous  avez  pro- 
noncés avant  et  après,  m'ont  paru  rendre  nécessaire 
d'ouvrir  mes  rapports  avec  vous  par  un  exposé  qui  ne 
vous  laissât  aucun  doute  sur  nos  principes  :  ce  sera  plus 
franc  envers  vous  et  plus  convenable  pour  nous. 

»  J'ai  à  m'expliquer  sur  deux  objets  :  les  corps  francs 
et  l'existence  cantonnale. 

»  M.  Guizot,  dans  sa  note  du  mois  de  mars  184S,  s'est 
exprimé  sur  les  corps  francs  dans  des  termes  qui  ne  me 
laissent  rien  à  ajouter.  II  a  puisé  son  droit  de  s'exprimer 
ainsi  dans  le  droit  do  tout  gouvernement  de  protéger  les 
bases  de  l'ordre  public  et  des  rapports  entre  les  nations 
contre  les  principes  et  les  désordres  qui  les  attaquent.  II 
l'a  puisé  aussi  dans  l'intérêt  plus  particulier  de  la  France, 
et  c'est  dons  cet  intérêt  principalement  que  je  vous  parle; 
car  si,  comme  nous  l'avons  vu  dans  les  dernières  séances 
du  grand  conseil  de  Berne,  les  chefs  mêmes  de  l'État  ad- 
mettent, excusent,  ou  prévoient  le  cas  oh  le  peuple,  ju- 
geant que  son  gouvernement  est  trop  lent  ou  tro[)  faible 
à  lui  faire  justice,  se  la  fait  sans  lui,  les  armes  à  la  main, 
le  même  principe  peut  s'appliquer  aux  rapports  avec  les 
États  étrangers  comme  aux  rapports  avec  d'autres  can- 
tons :  les  quinze  mille  Français  qui  vivent  en  Suisse  sur 
la  foi  des  traités  peuvent  se  trouver  un  jour  atteints  par  cette 
justice  populaire,  ou  nos  frontières  compromises. i};Toute 
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sécurité  de  relatiocs  disparaîtrait  avec  un  gouvernement 
qui  admettrait  ce  principe,  et  qui  ne  pourrait  pas  répon- 
dre de  l'action  armée  de  sa  population. 

»  C'est  aussi  au  nom  de  notre  intérêt  direct  et  de  notre 
droit  positif  que  je  vous  parlerai  de  la  seconde  question 
dont  j'ai  à  vous  entretenir. 

»  Chaque  nation  est  indépendante,  mais  c'est  un  des 
attributs  même  de  son  indépendance  de  pouvoir  en  res- 
treindre l'exercice  par  des  traités  avec  les  autres  nations. 
I^a  France  l'a  fait  plusieurs  fois  à  différentes  époques  de 
son  histoire,  nommément  en  renonçant  à  la  faculté  de 
fortifier  plusieurs  parties  de  son  propre  territoire. 

»  La  Suisse  a  fait  comme  la  France.  Tout  en  conser- 
vant le  principe  de  son  indépendance,  elle  a  signé  un 
traité  qui  en  limite  l'usage  en  des  points  déterminés.  Je 
veux  parler  des  dispositions  de  l'acte  du  congrès  de 
Vienne,  auxquelles  la  diète  de  Zurich  a  adhéré  par  une 
déclaration  solennelle. 

»  L'acte  de  Vienne  reconnaît  non  pas  une  Suisse  uni- 
taire, mais  une  Suisse  fédérative,  composée  de  vingt-deux 
cantons. 

»  Si  un  ou  plusieurs  de  ces  cantons  viennent  donc  un 
jour  nous  dire  que  l'on  menace  leur  existence  indépen- 
dante, qu'on  la  veut  contraindre  ou  détruire,  qu'on 
marche  à  substituer  une  Suisse  unitaire  à  la  Suisse  can- 
tonnale  que  reconnaissent  les  traités;  que  parla  nos  trai- 
tés sont  atteints,  nous  examinerons  si  en  effet  nos  traités 
sont  atteints.  La  nature  même  de  ces  sortes  do  (luestions, 
les  considérations  de  droit  et  d'opportunité  à  y  porter  les 
rendent  tellement  dépendantes  dos  circonstances  qui  s'y 
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rattachent  immédiatement,  qu'on  risque  toujours  de  s'é- 
garer en  les  traitant  préaiaturément  ;  aussi  ne  l'avons- 
nous  pas  fait;  nous  nous  sommes  arrêtés  à  cette  seule 
résolution,  à  ce  seul  moi  :  nous  examinerons.  —  Je  suis 
complètement  en  mesure  d'ajouter  que  nous  le  ferons 
dans  un  parfait  accord  d'esprit  et  d'intentions  avec  les 
puissances  signataires  du  même  traité,  et  plus  particuliè- 
rement avec  l'Autriche,  placée  envers  la  Suisse  dans  une 
position  analogue  à  la  nôtre  par  la  contiguïté  ^e  ses 
frontières.  » 

»M.  Ochsenbein,  après  m'avoir  écouté,  médit:  Je  ne 
répondrai  que  demain  à  votre  discours,  puisque  vous  me 
le  permettez  (1).  » 

Une  chose  est  surtout  digne  de  remarque  dans 
le  document  que  nous  venons  de  citer,  c'est  le 
parfait  accord  de  vues  régnant  à  Berne  entre  Jes 
représentants  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
accord  tel  que  M.  de  Bois-le-Comte,  incertain 
surla  nature  de  la  manifestation  qu'il  convenait 
de  faire  au  nom  de  son  gouvernement,  ne  croyait 
pouvoir  mieux  s'adresser  qu'au  ministre  d'An- 
gleterre. Cette  confiance  était  naturelle,  car  rien 
n'avait  alors  indiqué  que  le  gouvernement  bri- 
tannique envisageait  les  aflaires  de  Suisse  autre- 
ment que  le  ministre  des  aflaires  étrangères  de 

(1)  Dépêche  do  M.  duBois-lc-Comto  à  31.  Guizot,  4  juin  1847,  n»  8. 
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France;  elle  était  bien  placée,  car  non-seule- 
ment ]M.  Morier  en  était  digne  par  son  honora- 
ble caractère,  mais  un  long  mémorandum  inséré 
dans  les  papiers  du  parlement  anglais  a  prouvé 
qu'il  portait  sur  les  hommes  et  sur  les  choses  de 
la  Suisse  un  jugement  entièrement  conforme  à 
celui  de  son  collègue  de  France  (1).  Enfin  elle 
était  en  rapport  avec  les  intentions  de  son  gou- 
vernement, car  si  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  France  avait  donné  pour  instructions  à 
son  agent  en  Suisse  de  se  rapprocher  autant  que 
possible  dans  les  affaires  de  Suisse  des  ministres 
de  Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche,  il  ne  lui 
avait  pas  moins  expressément  recommandé  de  se 
ménager  l'adhésion  du  représentant  de  l'Angle- 
terre. Il  ne  fallait  pas  moins,  en  eflet,  que  cette 
entente  de  toutes  les  grandes  puissances  pour  con- 
tenir l'effervescence  quesesrécents  succèsavaieut 
causée  au  parti  exalté  qui  dominait  alors  dans  les 
conseils  de  la  Suisse.  Afin  de  ne  rien  négliger 
de  ce  qui  pouvait  amener  un  aussi  précieux  con- 
cours, le  gouvernement  français  chargea  son  am- 
bassadeur de  France  à  Londres  de  donner  com- 

(1)  Voir  le  mémorandum  sur  les  affaires  de  Suisse,  remis  à 
lord  Palmei'Ston  par  ÎM.  RIorier.  (Papiers  parlementaires  sur  les  af- 
faires de  Suisse,  1847-1848,  page  138.) 
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munication  à  lord  Palmerston  de  ce  qui  s'était 
passé  à  Berne  entre  M.  de  Bois-le-Comte  et  M.Ocli- 
senbein,  et  de  lui  demander  en  même  temps 
de  joindre  l'influence  de  la  légation  anglaise  à 
celle  des  autres  cours. 

Nous  reproduisons  ici  ce  premier  entretien  de 
M.  de  Broglie  avec  lord  Palmerston  au  sujet  des 
aflaires  de  Suisse. 

«  Londres,  5  juillet  1847. 

»  Je  lui  ai,  dès  l'abord,  donné  lecture  de  la  lettre  de 
Votre  Excellence  en  date  du  20  juin,  et  de  la  dépêche 
adressée  au  comte  de  Flahaut,  en  supprimant  toutefois, 
dans  la  première  de  ces  pièces,  le  passage  d'où  il  résulte 
que  la  démarche  de  M.  le  comte  de  Bois-le-Comte  avait 
été  concertée  avec  M.  Morier.  Lord  Palmerston  m'a  écouté 
attentivement,  et  a  exprimé  sans  hésitation  son  approba- 
tion de  la  politique  du  gouvernement  du  roi.  J'ai  trouvé 
moins  d'empressement  chez  lui  quand  je  lui  ai  demandé, 
conformément  aux  instructions  do  Votre  Excellence,  s'il 
était  disposé  à  s'associer  au  langage  que  nous  voulons 
tenir  à  la  diète  helvétique.  — Analysons  un  peu  la  ques- 
tion, m'a-t-il  dit  alors.  De  quoi  peut-on  menacer  la  diète? 
On  ne  peut  la  menacer  que  d'une  seule  chose,  de  lui  re- 
tirer la  garantie  de  la  neutralité,  et  cela  dans  un  seul  cas, 
celui  où  la  division  do  la  Suisse  en  vingt-deux  cantons 
disparaîtrait  pour  faire  place  à  une  répiibli(iuo  unitaire. 
Ce  cas  n'existe  que  dans  les  appréhensions  de  M.  do  Mot- 
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ternich.  Cette  menace  n'est  pas  de  nature  a  effrayer  des 
hommes  qui  se  promettraient  de  bouleverser  toute  l'Eu- 
rope. 

J'ai  fait  observer  à  lord  Palmerston  que  la  proposition 
de  M.  de  Metternich  paraissait  avoir  une  toute  autre 
portée;  qu'elle  menaçait  la  Suisse  d'une  intervention  ar- 
mée que  nous  voulions  prévenir  avant  tout.  Nous  n'ad- 
mettrions la  pensée  d'une  semblable  mesure  que  sous 
l'empire  de  circonstances  extrêmes,  et  dont  nous  n'avons 
pas,  quant  à  présent,  à  prévoir  la  possibilité.  Il  faudrait, 
pour  la  justifier  à  nos  yeux,  que  la  tranquillité  des  États 
voisins  fût  sérieusement  compromise,  ou  que  l'humanité 
nous  fit  un  devoir  de  venir  au  secours  du  pays  lui-même, 
ravagé  par  la  guerre  civile.  Telle  est  notre  volonté  indi- 
viduelle. Mais  si,  la  diète  ne  tenant  aucun  compte  des 
menaces  de  l'Autriche,  le  cabinet  de  Vienne  met  ses  me- 
naces à  exécution  et  entraîne  par  son  exemple  la  Sardai- 
gne,  Bade  et  le  Wurtemberg,  nous  ne  pouvons  rester  seuls 
inactifs.  C'est  pour  prévenir  une  pareille  éventualité  que 
le  gouvernement  du  roi  désire  et  demande  le  concours 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique.  —  J'ai  ex- 
posé ensuite,  en  peu  de  mots,  l'état  actuel  des  affaires  en 
Suisse,  et  la  marche  que  les  événements  me  paraissaient 
devoir  prendre.  J'ai  exprimé  la  crainte  que  le  directoire 
fédéral,  ayant  à  sa  tête  le  chef  des  corps  francs,  et  se  fon- 
dant sur  le  sentiment  de  la  majorité  de  la  Diète,  hostile 
eu  principe  à  la  présence  de  jésuites ,  n'envahît  les  can- 
tons catholiques  et  n'allumât  ainsi  la  guerre  civile. 

»  No  pourricz-vous  pas,  m'a  dit  lord  Palmerston,  déter- 
miner le  pape  à  retirer  les  jésuites  de  Suisse? 
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»  —  Cette  négociation,  ai -je  répondu,  serait  lente  et  dif- 
ficile, et  l'urgence  des  circonstances  exige  une  prompte 
détermination.  —  M.  de  Metternich,  a  repris  le  principal 
secrétaire  d'État,  ne  pourrait-il  pas  déterminer  les  can- 
tons catholiques  à  dissoudre  leur  ligue  contraire  au  pacte 
fédéral  ? 

»  J'ai  rappelé,  Monsieur  le  ministre,  que  le  Sunderbund 
n'est  point  un  traité  écrit,  mais  un  pacte  tacite,  une  ligue 
de  fait  contre  les  attaques  des  corps  francs,  nécessaire  à 
défaut  de  toute  protection  efficace  de  la  part  du  gouverne- 
ment fédéral  ;  que,  par  conséquent,  le  prince  de  Metter- 
nich ne  demanderait  pas  la  dissolution  d'une  pareille  al- 
liance. Il  me  paraissait  donc  avant  tout  désirable  d'obte- 
nir de  lui,  et,  par  son  exemple,  de  la  Sardaigne  et  des 
petites  puissances  allemandes,  et  sans  doute  aussi  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie,  une  attitude  moins  menaçante  à 
l'égard  de  la  dicte,  et  un  langage  plus  modéré.  Le  cabinet 
de  Vienne  pourrait  bien  revenir  aux  dispositions  plus 
modérées  qui  l'animaient  il  y  a  six  mois,  si  le  concours  do 
la  France  et  de  l'Angleterre  lui  donnait  l'espoir  de  réunir 
toute  l'Europe  dans  une  démarche  commune  et  identique. 
Cette  unanimité  ferait  hésiter  la  diète,  confiante  aujour- 
d'hui devant  l'Europe  divisée,  et  qui  compte  peut-être  sur 
l'appui  de  la  Grande-Bretagne. 

»Lord  Palmcrston, après  un  instant  de  silence,  m'a  fait 
remarquer,  en  me  citant  de  récents  exemples,  combien 
était  difficile  pour  tout  gouvernement  anglais  une  inter- 
vention quelconque  dans  les  affaires  d'un  pays  indépen- 
dant. 

»  J'ai  demandé  à  lord  Palmerston  si  ces  considérations 
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devaient  le  détourner  absolument  de  toute  idée  de  con- 
cours avec  le  gouvernement  du  roi  sur  cette  question? 
«  Pas  absolument,  m'a-t-il  .répondu,  mais  il  faudrait  que 
le  langage  adressé  à  la  diète  fût  bien  amical  et  bien  géné- 
ral, bien  exempt  de  toute  signification  comminatoire.  » 
—J'ai  dû  remarquer,  monsieur  le  ministre,  que  notre  lan- 
gage commun,  quoique  modéré  sans  doute,  devait  cepen- 
dant provoquer  en  Suisse  de  sérieuses  réflexions  ;  que 
l'avenir  enfin  devait  paraître  menaçant,  si  les  paroles  ac- 
tuelles ne  l'étaient  pas. 

»  J'ai  demandé,  en  terminant,  monsieur  le  ministre,  au 
principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  si  je 
pouvais  annoncer  à  mon  gouvernement  que,  dans  le  cas 
où  les  instructions  destinées  à  l'ambassade  du  roi  en  Suisse 
seraient  communiquées  au  cabinet  anglais,  elles  seraient 
prises  par  lui  en  sérieuse  considération,  afin  d'examiner 
jusqu'à  quel  point  il  lui  serait  possible  d'y  conformer  ses 
propres  instructions.  —  Oh!  oui,  très-certainement,  m'a 
répondu  lord  Palmerston (!)•  ^> 

On  voit  clairement  par  cette  dépêche  quel  était 
le  but  honorable  poursuivi  par  la  diplomatie 
française.  Loin  de  chercher  à  tenir  le  cabinetan- 
glais  en  dehors  de  l'entente  que  nécessitait  l'état 
actuel  des  affaires  du  corps  helvétique,  elle  croyait 
n'avoir  accompli  qu'une  portion  de  sa  tache  si  elle 

(1)  Dépêche  de  M.  de  Broglie,  ambassadeur  à  Londres,  à  M.  Gui- 
7.ot,  5  juillet  1847. 
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n'arrivait  pas  à  réunir  dans  un  même  faisceau  l'ac- 
tion combinée  des  diflérentes  cours.  Afin  de  rendre 
cette  action  efficace,  elle  cherchait  à  calmer  les 
ressentiments  excessifs  de  l'Autriche  et  à  éveil- 
ler la  sollicitude  un  peu  endormie  de  l'Angleterre. 
Si  les  premières  ouvertures  n'avaient  pas  été  ac- 
cueillies à  Londres  avec  un  empressement  bien 
vif,  on  voit  du  moins  qu'elles  n'avaient  pas  été 
non  plus  positivement  repoussées. 

Il  ne  s'écoula  pas  beaucoup  de  temps  avant 
que  notre  ministère  ne  reçût  du  cabinet  de  Saint- 
James  des  paroles  meilleures  et  plus  positives. 
Lord  Palmerston,  après  avoir  consulté  ses  collè- 
gues, s'était  montré  disposé,  sinon  à  agir  à  Berne 
en  commun  avec  les  cabinets  de  Paris  et  de 
Vienne,  du  moins  à  faire  entendre  au  vorort  des 
conseils  qui  fussent  de  nature  à  seconder  les  vues 
de  ces  deux  puissances. 

«  Londres,  le  9  juillet  1847. 

»  .  .  .  .  J'ai  d'abord  donné  lecture  à  lord  Palmers- 
ton des  instructions  adressées  par  Votre  Excellence  à 
M.  le  comte  do  Bois-lo-Comto.  Lord  Palmerston  a  paru 
m'ccouler  avec  un  vif  intérêt,  me  priant  ù  plusieurs  re- 
prises de  relire  les  passages  les  plus  importants,  et  il  m'a 
témoigné  ensuite,  de  lui-même,  son  entière  approbation 
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des  vues  et  des  sentiments  exprimés  par  le  gouvernement 
du  roi.  —  Je  lui  ai  demandé,  dès  lors,  s'il  consentirait  à 
s'associer  à  notre  langage.  Lord  Palmerston  m'a  répondu 
qu'il  avait  déjà  entretenu  de  cette  affaire  deux  de  ses  col- 
lègues, dont  l'opinion  s'accordait  avec  la  sienne,  mais 
qu'il  ne  pouvait  me  répondre  définitivement  avant  d'a- 
voir consulté  le  reste  du  conseil.  Il  m'a  indiqué  cependant 
la  tendance  générale  suivant  laquelle  il  pensait  que  les 
instructions  devaient  être  rédigées.  Selon  lui,  le  langage 
de  l'Angleterre,  sans  avoir,  dans  la  forme,  toute  l'autorité 
que  peut  donner  au  nôtre  notre  position  limitrophe  à 
l'égard  de  la  Suisse,  doit  cependant  être  conçu  dans  le 
même  esprit.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire,  en  conséquence, 
monsieur  le  ministre,  que  l'action  du  gouvernement  du 
roi  sera  désormais  secondée  par  l'attitude  de  la  légalion 
britannique  (1).  » 

Après  cet  assentiment  formel  donné  par  lord 
Parmerston  aux  instructions  envoyées  à  M.  de 
Bois-le-Comte,  après  les  engagements  positifs  pris 
verbalement  dans  sa  conversation  avec  l'ambas- 
sadeur de  France,  qui  ne  se  serait  attendu  à  voir 
la  légation  anglaise,  à  Berne,  prendre  une  atti- 
tude propre  à  ranimer  la  confiance  du  parti  mo- 
déré, et  déconcerter  un  peu  les  plans  du  parti 
radical?  Nous  avons  quelque  embarras  h  le  dire, 
ce  fut  précisément  le  contraire  qui  arriva.   A 

(1)  Dépêche  de  M.  de  Kroglie  à  M.  G.uizot,  9  juillet  18i7. 
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M.  Morier  qui  venait  de  quitter  la  Suisse,  avait 
succédé  M.  Peel,  en  qualité  de  chargé  d'affaires. 
Au  lieu  de  se  renfermer  dans  la  réserve  que  son 
prédécesseur  avait  gardée  vis-à-vis  les  membres 
du  vorort  radical,  le  nouvel  agent  anglais  affecta 
de  se  placer  avec  eux  sur  le  pied  des  plus  intimes 
et  des  plus  familières  relations.  Etait-ce  inexpé- 
rience de  la  part  d'un  agent  encore  jeune?  On 
aurait  pu  le  croire,  si  une  démarche  aussi  écla- 
tante qu'inattendue  du  secrétaire  d'État  de  S.  M. 
Britannique  n'était  venue  révéler  tout  à  coup 
combien  il  avait  complètement  oublié  les  assu- 
rances qu'il  avait  données  dan's  sa  conversation 
du  8  juillet.  En  effet,  au  lieu  de  s'unir  à  l'action 
modératrice  que  les  puissances  cherchaient  à 
exercer  sur  les  projets  de  M.  Ochsenbein,  il  se 
trouvait  que  lord  Parmerston,  levant  spontané- 
ment l'espèce  d'jnterdit  dont  le  corps  diplomati- 
que avait  frappé  l'ancien  chef  des  corps  francs, 
lui  avait,  par  une  dépêche  officielle,  fait  parve- 
nir un  témoignage  direct  de  sa  considération  per- 
sonnelle. Nous  trouvons  dans  les  papiers  commu- 
niqués au  Parlement,  à  la  date  du  14  août  iS'iT, 
là  dépêche  par  laquelle  M.  Peel  rend  compte  de 
la  manière  dont  il  transmit  au  chef  des  corps 
francs  les  félicitations  du  ministre  principal  de 
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S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  ,  et  lui  fait 
connaître  la  joie  infinie  qu'elles  avaient  causée  à 
celui  qui  avait  été,  de  sa  part ,  l'objet  d'une  si 
flatteuse  distinction. 


((  Conformément  aux  instructions  de  Votre  Seigneurie, 
j'ai  saisi  l'occasion  d'exprimer  à  S.  E.  M.  Ochsenbein 
l'opinion  favorable  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a 
conçue  de  sa  personne,  en  raison  de  sa  haute  position,  de 
son  caractère  bien  connu,  et  de  sa  détermination  mani- 
feste de  faire  tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  main- 
tenir la  tranquillité  intérieure  de  la  Suisse. 

))Le  président  a  été  hautement  satisfait  des  sentiments 
exprimés  dans  la  dépêche  de  Votre  Excellence,  dont  je 
m'efforçai  de  lui  communiquer  la  substance  aussi  exacte- 
ment que  possible.  Mais  comme  il  m'a  demandé  de  lui  en 
laisser  une  copie,  je  no  me  suis  pas  cru  autorisé  à  accéder 
à  sa  demande  sans  l'expresse  autorisation  de  Votre  Sei- 
gneurie, 

M.  Ochsenbein  m'a,  à  plusieurs  reprises,  assuré  de  sa 
ferme  détermination  de  s'opposer  à  l'emploi  des  moyens 
qui  pourraient  amener  les  hostilités.  Mais  il  n'est  pas 
probable  que,  poussé  par  une  société  appelée  le  club  de 
l'Ours  et  par  la  violente  animosilé  des  ultra-radicaux,  il 
soit  finalement  capable  de  maintenir  les  opinions  plus 
modérées  de  son  parti  (1).  » 

^1)  M.  rcol  à  lord  Palmerston  (papiers  parlementaires  relatifs  à 
1   Suisse,  août  1847,  page  164). 
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Ces  dernières  prévisions  de  M.  Peel  n'étaient 
que  trop  fondées.  Les  ultra-radicaux  et  les  mem- 
bres du  club  de  l'Ours  n'eurent  pas  plus  tôt  appris 
que  lord  Palmerston  avait  chargé  le  représentant 
de  l'Angleterre  à  Berne  de  complimenter  dans  la 
personne  de  M.  Ocbsenbein  le  président  du  vo- 
rort  radical  et  unitaire,  qu'il  fut  à  l'instant  avéré, 
parmi  eux  et  chez  tous  les  meneurs  du  parti,  que 
l'Angleterre  était  résolue  à  ne  pas  souffrir  l'in- 
tervention de  la  France  dans  les  affaires  de  la 
Suisse,  et  que  dès  lors  il  fallait  aller  de  l'avant, 
car  il  n'y  avait  plus  rien  à  craindre. 

Ce  fut  sous  le  coup  de  cette  impression  que  la 
diète,  après  avoir  déclaré  l'illégalité  de  la  ligue 
du  Sunderbund  et  l'urgence  de  sa  dissolution, 
s'ajourna  au  1 8  octobre  afin  d'aviser  alors  aux 
moyens  d'exécution. 

Pendant  que,  suivant  la  teneur  de  la  constitu- 
tion helvétique,  les  conseils  généraux  de  chaque 
canton  délibéraient  sur  les  instructions  qui  de- 
vaient mettre  leurs  envoyés  à  mémo  de  se  pro- 
noncer sur  le  mode  de  coercition  à  employer  vis- 
à-vis  des  cantons  récalcitrants ,  de  nouvelles  in- 
citations arrivaient  aux  exaltés  de  la  Suisse.  Celte 
fois,  c'étaient  dos  Français  qui,  prenant  fait  et 
cause  pour  les  radicaux  suisses,  protégés  de  lord 
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Palmerston,  les  poussaient  à  braver  hardiment 

le  gouvernement  français. 

Les  relations  des  radicaux  suisses  avec  les  répu- 
blicains français  n'étaient,  avant  1847,  un  mys- 
tère pour  personne.  Jamais  cependant  cette 
union  ne  fut  aussi  intime  et  aussi  apparente  qu'au 
sein  de  ces  nombreux  banquets  qui  ont,  pendant 
l'été  et  l'automne  de  cette  même  année,  servi  en 
même  temps  à  célébrer  les  succès  des  radicaux 
suisses  et  à  préparer  le  prochain  triomphe  des 
démagogues  français.  Tandis  que  les  membres  de 
notre  opposition  constitutionnelle,  attachés  à  la 
poursuite  de  la  réforme  électorale,  s'animaient  à 
l'exemple  des  braves  habitants  de  la  Suisse,  résis- 
tant si  énergiquement  à  ce  qui  s'appelait  alors 
l'esprit  contre-révolu lionnaire  du  gouvernement 
français ,  les  chefs  futurs  du  gouvernement  sorti 
depuis  des  barricades  de  février  juraient  dans  une 
sorte  d'exaltation  prophétique  d'initier  bientôt  la 
France  à  la  beauté  du  régime  inauguré  de  l'autre 
côté  du  Jura.  Chose  étrange  !  ces  mêmes  mots  de 
liberté,  d'égalité  et  de  fraternité,  inscrits  sitôt 
après  sur  le  drapeau  de  la  république  française, 
avaient  d'abord  trouvé  place  dans  une  lettre 
écrite  par  un  radical  suisse,  s'excusantdcne  pou- 
voir assister  au  banquet  de  Ghâlons  :  «  Vous  l'avez 
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compris,  écrivait  M.  Druey,  du  canton  de  Vaud, 
et  l'un  des  membres  de  la  diète ,  votre  cause  et  la 
nôtre  sont  une.  Nous  sympathisons  avec  vous,  comme 
vous  sympathisez  avec  nous.  Des  deux  côtés  du  Jura., 
il  s'agit  de  faire  passer  du  domaine  des  idées  dans 
celui  des  faits  les  grands  principes  de  liberté,  d'éga- 
lité ,  de  fraternité  des  hommes ,  (/m*  font  le  bonheur 
des  hommes  aussi  bien  que  la  gloire  des  sociétés.  » 
On  ne  saurait  trop  le  répéter,  car  c'est  l'exacte  vé- 
rité, ce  furent  surtout  ces  encouragements,  venus 
de  France  et  d'Angleterre,  qui  raffermirent  les 
résolutions  ébranlées  du  vorort  radical.  Tenus 
en  échec  par  les  déclarations  des  cours  de  France 
et  d'Autriche,  M.  Ochsenbein  et  ses  amis  avaient 
longtemps  reculé  devant  la  responsabilité  de 
donner  eux-mêmes  le  signal  de  la  guerre  civile. 
Quand  ils  furent  assurés  de  trouver  appui  dans 
le  secrétaire  d'Etat  de  l'administration  whig 
et  parmi  les  chefs  de  l'opposition  française? ,  ils 
reprirent  toute  confiance,  et  ne  songèrent  plus 
qu'à  précipiter  les  résolutions  de  la  diète. 

Cette  assemblée  ne  fut  pas  plus  tôt  réunie 
qu'elle  mit  aussitôt  dans  sa  marche  autant  de  vi- 
gueur et  de  promptitude  qu'elle  avait  témoigné 
d'abord  d'hésitation  dans  ses  précédentes  délibé- 
rations.  Six  jours   après  la  reprise  des  séances 

21. 
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(24  octobre  1 847) ,  le  rassemblement  immédiat 
d'une  armée  de  cinquante  mille  hommes  fut  dé- 
crété, et  le  général  Dufour  fut  nommé  pour  la 
commander.  On  n'attendit  pour  commencer  les 
hostilités  que  le  temps  strictement  nécessaire  pour 
achever  les  préparatifs  militaires,  qui  furent, 
en  même  temps,  poussés  avec  une  singulière 
vivacité.  Regardant  la  guerre  comme  déclarée, 
les  députés  de  sept  cantons  se  retirèrent  le  29, 
après  s'être  rendus,  en  dehors  des  séances  offi- 
cielles de  la  diète,  à  une  entrevue  provoquée 
dans  un  but  de  conciliation,  entrevue  pendant 
laquelle  ils  furent,  d'ailleurs,  seuls  à  vouloir  faire 
des  concessions  sérieuses.  Les  mesures  d'exécu- 
tion votées  le  4  novembre  furent  immédiatement 
mises  à  exécution. 

Entre  le  29  octobre  et  le  5  novembre,  c'est-à- 
dire  entre  le  départ  des  envoyés  des  sept  cantons 
du  Sunderbund  et  le  vote  de  la  guerre,  se  pla- 
cent deux  épisodes  singuliers  dont  il  nous  faut 
rendre  compte,  mais  qu'aujourd'hui  même  en- 
core il  nous  serait  difficile  d'expliquer.  Il  en 
résulte,  en  effet,  que  dans  cet  instant  décisif  oii 
la  guerre  civile ,  près  d'éclater  en  Suisse,  pou- 
vait peul'êlre  cncojo  être  évitée,  ce  ne  fut  ni 
I  Auliiche  ni  la  Fiance,  mais  l'Angleterre,  qui, 
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par  son  agent  à  Berne  et  son  ministre  des  affaires 
étrangères  à  Londres,  mit  la  première  en  avant 
l'idée  de  cette  médiation  commune,  qu'elle  a, 
par  des  moyens  que  nous  révélerons  plus  tard , 
fait  intentionnellement  échouer.  Quels  furent  les 
motifs  de  ces  démarches  inattendues?  étaient- 
elles  dictées  par  des  sentiments  d'humanité  tar- 
divement réveillés?  Etaient-elles  inspirées  par  la 
crainte  de  voir  la  France,  l'Autriche,  la  Prusse, 
la  Russie  se  réunir  dans  un  concert  dont  l'An- 
gleterre serait  exclue,  ou  bien  fallait- il  les  impu- 
ter au  désir  d'entrer  dans  les  projets  des  puis- 
sances afin  de  les  faire  plus  sûrement  avorter  ? 
nous  laissons  nos  lecteurs  libres  de  choisir  entre 
ces  diverses  explications.  Pour  ce  qui  nous  re- 
garde, nous  nous  interdisons  d'exprimer  aucune 
opinion  ;  nous  ne  prétendons  point  scruter  les 
intentions,  nous  racontons  les  faits,  et  nous  ci- 
tons les  pièces  : 

Le  30  octobre,  M.  Peel  se  présenta  chez 
M.  de  Bois-le-Comte. 

«  D'après  l'idée  que  j'ai  cherché  à  donner  à  Votre  Ex- 
cellence du  caractère  loyal  et  généreux  do  M.  Pool,  elle 
ne  sera  pas  étonnée  de  ce  qu'elle  va  lire. 

»  M.  Peel  est  venu  hier  chez  moi.  Toutes  mes  opinions 
sont  changées,  ni'a-t-il  dit.  La  conduite  des  radicaux  dans 
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les  derniers  efforts  qui  viennent  d'être  faits  pour  une  con- 
ciliation a  été  indigne.  Ils  n'ont  rien  voulu  sincèrement  ; 

ils  se  sont  moqués   de  tout Mais  que  va  faire  la 

France  ?  qu'allons-nous  faire  ?  Pensez-vous  véritablement , 
Monsieur  l'ambassadeur,  que  nous  laissions  écraser  ces 
braves  gens?  Voilà  qu'on  va  jeter  quatre-vingt  mille 
hommes  sur  eux.  Vont-ils  être  massacrés  devant  nous?  La 
conduite  de  l'Autriche  est  inconcevable.  »  Et  là,  M.  Peel 
m'a  dit  cette  phrase  que  je  citais  hier,  «  que  la  conduite  de 
M.  Kaisersfîeld  produirait  un  effet  tout  aussi  malheureux 
que  celui  qu'avaient  produit  les  précédentes  démarches  de 
V Angleterre.  » 

»  Et  comme  je  ne  répondais  pas  partie  par  surprise  et 
partie  par  embarras,  M.  Peel  continua  : 

«  Mais  ne  ferez-vous  donc  rien?  Un  mot  de  vous  suffi- 
rait. Ils  ont  une  peur  énorme  de  vous;  ils  sont  poltrons, 
très-poltrons,  je  vous  assure. . . . 

»  — Je  crains  de  vous  affliger,  mon  cher  Peel,  mais  si 
nous  laissons  écraser  ces  braves  gens,  la  faute  en  aura 
été  en  bien  grande  partie  à  la  conduite  tenue  ici  par  l'An- 
gleterre. On  ne  peut,  dans  ces  affaires,  agir  qu'avec  et 
par  l'opinion  ;  et  sans  l'attitude  que  votre  pays  a  tenue, 
l'opinion  chez  nous  et  au  dehors  nous  eût  laissé  une  li- 
berté d'action  que  peut-être  nous  eussions  pu  employer 
plus  utilement  en  faveur  des  conservateurs. 

»  —  Mais  enfin,  ne  pourrions-nous  pas  nous  mettre 
d'accord?  Je  vous  en  assure,  Monsieur  l'ambassadeur,  je 
suis  convaincu,  je  suis  tout  à  fait  dans  vos  sentiments,  et  je 
veux  encore  vous  remercier  de  l'accueil  que  vous  m'avez 
toujours  l'ait,  môme  lorsque  nos  sentiments  n'étaient  pas 
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les  mêmes.  »  —  Je  répondis  à  M.  Peel  qu'il  n'était  jamais 
trop  tard  pour  chercher  à  établir  le  bon  accord  entre  nos 
gouvernements.  Nous  nous  séparâmes  très-unis,  mais 
très-tristes  (1).  » 

A  vingt-quatre  heures  de  distance  du  moment 
où  M.  Peel  tenait  à  M.  de  Bois-le-Comte  le  langage 
qu'on  vient  de  lire,  lord  Palmerston  faisait  faire 
par  M.  de  Bunsen,  minisire  de  Prusse  à  Londres, 
une  ouverture  de  même  nature  à  M.  de  Broglie. 

«  Londres,  1er  novembre  1847. 

»  Monsieur  le  ministre, 

»  — .Avant-hier,  30  octobre,  vers  sept  heures  du  soir, 
on  m'a  annoncé  M.  le  ministre  de  Prusse.  Étonné  de  sa  vi- 
site à  cette  heure  tardive,  je  ne  l'ai  pas  été  moins  de  l'ou^ 
verturo  qu'il  me  venait  faire.  «Je  quitte,  m'a-t-il  dit,  lord 
Palmerston  ;  je  l'ai  trouvé  très-préoccupé  de  la  collision 
qui  s'approche  en  Suisse,  Il  regrette  que  les  propositions 
qu'il  a  fait  faire  au  Sunderbund,  d'abord  par  l'entremise 
de  l'Autriche  et  de  la  France,  puis  par  lord  Minto,  n'aient 
pas  été  accueillies  :  il  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas 
encore  prévenir  l'otTusiondu  sang  par  une  démarche  col- 
lective des  grandes  puissances,  et  m'a  invité,  ou  autorisé, 
ou  eugagé  (je  ne  suis  pas  bien  sûr  de  l'expression)  à  m'en 
entretenir  avec  vous. 

(1)  D6pôchedeM.àoBois-le-Comle  à  M.  (juizot,  31  oclubio  18i7, 
n» 172. 
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» — Les  propositions  de  lord  Palmerston,  ai-je  répondu 
à  M.  de  Bunsen,  ont  été  fidèlement  transmises  au  Sunder- 
bund,  et  lord  Palmerston  a  reçu,  en  échange,  un  long 
mémoire  de  M.  Siegwart  Millier;  mais  je  lui  avais  fait 
pressentir  d'avance  le  résultat  de  cette  tentative.  Lord 
Palmerston  proposait  au  Sunderbund  de  se  soumettre  et 
de  poser  les  armes,  sans  transaction  quant  au  présent, 
sans  garantie  pour  l'avenir  :  c'était  lui  proposer  de  se 
rendre  à  discrétion;  il  n'était  pas  difficile  de  prévoir  la 
réponse.  Quant  à  la  possibilité  d'une  démarche  collective, 
je  voudrais  y  croire,  mais  il  est  bien  tard  ;  au  moment  où 
nous  parlons,  probablement  les  premiers  coups  sont  déjà 
portés;  il  y  a  déjà  un  vainqueur  et  un  vaincu;  le  vain- 
queur, suivant  toute  apparence,  n'écoutera  point  nos 
bons  conseils  et  préférera  poursuivre  ses  avantages. 
D'ailleurs,  je  suis  sans  instruction  à  l'égard  de  cette  pro- 
position inattendue;  vous  de  même;  probablement  M.  le 
comte  Dietrichstein  et  M.  de  Brunow  sont  dans  le  même 
cas;  il  faut  un  mois  au  moins  avant  que  nous  ayons  tous 
réponse  de  nos  gouvernements.  Comment  se  flatter,  fus- 
sions-nous d'accord,  d'arriver  à  temps?» 

»  M.  de  Bunsen  ayant  insisté  et  désiré,  en  tout  cas,  con- 
naître mon  opinion  sur  ce  sujet,  je  lui  ai  demandé  la 
permission  d'y  réfléchir,  et  nous  avons  ajourné  au  lende- 
main la  suite  de  notre  entretien. 

»  J'ai  pensé.  Monsieur  le  ministre,  qu'il  convenait  de  no 
l)oint  écarter  décidément  cette  ouverture,  quelque  petite 
que  fût  la  chance  do  succès,  dans  la  meilleure  dos  hypo- 
thèses. L'humanité  ne  permet  do  rien  négliger  en  pareil 
cas;  j'estime,  d'ailleurs,  qu'il  est  prudent  de  ne  pas  don- 
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ner  au  gouvernement  britannique,  dont  la  conduite,  je 
ne  veux  pas  dire  équivoque  (je  crois  à  la  sincérité  des  in- 
tentions), mais  incertaine  et  vacillante,  a  beaucoup  con- 
tribué à  pousser  la  majorité  radicale  des  cantons  suisses 
aux  dernières  extrémités,  de  ne  pas  lui  donner,  dis-je, 
l'occasion  de  se  plaindre  qu'une  proposition  quelconque 
do  sa  part,  directe  ou  indirecte,  n'ait  pas  été  accueillie 
avec  égard  ou  déférence  (1) .  » 

Malgré  cet  appel  inopinément  venu  du  côté 
même  où  il  avait  le  plus  de  motifs  de  redouter 
quelque  opposition  à  ses  vues,  le  gouvernement 
français  eût  peut-être  encore  hésité  à  s'adresser 
lui-même  directement  aux  grandes  puissances  de 
l'Europe  pour  les  inviter  à  s'interposer  entre  les 
partis  près  d'en  venir  aux  mains,  s'il  n'y  avait  été 
comme  provoqué  par  la  démarche  éclatante  des 
sept  cantons,  qui,  prenant  le  ciel  à  témoin  de  la 
justice  de  leur  cause,  et  des  efforts  qu'ils  avaient 
faits  pour  maintenir  l'union  avec  leurs  confédé- 
rés, venaient  de  s'adresser  successivement  à  la 
France  et  aux  autres  cabinets  signataires  des  actes 
du  congrès  de  Vienne,  pour  leur  demander  de 
reconnaître  expressément  et  formcUemenl  la  position 
actuelle  et  les  droits  desdils  cantons [2).  Comme  nous 

(1)  Dépêche  de  M.  de  Broglie  à  M.  Guizot,  1"  novembre  1857. 

(2)  Voir  la  déclaration  du  conseil  de  guerre  des  sept  cantons  de 
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l'avons  établi  dans  le  courant  de  ce  chapitre,  les 
cantons  de  la  Suisse  sont  autant  d'États  souve- 
rains égaux  en  droit,  à  ce  point  que  les  minis- 
tres étrangers  sont  accrédités  non  pas  seulement 
auprès  de  la  diète ,  mais  auprès  de  chacun  des 
vingt-deux  Etats  (1).  Lors  donc  qu'on  voyait  sur-, 
gir  en  Suisse  deux  fédérations  d'Etats,  inégales 
peut-être  en  force ,  mais  à  coup  sûr  égales  en 
droits,  qui  prétendaient  toutes  deux  être  recon- 
nues par  les  puissances  étrangères,  il  était  natu- 
rel de  considérer  l'antique  confédération  helvé- 
tique comme  actuellement  anéantie  par  ce  nouvel 
état  de  choses.  C'est  le  point  de  départ  que  prit 
le  gouvernement  français  dans  la  note  par  la- 
quelle il  invitait,  le  A  novembre  1847,  les  cours 
d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie 
à  interposer  leur  médiation  de  concert  avec  la 
France,  et  à  se  réunir  en  conférences  dans  une 
ville  voisine  de  la  Suisse,  afin  d'arrêter  la  guerre 


Lucerne,  Uri,  Schwitz,  Unterwalden  (haut  et  bas),  Zug,  Fribourg 
et  Valais  (1^^  novembre  1847). 

(1)  Les  lettres  de  créance  délivrées  par  le  gouvernement  français 
à  son  ambassadeur  près  le  corps  helvétique  sont  ainsi  libellées  :  A 
nos  très-chers,  grands  amés,  alliés  et  confédérés  le  président  et  dé- 
putés des  vingt-deux  cantons  composant  la  diète  helvétique  :  nous 
avons  nommé  M...  pour  résider  près  des  louables  cantons  compo- 
sant la  Confédération  helvétique. 
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civile,  et  de  rétablir  la  confédération  dissoute  (1). 
Un  projet  de  note  identique  accompagnait  cette 
proposition;  elle  fut  communiquée  le  6  parM.  de 
Bioglie  à  lord  Palmerston.  Déjà  l'armée  radicale 
était  en  marche;  si  la  médiation  n'était  prompte- 
ment  offerte,  le  sang  ne  pouvait  manquer  de 
couler  dans  peu  de  jours.  Cependant  lord  Pal- 
merston attendit  jusqu'au  16  pour  répondre  à  la 
communication  qu'il  avait  reçue  le  6.  Quelle  était 
sa  réponse?  A  la  note  déjà  toute  acceptée  par  les 
cours  de  Berlin  et  de  Vienne,  lord  Palmerston 
offrait  de  substituer  un  contre-projet,  et  insistait 
pour  qu'avant  d'offrir  la  médiation  aux  parties 
belligérantes,  on  tombât  préalablement  d'accord 
sur  toutes  les  questions  que  la  médiation  pouvait 
soulever  ;  et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  tous 
ces  délais  pour  laisser  aux  forces  considérables 
des  radicaux  le  temps  d'écraser  la  faible  résis- 
tance des  cantons  du  Sundcrbund,  le  secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  faisait  hàler 
sous-main  la  marche  des  troupes  expédiées  de 
Berne  contre  les  malheureux  défenseurs  de  Fri- 
bourg  et  de  Lucerne.  Au  moment  où  il  traitait 

(1)  Voir  le  projet  de  note  commune  adressée  aux  cabinets  de 

Londres,  Vienne,  Berlin  et  Saint-Pélersbourj;,  4  novembre  1847. 
(Pièces  coramuniqu(''es  aux  chambres  françaises.) 

II.  22 
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avec  les  grandes  puissances,  lord  Palmerston  se 
flattait  que  la  victoire  du  parti  radical  aurait  déjà 
anéanti,  avec  la  résistance  du  parti  conservateur, 
l'objet  même  delà  médiation,  et  les  concessions 
qu'il  avait  été  contraint  de  faire  à  ses  alliés.  En 
donnant  à  M.  Peel  connaissance  du  projet  de 
note  concertée,  «  il  y  joignait  de  tels  accompagne- 
ments,  w  ce  sont  les  propres  paroles  de  M.  Peel, 
{<  que  le  chargé  d'affaires  britannique  avait  dâ 
croire  qu'il  ne  serait  jamais  question  d'en  faire 
usage  (1).  » 

Ce  ne  fut  que  le  26,  deux  jours  après  la  prise 
de  Lucerne ,  que  lord  Palmerston  donna  enfin 
son  assentiment  à  la  médiation  projetée.  A  quoi 
avaient  été  employés  de  si  longs  et  de  si  funestes 
délais?  Pour  le  savoir,  il  suffit  de  le  demander 
aux  documents  officiels  qui  suivent  ;  leur  témoi- 
gnage est  irrécusable. 

«  M.  Peel  (lisait  hior  h  l'ambassado  qu'il  avait  envoyé 
quelqu'un  ù  Lucerne.  Il  paraît  très-embarrassé  depuis 
quelques  jours  ;  son  lano^age  est  redevenu  comme  aux 
premiers  temps.  On  pensait  cpi'il  avait  bien  envoyé  à  Lu- 
cerne,  non  pas  dans  la  ville,  mais  bien  au  quartier-gé- 

(1)  Correspondance  de  M.  de  Bois-lc-Comle,  dépt^che  du  15  dé- 
ocinlm.'  1847. 
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néral,  pour  prévenir  le  général  Dufour  et  lui  conseiller  de 
presser  les  choses.  — Je  cite  à  regret  cette  supposition. 
Elle  montre  l'incertitude  qui  règne  encore  sur  tout  ce  qui 
.  vient  de  cette  part.  Il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose  de 
faux  au  fond  de  toute  la  position  prise  par  la  cour  de 
Londres,  pour  qu'un  caractère  vrai  et  généreux  comme 
celui  de  M.  Peel  ne  puisse  cependant  y  inspirer  à  personne 
de  sécurité  (1). 

»  Ma  correspondance  de  Berne  continue  à  me  parler  de 
l'extrême  embarras  que  M.  Peel  montre  encore;  on  l'at- 
tribuait au  faux  jeu  que  lord  Palmerston  lui  aurait  fait 
jouer;  mais  au  fait,  ce  n'est  qu'une  supposition,  et  peut- 
être  au  contraire  M.  Temperly  a- t-il  encore  été  tenté  d'ar- 
rêter l'effusion  du  sang,  et  ^e  faire  une  démarche  qui  aura 
été  repoussée  comme  toutes  les  autres  démarches  de 
M.  Peel.  Le  seul  fait  certain  est  la  gêne  extrême  qui  se 
montre  dans  toute  l'attitude  de  M.  Peel  (2).  » 


Cependant,  si  la  victoire  définitive  des  radi- 
caux était  venue  assez  à  temps  pour  empêcherque 
la  médiation  ne  portât  ses  fruits,  la  nouvelle  de 
cette  victoire  n'était  pas  arrivée  assez  vite  à  Lon- 
dres pour  dispenser  lord  Palmerston  de  si«i;ner  la 
note  concertée.  La  note  concertée  était  poui-  la 


(1)  Dépêche  de  M.  de  Bois-le-Comte  à  M.  Guizot,  25  novem- 
bre 1847,  n"  201. 

(2)  I)é|)i'(:he   de   M.  de  Bois-Ie-Comte  a  M.  Guizot,  28  novem- 
bre 1847,  00  207. 
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politique  anglaise  tout  un  eliangenient  de  sys- 
tème. Par  la  signature  apposée  à  cette  note, 
lord  Palmerston  avait  adhéré  en  fait  aux  prin- 
cipes toujours  soutenus  par  les  grandes  puissan- 
ces. Il  en  était  venu  à  nier  positivement  le  droit 
que  les  cantons  radicaux  s'arrogeaient  de  pou- 
voir, en  dépit  des  traités  ,  opprimer  leurs  confé- 
dérés, et  substituer,  contre  l'esprit  de  la  consti- 
tution helvétique  aussi  bien  que  contre  la  lettre 
même  des  traités,  le  système  unitaire  à  la  forme 
fédérative;  en  un  mot,  de  radical  qu'd  avait  été 
jusque-là  à  Berne  (pour  nous  servir  d'une  expres- 
sion employée  par  son  agent  en  Suisse),  lord 
Palmerston  était  devenu  soudainement  conser- 
vateur. On  comprend  ce  qu'un  pareil  revirement 
dut  causer  de  mauvaise  humeur  à  M.  Peel,  qui 
avait  dernièrement  reçu  et  suivi  des  instructions 
tout  opposées. 

«  C'est  avec  beaucoup  de  regret.  Monsieur,  que  je  dois 
revenir  à  vous  parler  de  M.  Peel.  Il  paraît  que  depuis  mon 
départ  de  Berne  il  était  revenu  à  ses  anciennes  amitiés, 
'et  qu'il  se  disposait  à  prendre  possession  de  la  situation 
comme  s'il  avait  jusqu'au  bout,  et  sans  distinction,  sou- 
tenu les  radicaux.  Il  avait  fait  une  visite  di;  lélicitation  à 
M.  Ochsenbein,  et  il  venait  de  l'inviter  avec  d'autres 
vainqueurs  ù  un  grami  dîner  quand  il   a  roru  ma  lettre, 
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qui  lui  annonçait  l'entente  conclue  et  la  remise  que  je 
faisais  immédiatement  de  la  note  concertée.  11  a  aussitôt 
décommandé  le  dîner,  et  M.  de  Massignac  étant  venu  le 
soir,  il  lui  a  parlé  en  ces  termes  : 

»  Si  je  pouvais  montrer  les  dépêches  de  lord  Palmer- 
ston,  on  penserait,  comme  moi,  que  je  ne  saurais  remettre 
la  note  qu'il  m'annonce.  Je  donnerai  ma  démission  plu- 
tôt que  de  le  faire.  Eh!  le  puis-je  donc,  en  effet,  quand 
je  viens  de  faire  une  visite  à  M.  Ochsenbein  dans  un  sens 
tout  opposé  ? 

»  Vous  comprenez,  ajouta  ensuite  M.  Peel  avecplus  do 
calme,  que  je  ne  me  suis  pas  lié  avec  des  gens  comme  les 
radicaux  par  amitié  pour  eux.  Mais  la  guerre  est  finie,  et 
l'on  m'a  fait  jouer  un  rôle  qui  me  blesse  beaucoup  (1).  » 

Quel  était  ce  rôle  que  l'on  avait  fait  jouer  à 
M.  Peel,  et  dont  il  se  montrait  alors  si  vivement 
blessé?  La  dépêche  suivante  ne  laisse  aucune 
incertitude  à  ce  sujet. 

«  Monsieur, 

«Attachant  une  juste  importance  à  établir  prèsMe  Votre 
Excellence,  avec  le  plus  de  certitude  possible,  quelles  ont 
été  ici  les  intentions  et  la  conduite  du  cabinet  anglais  dans 
ces  dernières  circonstances,  j'avais  chargé  M.  de  Massi- 
gnac de  confirmer  par  un  témoignage  irrécusable  ce  qui 

(1)  DC'pdchc  do  M.  de  Dois-le-llonUu  à  M.  (iuizul,  2  décem- 
bre 1847,  n°  212. 
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ne  pouvait  encore,  de  notre  part,  être  considéré  que 
comme  une  opinion,  un  soupçon,  le  double  jeu  de  lord 
Palmerston  qui  pressait  les  opérations  militaires  en  Suisse 
et  retardait  les  négociations  à  Londres,  afin  d'annuler  les 
unes  par  les  autres  ;  j'avais  exprimé  à  M.  Massignac  le 
désir  qu'il  pût  en  avoir  l'aveu  de  la  bouche  même  de 
M.  Peel.  Voici  ce  qu'il  m'écrit  de  Berne  : 

«  L'affaire  de  la  mission  du  chapelain  de  la  légation 
d'Angleterre  est  éclaircie. 

»  Ce  matin  (29  novembre  1847)  je  fus  chez  M.  le  mi- 
nistre d'Espagne.  Après  avoir  causé  avec  lui  de  la  lettre 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  ce  matin,  et  à  la- 
quelle il  donne  son  entière  approbation  quant  à  l'exacti- 
tude :  «  Je  voudrais  bien  savoir,  lui  dis-je,  si  vraiment 
Temperly  a  été,  de  la  part  de  Peel,  dire  au  général  Dufour 
de  presser  l'attaque  contre  Lucerne.  —  Qui  est-ce  qui  en 
doute?  me  répondit-il .  Pour  moi,  j'en  suis  sûr  ;  je  le  tiens 
de  bonne  source,  et  j'en  mets  ma  main  au  feu,  me  répéta- 
t-il  à  plusieurs  reprises.  —  Je  le  crois,  ajoutai-je;  mais 
j'aurais  quelque  intérêt  à  le  faire  avouer  à  Peel  lui-même, 
et  devant  quelqu'un,  vous,  par  exemple. 

»  L'occasion  s'en  est  présentée  dès  ce  matin.  —  Nous 
parlions  avec  Zayas  et  Peel  des  affaires  suisses  et  de  la 
manière  dont  les  différents  cabinets  les  jugeaient.  «  Aucun 
cabinetde  l'Europe,  excepté  celui  de  l'Angleterre,  no  com- 
prit les  affaires  do  Suisse,  dit  Peel,  et  lord  Palmerston  a 
cessé  de  les  comprendre  lorsqu'il  a  approuvé  la  note 
identique.  —  Avouez  au  moins,  lui  dis-je,  qu'il  a  fait  au 
moins  une  belle  fin,  et  que  vous  nous  avez  joué  un  tour 
en  pressant  les  événements.  »  Il  se  tut.  J'ajoutai  :  «  Pour 
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quoi  faire  le  mystérieux?  Après  une  partie,  on  peut  bien 
dire  le  jeu  qu'on  a  joué.— Eh  bien,  c'est  vrai,  dit-il  alors; 
j'ai  fait  dire  au  ijénéval  Du  four  d' m  finir  vile.  »  Je  regardai 
M.  de  Zayas  pour  constater  ces  paroles.  Son  regard  me 
cherchait  aussi, 

))  Cependant,  Monsieur  l'ambassadeur,  je  n'ai  pas  voulu 
vous  apprendre  cet  aveu  légèrement,  et,  ce  soir,  j'ai  de- 
mandé à  M.  de  Zayas  s'il  considérait  l'aveu  comme  com- 
plet. «  Je  ne  sais  pas  ce  que  vous  voudriez  de  plus,  me 
répondit-il,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  une  déclaration 
écrite.  Quand  je  vous  disais  ce  matin  que  j'en  mettrais 
ma  main  au  feu  (1)!  » 

Nous  avons  hâte  de  sortir  de  ces  pénibles  dé- 
tails, que  nous  aurions  préféré  ne  point  relater, 
s'ils  n'eussent  été  nécessaires  pour  éclaircir  un 
des  points  les  plus  curieux  de  notre  histoire  con- 
temporaine. Est-il  besoin  maintenant  de  dire 
quel  fut  le  succès  de  la  tactique  de  lord  Palmers- 
ton.'^  Pendant  qu'en  signant  la  note  concertée  il 
disait  à  M.  de  Broglie:  «Notre  médiation,  je  le 
crains  bien ,  sera  devancée  par  les  événe- 
ments (2),  les  radicaux  suisses,  obéi.ssant  à  ses 
exhortations,  en  funrcnl  vite,  non-seulement  avec 

(1)  Dépêche  de  M.  de  Bois-lc-Comto  à  M,  Guizot,  31   décem- 
bre 1847,  n»  240. 

(2)  Voit  les  dépf^ches  d(!   M.    de  Broglie  du  2  déceinhre   1847., 
communiquées  aux  ohambreb  en  janviei  1848. 


372  1841  —  1848. 

la  résistance  de  leurs  adversaires  de  Fribours:  et 
de  Lucerne,  mais  aussi  avec  les  principes  de  la 
justice  et  de  l'humanité.  On  s'est  étonné  du  peu  de 
temps  qu'avait  duré  la  lutte,  ou  plutôt  de  ce 
qu'il  n'y  avait  point  eu  de  lutte  sérieuse.  Que 
pouvaient  trois  cent  mille  individus  les  plus 
pauvres  de  la  Suisse,  contre  un  million  neuf 
cent  mille  habitants  des  cantons  les  plus  riches 
et  les  plus  puissants?  Qu'on  ne  s'y  méprenne 
pas  toutefois,  ce  ne  fut  pas  leur  infériorité 
numérique  qui  paralysa  les  cantons  du  Sun- 
derbund,  ce  fut  l'effet  moral  de  l'inconcevable 
abandon  oii  leur  cause  était  laissée  de  toutes 
parts.  L'opinion  publique  française ,  abusée  par 
des  journaux  mal  informés  ou  aveuglés  par  l'es- 
prit de  parti ,  s'était  prononcée  contre  eux.  Le 
gouvernement  anglais  les  avait  livrés  à  leurs  eri- 
Memis.  Enfin,  en  Suisse  même,  les  hommes  les 
plus  distingués  du  parti  modéré  se  croyant  sans 
doute  liés  d'honneur  par  lu  consigne  militaire, 
avaient  consenti  à  servir  dans  l'armée  radicale. 
M.  Dufour,  le  général  en  chef,  et  cinq  sur  sept 
des  commandants  généraux  ,  étaient  conserva- 
teurs. Leur  exemple  avait  entraîné  la  plupart  des 
officiers  inférieurs  qui  professaient  les  mêmes 
opinions.  Des  bataillons  entiers,  maudissant  le 
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joug  odieux  des  radicaux ,  obéissant  cependant 
aux  ordres  de  la  diète ,  s'acheminaient,  le  re- 
mords dans  l'àme,  vers  le  théâtre  de  la  guerre. 
En  voyant  s'avancer  contre  eux  ces  chefs  et  ces 
soldats,  porteurs  du  brassard  fédéral,  les  mêmes 
cantons  conservateurs,  qui  avaient  jadis  com- 
!  attu  de  si  grand  cœur  les  corps  francs ,  furent 
saisis  de  trouble  et  d'incertitude.  Eux  qui  avaient 
culbuté  sans  crainte  les  bandes  illégales  dirigées 
par  le  volontaire  M.  Ochsenbein,  ils  hésitèrent  à 
se  défendre  contre  les  troupes  régulières  réunies 
par  M.  Ochsenbein,  président  du  vorort,  et  me- 
nées contre  eux  par  un  général  conservateur 
nommé  par  la  diète.  En  plusieurs  endroits  les 
masses  populaires  demandèrent  en  vain  à  être 
menées  au  combat;  leurs  chefs  préférèrent  capi- 
tuler. On  sait  ce  que  furent  ces  capitulations;  on 
sait  surtout  comment  elles  furent  observées. 

Il  n'entre  point  dans  notre  intention  de  racon- 
ter ce  que  fut  le  régune  des  cantons  du  Sunder- 
bund  après  le  triomphe  des  radicaux.  Nous  n'a- 
vons pas  non  plus  à  dire  comment,  affranchi  par 
son  succès  des  ménagcinoni;  qu'il  avait  gardés 
jusqu'alors,  le  parti  vainqueur  s'abandonna  à  ces 
excès  grossiers  si  énergiquoment  stigmatisés  par 
M.  de  Montalembert  à  la  tribune  de  la  Chambre 

22 
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des  Pairs  avec  une  chaleur  et  des  accents  qui  ne 
sont  pas  encore  sortis  de  la  mémoire  des  gens 
de  bien.  Nous  nous  renfermerons  strictement 
dans  notre  sujet,  en  constatant  simplement  l'uni- 
verselle réprobation  attirée  sur  la  diète  par  son 
rejet  déloyal  des  conditions  de  la  capitulation 
qui  lui  avaient  livré  les  portes  de  Fribonrg,  par 
les  actes  de  violence  et  de  spoliation  ébontées 
qu'elle  à  exercés  contre  les  vaincus ,  et  par  le 
joug  oppresseur  et  tyrannique  qu'elle  leur  a  im- 
posé. Tant  d'iniquités  n'eurent  pas  seulement 
pour  etïet  de  provoquer  la  démission  des  géné- 
raux suisses,  embarrassés  de  mettre  plus  long- 
temps leur  épée  au  service  d'une  cause  qui ,  se 
montrant  enfin  à  leurs  yeux  telle  qu'au  fond  elle 
avait  toujours  été,  soulevait  leur  cœur  d'indi- 
gnation; elles  ne  servirent  pas  non  plus  seule- 
ment à  désabuser  une  portion  du  public  euro- 
péen, elles  modifièrent  les  vues  de  ceux-là  même 
qui  s'étaient  fait  au  début  les  alliés,  nous  allions 
pres(|ue  dire  les  complices  du  parti  radical  en 
Suisse.  Le  secrétaire  d'Etal  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique parut  presque  regretter  la  bienveillance 
qu'il  avait  témoignée  h  des  gens  qui,  après  en 
avoir  fait  un  si  bruyant  étalage  dans  le  temps" où 
ils  en  avaient  besoin ,  se  montraient,  depuis  leur 
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victoire,  si  peu  disposés  à  la  reconnaître  par  un 
peu  de  déférence  pour  ses  conseils.  En  etïet,  le 
nouvel  envoyé,  sir  Strafford  Canning,  d'abord 
bien  accueilli  par  M.  Ochsenbein  et  ses  amis, 
n'avait  pas  tardé  à  les  voir  s'éloigner  de  lui  dès 
qu'il  avait  voulu  leur  prêcher  le  calme,  la  mo(ié- 
ration  et  la  justice.  Chaque  jour  il  se  montrait 
plus  dégoûté  de  la  tâche  ingrate  qui  lui  avait  été 
confiée  d'avoir  à  faire  entendre  raison  à  de  pa- 
reils protégés. 

«J'ai  manifesté  ma  désapprobation  de  toutes  ces  ten- 
dances (disait  sir  Stratiord  Canning  à  notre  secrétaire 
d'ambassade,  laissé  à  Berne  par  M.  de  Bois-le-Comte  quand 
il  avait  dû  quitter  cette  ville  après  le  refus  qui  lui  avait 
été  fait  d'un  passeport  pour  une  des  personnes  de  l'am- 
bassade envoyée  par  lui  en  mission  à  Lucerne),  et  on  m'a 
promis  d'expulser  les  gens  qui  se  serviraient  du  territoire 
suisse  pour  conspirer  contre  les  puissances  voisines.  Je 
vous  avouerai  cependant  que  j'ai  trouvé  ces  promesses 
bien  larges  pour  des  gens  qui  veulent  tenir  parole 

))M.  Strafford  Canning  me  parait  en  général  peu  connant 
dans  l'espoir  qu'on  lui  donne  d'agir  avec  modéra  lion, 
ajoutait  le  même  agent;  il  voit  que  malgré  ses  conseils, 
les  actes  violents  continuent,  et  les  radicaux  commencent 
à  l'apprécier  beaucoup  moins  (in'ii  ré|)oipie  de  son  arri- 
vée ici  (1). 

(1)  IK'iiùchki  do  M.  de  Bois-iu-Coinlo  ;«  M.  Guizol,  22  dôourii- 
bre  1847,  n»  235. 
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» M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  était  arrivé  à  Berne 

avec  beaucoup  d'espoir  et  assez  de  confiance  ;  il  se  flattait 
de  tempérer  le  mouvement  radical,  et  apportait  le  projet 
de  la  formation  d'un  parti  modéré  dans  lequel  il  faisait 
entrer  les  patriciens  et  les  généraux  conservateurs.  L'iso- 
lement où  l'ont  laissé  les  radicaux,  l'évidente  fausseté  de 
leurs  promesses,  et  l'appréciation  assez  facile  de  la  posi- 
tion isolée  des  généraux  conservateurs  et  des  patriciens 
ont  changé  toute  sa  contenance,  et  il  n'est  peut-être  pas 
bien  loin  d'en  arriver  à  penser  que  la  crainte  qu'il  peut 
donner  des  projets  des  autres  puissances  est,  en  défini- 
tive, le  meilleur  argument  qu'il  ait  lui-même  à  exploiter 
ici. 

»  Je  lui  dois  et  je  lui  rends  avec  un  grand  plaisir  lar 
justice  que,  loin  de  cherclier  à  regagner  les  radicaux  par 
ses  complaisances,  il  ne  recule  ni  ne  faiblit  (1). 

» La  mission  désir  Straftbrd  Canning  touche  à  son 

ternie;  il  m'a  annoncé  hier  (écrit  à  M.  de  Bois-le-Comto 
le  même  correspondant)  son  dessein  de  quitter  la  Suisse. 

»  Je  vois,  me  disait-il,  qu'on  ne  suit  pas  mes  conseils,  et 
ma  position  devient  intenable.  J'ai  appuyé  mes  démarches 
officielles  de  lettres  particulières  et  amicales  à  M.Ochsen- 
hein;(:e  malin  encore,  je  lui  ni  écrit  pour  lui  recom- 
mander l'amnistie.  Tout  cela  sera  sans  résultat.  Ochsen- 
beinet  Funck  ont  le  désir  du  bien,  mais  les  autres  mem- 
bres du  gouvernement  sont/p.s/>ras'  r/r,s  clnbn,  et  si  je  con- 
fonds dans  mes  souvenirs  M***  et  M***  avec  les  ours  de 

(l)D(5péclie  do  M.  de  Bois-le-ConUc  a  M.  Guizot,  25  décem- 
bre IS-l?,  n»  237. 
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pierre  qu'on  voit  sur  la  porte  de  Berne,  ce  sera  leur  faute, 
car  je  n'ai  pas  pu  avoir  l'honneur  de  les  voir. 

»  Il  avait  un  air  triste  en  me  disant  ces  paroles.  Il 
ajouta  que  depuis  longtemps  il  s'apercevait  de  la  justesse 
des  renseignements  que  je  lui  avais  donnés  sur  les  hom- 
mes et  sur  les  choses  ;  qu'il  y  a  trois  mois,  il  avait  ba- 
lancé pendant  trois  jours  pour  savoir  s'il  ne  partirait  pas 
immédiatement;  que  lord  Palmerston  avait  laissé  à  son 
jugement  de  partir  ou  de  rester  ;  qu'il  avait  pensé  que  sa 
présence  ferait  mieux  écouter  ses  conseils,  mais  qu'au- 
jourd'hui il  étaitdésabuséetqu'ilallaitquitter  ce  pays  (1).» 

Sans  doute,  s'il  n'eût  écouté  que  son  inclina- 
tion, sir  StratTord  Canning  serait  parti  plus  tôt 
(l'un  lieu  où  ses  sages  conseils  étaient  si  mal 
reçus  et  si  peu  suivis.  Mais  il  ne  pouvait  échap- 
per à  ce  représentant  expérimenté  du  gouverne- 
ment britannique  qu'en  continuant  à  Berne , 
même  avec  peu  de  chances  de  succès,  le  rôle  de 
modérateur  que  la  droiture  de  son  caractère  lui 
aurait  en  tout  temps  fait  choisir  ;  alors  même 
([ue  les  intérêts  de  son  pays  ne  le  lui  auraient  pas 
commandé,  il  prenait  le  meilleur  moyen  de  parer 
à  des  éventualités  qui  déjà  se  laissaient  entre- 
voir, et  menaçaient  de  changer  en  un  échec  délî- 


(1)  Dépêche    do  M.    de  Bois-le-Comte  à    M.    Guizot,    23  jan- 
vier 1847,  n»  19. 
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nitif  l'avantage  que  la  politique  anglaise  avait, 

on  sait  maintenant  à  qtiel  prix,    remporté   en 

Suisse. 

Le  dernier  incident  diplomatique  dont  il  nous 
reste  maintenant  à  rendre  compte,  n'a  jamais  été 
révélé  au  public;  et  si  l'on  excepte  le  petit  nombre 
d'hommes  considérables  qui  y  ont  pris  part,  bien 
peu  de  personnes  en  ont  eu  connaissance.  Il 
nous  est  impossible  de  le  passer  sous  silence, 
non-seulement  parce  qu'il  se  rattache  directe- 
ment à  la  question  suisse ,  dont  nous  avons  cher- 
ché à  raconter  fidèlement  toutes  les  phases, 
mais  encore  parce  que  si  la  révolution  de  Fé- 
vrier n'eût  pas  éclaté,  il  est  probable  qu'il  eut 
exercé  sur  la  politique  extérieure  de  notre  pays 
et  sur  le  sort  <le  l'Europe  une  inlluence  consi- 
dérable. 

Nous  avons  dit  avec  quelques  détails,  dans 
le  cours  de  ce  chapitre,  conmieid,  à  la  lin  de 
1846,  le  gouvernement  français,  sans  rien 
abandonner  de  la  politique  qui  lui  était  propre, 
sans  aller  rechercher  l'alliance  des  cours  du 
nord,  sans  se  rapprocher  en  quoi  (|ue  ce  soit  des 
tendances  qui  caraclérisaient  parliculièremenl  la 
politique  de  la  cour  de  Vienne,  avait  cru  utile, 
pour  le  salut  de  la  Suisse  et  le  maintien  de  la 
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paix  du  monde,  de  faire  de  l'autre  côté  du  Jura, 
avec  l'Autriche,  ce  qu'il  avait  réussi  à  faire,  pour 
un  temps,  avec  l'Angleterre  de  l'autre  côté  des 
Pyrénées,  ce  qu'il  avait  également  essayé  en  Grèce 
avec  l'Angleterre  et  la  Piussie,  c'est-à-dire  oublier 
momentanément  l'antique  rivalité  d'influence, 
afin  de  s'occuper  ensemble  et  de  bonne  foi  d'un 
intérêt  spécial,  pressant  et  supérieur  à  toutes  les 
dissidences  ordinaires.  De  la  fin  de  1846  à  la 
fin  de  1 847 ,  cette  entente  de  la  France  avec  les 
cabinets  de  Berlin,  de  Saint-Pétersbourg ,  et  en 
particulier  avec  le  cabinet  de  Vienne,  avait  été, 
en  ce  qui  regardait  les  affaires  de  Suisse,  heu- 
reusement maintenue ,  malgré  quelques  diffé- 
rences de  conduite  plus  apparentes  que  réelles. 
Dans  l'action  commune,  la  France  avait  joué  le  rôle 
principal  et  le  plus  actif,  non  point  parce  qu'elle 
était  plus  (jue  les  cabinets  de  Russie,  de  Prusse 
ou  d'Autriche,  animée  contre  les  gouvernements 
radicaux  de  la  Suisse,  mais  tout  au  contraire, 
parce  que,  moins  compromise  et  restée  de  plus 
grand  sang-froid,  elle  n'avait  pas  prématurément 
rompu  comme  eux  les  liens  et  cessé  les  commu- 
nications qui  lui  permettaient  d'agir  encore  sur  la 
portion  resiée  saine  de  ce  malheureux  pays.  Cette 
entente  avait  été  d'une  nature  si  peu  exclusive. 
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que  rien  n'avait  été  négligé  de  notre  côté  pour 
y  faire  adhérer  l'Angleterre,  à  tel  point  que  le 
tardif  assentiment,  à  grand  peine  arraché  à  lord 
Palmerston,  avait  été  considéré  comme  un  suc- 
cès de  la  politique  française.  Cependant,  la  mé- 
diation, résultat  éphémère  de  l'entente  à  cinq, 
ayant  échoué,  échoué  précisément  parce  que 
l'Angleterre  y  était  entrée ,  et  entrée  dans 
le  but  de  la  faire  échouer,  et  les  dangers, 
conséquence  de  l'état  violent  de  la  Suisse , 
n'ayant  fait  qu'augmenter,  les  grandes  puis- 
sances, en  particulier  l'Autriche  et  la  Prusse 
devaient  être  conduites  à  chercher  dans  quel- 
que autre  combinaison  les  garanties  devenues 
nécessaires  à  la  paix  du  continent.  Ces  ga- 
ranties ,  elles  ne  pouvaient  les  trouver  ailleurs 
que  dans  l'accord  avec  la  France,  elles  ne  pou- 
vaient les  demander  à  d'autres  qu'au  gouverne- 
ment français.  L  imminence  de  celte  situation, 
(\m  allait  rendre  notre  cabinet  arbitre  des  desti- 
nées prochaines  de  l'Europe,  était  amèrement 
[u'essentie  par  tous  les  correspondants  de  lord 
Pîilirioiston  k  l'étranger.  11  ne  ftUil  que  parcourir 
les  «lernières  pages  des  papiers  conimuniqués  au 
piirlement  d'Angleterre  en  1848  et  1849  pour  y 
voir  combien  souvent  de  Berne,  de  Berlin  et  de 
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Vienne,  les  agents  anglais  appelaient  l'attention 
du  principal  secrétaire  d'État  de  S.  M.  Britanni- 
que sur  les  voyages  de  deux  des  plus  éminenls  di- 
plomates de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  M.  le  géné- 
ral Radowitz  et  M. le  comte  CoUoredo,  qui,  après 
s'être  rencontrés  en  Allemagne,  se  rendaient  à 
Paris.  Ces  appréhensions  des  agents  anglais  n'é- 
taient pas  dénuées  de  fondement.  Tel  était  en 
effet  le  résultat  de  la  politique  que  leur  chef  avait 
jugé  convenable  de  suivre  en  Espagne,  en  Italie, 
en  Grèce,  et  dernièrement  enfin  dans  les  affai- 
res de  Suisse.  Désespérant  de  pouvoir  jamais 
s'entendre  avec  celui  qui  s'était  fait,  à  Madrid,  le 
patron  des  cabales  des  exaltés  espagnols ,  à  Rome, 
à  Naples  et  en  Sicile,  le  promoteur  des  insurrec- 
tions et  de  la  levée  de  boucliers  contre  l'Au- 
triche, en  Grèce,  un  agent  incessant  de  troubles 
et  de  désordre  ,  qui  avait  livré  les  conservaleurs 
de  Fribourg  et  de  Lucerne  à  la  colère  des  radi- 
caux suisses,  les  grandes  puisances  de  l'Europe 
venaient  témoisiner  à  la  France  le  désir  do  se 
concerter  avec  elle  à  l'exclusion  de  l'Angleterre. 
Notre  cabinet  avait  accepté  leurs  ouvertures;  un 
jour  était  pris  (le  15  mars)  pour  donner  aux  ar- 
rangements déjà  débattus  une  fornu!  arrêtée  et 
précise.  Ainsi  avait  été  définitivement  franchi 


382  18Zfl  — 18/i8. 

un  pas  immense.  Ces  mêmes  puissances  du  nor«l, 
si  hostiles  en  1830,  qui  avaient  eu  si  grande 
hâte,  en  1840,  de  prendre  parti  contre  nous  et 
pour  l'Angleterre,  au  sujet  des  affaires  du  Le- 
vant, qui  étaient  restées  passives  et  neutres  en 
1846,  après  les  mariages  espagnols,  en  1848, 
après  les  afiaires  de  la  Suisse,  se  mettaient  avec 
nous  et  contre  l'Angleterre.  Nous  n'avions  pas 
passé  de  leur  côté  ;  elles  avaient  passé  du  nôtre. 
C'était  le  tour  de  l'Angleterre  d'être  placée  dans 
l'isolement. 


En  traçant  ce  rapide  exposé  de  la  politique 
extérieure  du  gouvernement  français  de  1 830  à 
1848,  nous  avons  omis  beaucoup  de  détails;  nous 
avons,  de  parti  pris,  passé  sous  silence  nombre 
d'épisodes  qui  auraient  pu  trouver  naturellement 
place  dans  notre  récit,  et  dont  quelques-uns,  par 
leur  importance  spéciale ,  méritaient  peut-être 
d'être  mis  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Notre 
dessein  ayant  moins  été  de  nous  livrer  à  un  exa- 
men complet  et  circonstancié  de  la  diplomatie 
française  que  d'en  f'uii'e  ressortir  les  côtés  sail- 
lants ,  nous  nous  sommes  attachés  aux  événe- 
ments décisifs  qui  ont,  peudant  ces  dix-huit  an- 
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nées,  mis  le  plus  en  relief  le  fond  même  (Je 
notre  politique  extérieure.  Nous  nous  sommes 
abstenus  de  toute  réflexion  générale  ;  nous  nous 
les  interdisons  encore.  Qu'il  nous  soit  toutefois 
permis,  au  moment  de  poser  la  plume,  de  con- 
stater les  faits  en  les  résumant. 

En  1830,  le  gouvernement  français,  sorti 
d'une  crise  révolutionnaire  que  nous  n'avons  pas 
besoin  de  juger  ici,  fruit  lui-même  d'une  trans- 
action sur  le  mérite  de  laquelle  nous  n'avons 
pas  à  nous  prononcer,  se  trouve  en  présence  de 
l'Europe  inquiète  et  troublée.  Les  grandes  puis- 
sances posées  face  à  face  de  lui,  une  exceptée, 
lui  sont  toutes  contraires.  Par  son  accord  avec  le 
seul  gouvernement  dont  l'origine  fût  semblable 
à  la  sienne ,  le  seul  dont  il  pût,  avec  honneur 
et  sécurité,  rechercher  alors  l'amitié,  il  brave, 
contient,  calme  et  fait  peu  à  peu  tomber  les 
dispositions  malveillantes  des  autres  cabinets. 
Quels  sont  les  résultats  de  cette  alliance  avec 
l'Angleterre?  D'abord  la  création  d'un  royaume 
de  Belgique,  et  par  suite  une  sécurité  nou- 
velle acquise  pour  noire  frontière  du  nord; 
peu  après  l'établissement  du  régime  représen- 
tatif en  Espagne,  qui  nous  ménage  une  égale 
sécurité    [)our    noire  frontière   du   rnidi;  enfin 
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rétablissement  d'une  monarchie  constitutionnelle 
en  Portugal,  en  Grèce,  et  comme  conséquence 
un  surcroît  d'influence  en  Europe.  Cette  situation 
se  prolonge  sans  modification  essentielle  jus- 
qu'en 1840.  En  1840,  survient  un  premier  dis- 
sentiment avec  le  cabinet  anglais,  dirigé  par  lord 
Palmerston.  Notre  pays  découvre  aussitôt  com- 
bien, dès  qu'il  cesse  d'être  en  accord  avec  l'An- 
gleterre ,  les  autres  cabinets  européens  sont  em- 
pressés à  s'unir  contre  lui.  Il  se  trouve,  pour  un 
temps,  rejeté,  malgré  la  volonté  de  ceux  qui  le 
gouvernent,  dans  une  situation  isolée,  violente 
et  presque  révolutionnaire  devant  l'Europe.  Lord 
Palmerston  est  remplacé  par  lord  Aberdeen, 
alors  l'entente  se  renoue,  sinon  entre  les  deux 
nations,  du  moins  entre  les  deux  cabinets.  Celte 
seconde  alliance  avec  l'Angleterre  semble  aussi 
solide,  elle  est  plus  intime  peut-être  que  la  pre- 
mière... Quelle  est  loin  cependant  de  porter  les 
mêmes  fruits!  A  peine  les  eflbrts  des  ministres 
des  deux  pays  suffisent-ils  à  prévenir  de  déplo- 
rables collisions.  Le  cabinet  tory  cède  bientôt  la 
place  à  un  cabinet  wbig,  et  lord  Palmerston  re- 
vient aux  affaires.  Alors  une  lutte  non  avouée,  il 
est  vrai,  mais  réelle,  ardente  du  côté  du  moins 
de  l'Angleterre,  reprend,   non  [)as   sur  un  seul 
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théâtre,  mais  sur  tous,  en  Espagne,  enPortuital, 
en  Grèce,  en  Italie,  en  Suisse  et  partout.  Cepen- 
dant, cette  fois  le  gouvernement  français  résiste 
efficacement  sans  que  le  pays  lui-même  en  soit 
le  moins  du  monde  troublé;  il  résiste  en  ayant 
parfois  les  grandes  puissances  contre  lui,  parfois 
neutres  entre  l'Angleterre  et  lui,  et  parfois  avec 
lui.  Il  résiste  le  plus  souvent  avec  succès,  rare- 
ment avec  désavantage.  Si,  en  Portugal  il  s'entend, 
pour  un  moment,  avec  l'Angleterre,  c'est  son 
opinion  qui  l'emporte.  En  Espagne,  le  parti  fran- 
çais triomplie,  et  l'Espagne  tranquille  et  prospère 
retrouve  aussitôt  des  jours  qu'elle  avait  presque 
oubliés.  Notre  influence  domine   en  Grèce,  la 
Grèce  prend  paisiblement  son  rang  parmi  les 
états  constitutionnels  réguliers  de  l'Europe.  En 
Italie,  au  contraire,  les  conseils  du  gouvernement 
français  sont  dédaignés,  ce  sont  ceux  de  l'Angle- 
terre qui  l'emportent;  on  sait  ce  qu'est  devenue 
l'Italie,  et  si  l'Angleterre  est  venue  la  tirer  du 
naufrage  où  elle  l'a   précipitée.  En  Suisse,    la 
cause  radicale  triomphe ,  grâce  à  lord  Palmers- 
ton  ;  où  en  est  aujourd'hui  la  Suisse?  Voilà,  si 
nous  avons  été  impartial,  et  nous  croyons  sin- 
cèrement l'avoir  été,  le  conq)te  de  la  politique 
extérieure  du  gouvernement  de  1830. 
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Nous  le  demandons  maintenant  :  quand  donc 
les  ministres  de  ce  gouvernement  (nous  les  pre- 
nons tous  ensemble)  se  sont- ils  montrés  infé- 
rieurs à  la  tache  qu'assume  quiconque  entre- 
prend de  conduire  les  affaires  extérieures  d'un 
grand  et  noble  pays   comme  la  France?  Quel 
jour,  et  à  quel  moment,  ont-ils  négligé,  com- 
promis  ou   trahi  les  grands  intérêts  qui   leur 
étaient  confiés?  Intérêts  de  toute  nature,  per- 
manents, transitoires,  d'humanité  et  de  civilisa- 
tion générale,  tous  ces  intérêts  multiples  en  ap- 
parence identiques  au  fond,  dont  l'ensemble, 
aussi  longtemps  que  la  France  conservera  son 
nom,  qu'elle  soil  empire  ou  république,  monar- 
chie de  droit  divin  ou  monarchie  constitution- 
nelle, ne  cessera  de  constituer  l'apanage  glorieux 
que  nos  pères  nous  ont  transmis,  et  que  naguère 
encore  nous  espérions  passer  intact  à  nos  en- 
fants. N'étaient-ce  pas  les  intérêts  permanents 
de  la  France  qu'assuraient  les  ministres  du  der- 
nier gouvernement  en  créant  le  royaume  de  Bel- 
gique, en  favorisant  le  développement  du  régime 
constitutionnel  en  Espagne,  et,  plus  tard,  en  y 
maintenant  sur  le  trône  la  dynastie  qui  y  règne 
depuis    Louis   XIV?   INétaient-ce  pas   les   in- 
térêts   transitoires,    mais    égalemeni   sacrés   de 


AFFAIRES  DE  SUISSE  JUSQU'EN  FÉVRIER  1848.  387 

la  France,  que  ces  ministres  ont  servis  lors- 
qu'ils ont  fait  pénétrer  si  loin  et  si  avant  au  de- 
hors ,  par  leurs  discours,  par  leurs  actes,  et  par 
leurs  exemples,  non  point,  grâce  à  Dieul  les 
doctrines  révolutionnaires,  mais  les  idées  de  li- 
berté réglée,  de  tolérance  éclairée,  qui,  il  y  a  deux 
ans ,  paraissaient,  sous  leurs  auspices,  prêtes  à 
triompher  partout?  N'était-ce  pas  enfin  à  la  cause 
de  l'humanité  et  de  la  civilisation  qu'ils  sacri- 
fiaient une  éphémère  popularité  quand  ils  rete- 
naient l'Italie  trop  prompte  à  provoquer  inconsi- 
dérément l'Autriche,  quand  ils  sommaient  les 
radicaux  suisses  de  respecter  la  souveraineté  des 
petits  cantons  catholiques?  Il  est  vrai,  en  Italie 
et  en  Suisse,  ils  ont  échoué;  pourquoi?  Par  leur 
faute?  Non.  Mais,  ce  qui  est  triste  à  dire,  parce 
que  sur  ces  questions  l'opinion  de  leur  propre 
pays  a  eu  le  tort  de  ne  les  point  soutenir.  Loin  de 
nous  l'intention  d'accuser  indistinctement  les  ad- 
versaires du  dernier  cabinet.  L'esprit  de  nos  in- 
stitutions autorisait  la  sévérité,  l'injustice  même 
des  jugements  qu'ils  ont  portés  sur  une  politique 
qu'à  coup  sûr  ils  avaient  le  droit  de  ne  pas  ap- 
prouver. Nos  reproches  vont  à  ceux  qui,  non 
contents  d'user  d'une  criti([ue  amère,  ont  pris 
ouvertement  parti   contre   leur  gouvernement. 
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et  pour  l'étranger.  A  eux  la  responsabilité  des 
malheurs  de  l'Italie  et  de  la  Suisse;  car  il  ne 
faut  pas  s'y  méprendre,  l'Angleterre  n'eût  point 
réussi  à  pousser  les  Italiens  contre  les  Autri- 
chiens ,  ni  les  radicaux  de  Berne  contre  les  con- 
servateurs de  Fribourg  et  de  Lucerne,  sans  les 
auxiliaires  inattendus  qu'elle  a  rencontrés  dans 
une  partie  de  l'opposition  française.  Que  chacun 
réponde  donc  de  ses  actes. 

Nous  ne  nierons  pas  que  nous  ayons  été  aises 
de  trouver  dans  le  récit  des  événements  exté- 
rieurs survenus  pendant  les  dix-huit  années  de  la 
monarchie  de  1830,  une  occasion  de  rendre 
hommage  à  un  gouvernement  que  nous  avons 
soutenu,  servi  et  aimé,  parce  qu'il  donnait  satis- 
faction à  notre  raison  et  à  nos  convictions  les 
plus  chères.  Dieu  nous  est  témoin,  cependant, 
que  nous  avons  eu  aussi  un  autre  but.  Nous  som- 
mes de  ceux  qui  ont  toujours  pensé  que  le  plus 
triste  service  à  rendre  aux  peuples  est  de  leur 
apprendre  à  mépriser  les  gouvernements  aux- 
quels ils  ont  longtemps  obéi.  Selon  nous,  les  roya- 
listes en  1 81 5  ont  eu  grand  tort  d'insulter  ce  qu'il 
y  avait  eu  de  glorieux  dans  le  gouvernement  im- 
périal ;  les  libéraux  n'ont  guère  agi  plus  sage- 
ment, après  1830,  en  dénigrant  les  années  douces 
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ol  paisibles  de  la  restauration.  De  semblables  in- 
justices n'ont  pas  même  profité  à  ceux  qui  se  les' 
sont  permises.  De  nos  jours,  oi^i  la  calomnie  re- 
doublant d'audace  s'attache  à  dégrader  tous  les 
régimes  passés,  afin  de  mieux  troubler  le  présent 
et  de  ruiner  plus  sûrement  l'avenir ,  il  importait 
plus  que  jamais  de  placer  la  vérité  en  face  du 
mensonge,  et  d'opposer  un  récit  calme  et  précis  à 
de  violentes  déclamations.  En  montrant  par  des 
documents  multipliés  et  par  des  preuves  irrécu- 
sables ce  qu'ont  été  au  juste  les  relations  de  la 
monarchie  de  1830  avec  les  puissances  étrangè- 
res, nous  n'avons  donc  pas  visé  seulement  à  ven- 
ger ce  gouvernement  le  plus  récemment  tombé, 
9t  par  cela  même  le  moins  connu  peut-être  et  le 
plus  calomnié,  nous  avons  aussi  désiré  rendre  à 
notre  pays  un  peu  de  ce  respect  pour  son  his- 
toire et  pour  lui-même  sans  lequel  il  ne  tarde- 
rait pas  à  descendre  du  premier  rang  des  nations  I 


FIN. 
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DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES. 


Note  A. 


La  convention  du  29  mai  1845  n'a  jamais,  on  peut  le 
dire ,  été  complètement  mise  à  exécution.  Dans  les 
temps  qui  ont  immédiatement  suivi  la  signature  decede 
convention,  jusqu'au  printemps  de  I8i8,  le  nombre 
des  croiseurs  des  deux  nations  a  été,  il  est  vrai,  |)orté 
de  part  et  d'autre  au  nombre  de  vingt-six,  minimum 
fixé  par  l'article  1".  Mais  à  cette  époque,  les  comman- 
dants des  deux  stations,  française  et  anglaise,  n'étaient 
pas  arrivés  à  s'entendre  parfaitement  ensemble  sur 
l'emploi  des  moyens  d'exécution  indiqués  par  les  arti- 
cles 4,  5  et  6  de  la  convention.  Par  ces  articles,  les 
commandants  des  stations  des  deux  nations  étaient  in- 
vités à  négocier  avec  les  princes  ou  chefs  indigènes  de 
la  côte  occidentale  d'Afrique ,  des  traités  par  lesquels 
CCS  derniers  se  seraient  engagés,  en  retour  de  quelques 
avantages  qu'on  leur  aurait  accordés,  à  sup|»rinu'r  chez 

eux  la  traite  des  noirs.  Recommandation  était  fiiite  aux 
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officiers  de  marine,  anglais  et  français,  ces  traités  une 
fois  obtenus,  do  veiller  sévèrement  à  leur  stricte  obser- 
vation, et  de  l'assurer,  s'il  le  fallait,  par  l'emploi  de  la 
force;  il  en  résultait  pour  les  deux  marines  la  faculté 
d'opérer,  en  cas  de  besoin  des  débarquements,  et  d'aller 
brûler  les  entrepôts  à  esclaves  sur  tous  les  points  de  la 
côte  où  les  traités  passés  leur  permettraient  d'exercer 
cette  sorte  de  haute  police.  C'était  là,  à  vrai  dire,  la  partie 
efficace  de  la  convention  ;  elle  ne  fut  pas  mise  à  exé- 
cution ,  par  suite  du  peu  de  bon  vouloir  du  com- 
mandant de  la  station  anglaise.  L'état  sanitaire  des 
équipages  britanniques  avait  été,  au  début,  beaucoup 
moins  satisfïiisant  que  celui  de  nos  bâtiments,  qui 
trouvant  à  Gorée  et  sur  d'autres  points  du  littoral  des 
points  de  ravitaillement  dont  l'escadre  anglaise  était 
privée,  avaient  mieux  préservé  nos  matelots  de  l'atteinte 
des  fièvres  tropicales.  Quoi  qu'il  en  fût,  soit  par  suite 
de  la  difficidté  qu'il  aurait  eue  à  [)rendre  part  à  des 
expéditions  de  cette  nature,  soit  par  jalousie  du  snrcroît 
d'influence  qu'elles  auraient  pu  nous  donner  dans  ces 
parages,  pour  ces  motifs  ou  pour  tout  autre,  le  com- 
mandant des  forces  anglaises  paralysa  complètement, 
par  son  refus  d'y  prendre  part,  l'action  que  nos  bâti- 
ments auraient  |»u  exercer  en  cette  occasion.  Pendant 
que  ces  diflicnltés  se  réglaient  à  Londres  et  à  Paris,  sur- 
vint la  révolution  de  Février.  Le  nombre  des  bâtiments 
employés  à  la  suppression   du  trafic  des  noirs  sur  la 
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côte  occidentale  d'Afrique  fut  alors  réduit  de  vingt-six 
à  quatorze,  puis  à  douze;  nous  croyons  qu'aujourd'hui 
il  est  moindre  encore. 

Voici  l'article  11  du  traité. 

<e  Trois  mois  après  la  déclaration  mentionnée  en  Farti- 
cle  7,  la  présente  convention  entrera  en  cours  d'exécution; 
la  durée  en  est  fixée  à  dix  ans;  les  conventions  antérieures 
seront  suspendues.  Dans  le  cours  de  la  cinquième  année,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  se  concerteront  de  nouveau, 
et  décideront,  selon  les  circonstances,  s'il  convient,  soit  de  re- 
mettre en  vigueur  tout  ou  partie  de  la  convention  actuelle.  A  la 
fin  de  la  dixième  année,  si  les  conventions  antérieures  n'ont 
pas  été  remises  en  vigueur,  elles  seront  considérées  comme  dé- 
finitivement abrogées.  Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent, en  outre,  à  continuer  de  s'entendre  pour  assurer 
la  suppression  de  la  traite  des  noirs  par  tous  les  moyens 
qui  leur  paraissent  les  plus  utiles  et  les  plus  efficaces,  jus- 
qu'au moment  où  ce  trafic  aura  été  complètement  aboli.  » 

Les  conférences  dont  il  est  fait  mention  dans  cet 
article  sont,  dit-on,  entamées  aujourd'hui  entre  les  deux 
gouvernements.  Comme  on  voit,  si  dans  cinq  ans  les 
conventions  antérieures,  c'est-à-dire  les  conventions  de  1831 
et  de  1833,  ne  sont  pas  remises  en  vigueuVy  elles  seront 
considérées  comme  définitivemenl  abolies. 

Les  termes  de  cet  article  rendent  la  position  des  né- 
gociateurs français  très-simple.  Par  cela  seul  qu'ils  ne 
seront  point  d'accord  avec  les  négociateurs  anglais, 
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dans  cinq  ans  la  convention  actuelle  et  les  conventions 
^intérieures  seront  également  abrogées  en  fait  et  en 
droit.  Cependant  quelque  chose  est  à  considérer  en 
cette  grave  affaire.  Si,  comme  nous  l'entendons  dire, 
on  commence  à  trouver  en  Angleterre  que  la  visite  en 
mer  des  bâtiments  soupçonnés  de  faire  la  traite  es 
décidément  un  moyen  inefficace  et  mauvais  pour  ar- 
river à  l'abolition  de  l'esclavage,  si  le  gouvernement 
anglais  (ce  que  beaucoup  d'abolitionistes  sincères  et 
ardents  lui  ont  déjà  anciennement  conseillé)  est  dis- 
posé à  renoncer  à  l'emploi  de  ce  moyen ,  rien  de  plus 
simple;  tout  est  fini. 

Dans  le  cas  contraire,  voici  ce  qui  i)Ourrait  arriver,  et 
ce  à  quoi  nos  négociateurs  doivent  songer  dès  à  présent. 
Dans  cinq  ans,  la  convention  actuelle  étant  expirée,  les 
conventions  antérieures  une  fois  abrogées,  il  n'y  aura 
plus  de  droit  pour  la  France  et  l'Angleterre  de  visiter 
réciproquement  leurs  bâtiments  pour  soupçon  de 
traite.  La  conséquence  inévitable,  naturelle  de  cet  état 
de  choses,  c'est  que  les  bâtiments,  à  quelque  nation 
qu'ils  appartiennent,  qui  se  livreront  à  ce  trafic,  pren- 
dront le  pavillon  anglais  pour  échapper  à  la  visite  de 
nos  navires  de  guerre,  et  le  pavillon  français  pour  se 
dérober  à  la  surveillance  des  croiseurs  anglais.  Les  cou- 
leurs françaises  dans  ces  parages,  couvrant  le  plus  sou- 
vent la  traite,  devieiulront  aussitôt  suspectes  au\  na- 
vires de  guerre  anglais  comme  le  sont  aujourd'hui  les 
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couleurs  brésiliennes.  Seront-elles,  malgré  cela,  res- 
pectées toujours,  respectées  partout,  respectées  à  ce 
point  que  jamais  bâtiment  français  faisant  un  commerce 
licite  ne  serait  visité  indûment  par  un  navire  anglais, 
qui  l'aura  bo7iâ  fide  pris  pour  un  négrier?  alors,  encore 
une  fois,  tout  est  pour  le  mieux. 

Mais,  si  un  bâtiment  français,  un  seul,  est  visité  par 
erreur  dans  les  circonstances  que  nous  venons  d'indi- 
quer, s'il  réclame,  comme  c'est  son  droit,  à  l'instant 
même,  la  question  du  droit  de  visite,  non  point  la 
question  du  droit  de  visite  spéciale,  particulière,  à 
propos  d'un  traité  et  amicalement  consenti,  mais  la 
question  du  droit  de  visite  pour  s'assurer  de  la  natio- 
nalité d'un  bâtiment,  question  sur  laquelle  les  gouverne- 
ments de  France  et  d'Angleterre  ne  se  sont  jamais  en- 
tendus et  probablement  ne  s'entendront  jamais,  se 
tiouvera  soulevée.  Est-il  désirable  pour  la  paix  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  et  pour  la  paix  du  monde,  que 
cette  question  risque  de  surgir?  Evidemment  non,  si 
cela  se  peut  raisonnablement  et  honorablement  éviter 
par  une  transaction  qui  ne  compromette  aucun  droit. 
Voilà  ce  à  quoi  les  négociateurs  des  deux  pays  devront 
mûrement  réfléchir  aujourd'hui.  Heureusement  l'opi- 
nion publique  est,  des  deux  côtés  du  détroit,  devenue 
calme  sur  cette  matière;  c'est  un  avantage  précieux  que 
n'avaient  i)as  les  négociateurs  de  18?i.5,  et  don!  ceux  de 
1850  l'crout  bien  de  profiler. 


Note  B. 


Ce  qui  s'est  passé  entre  les  gouvernements  de  France 
et  d'Angleterre  au  sujet  de  la  guerre  du  Maroc  nous 
paraît  caractériser  d'une  façon  frappante  la  nature  de 
relations  existantes  entre  les  ministres  des  affaires  étran- 
gères de  France  et  d'Angleterre.  M.  Giiizot  n'ignorait 
pas  apparemment  combien  l'expédition  projetée  était 
dénature  à  exciter  de  jalouses  inquiétudes  en  Angle- 
terre, et  pouvait,  à  un  cerlain  point,  causer  d'embarras 
à  lord  Aberdeen.  Cependant  le  droit,  conune  les  inté- 
rêts de  la  France  ,  étaient  évidents  ;  le  cabinet  n'avait 
point  de  permission  à  demander  à  l'Angleterre  ;  il  ne 
lui  en  demanda  pas.  Le  cabinet  français  n'avait  pas  de 
raisons  pour  chercher  à  pressentir  les  impressions  que 
pouvait  ressentir  à  ce  sujet  un  cabinet  étranger,  il  ne 
s'en  informa  pas.  L'expédition  une  fols  résolue,  il  crut 
faire  un  acte  de  courtoisie  et  de  bonne  politique  en 
avertissant  le  gouvernement  anglais  de  ce  qu'il  se  pro- 
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posait  de  faire  à  l'égard  du  Maroc.  Sa  communication 
était  à  peu  près  celle-ci  :  Les  nécessités  de  notre  situa- 
tion en  Afrique  nous  commandent  de  recourir  à  des 
mesures  de  rigueur  contre  un  de  vos  alliés.  Ces  mesures, 
si  vous  n'en  connaissiez  la  nature  et  le  but,  pourraient, 
à  juste  titre,  vous  inquiéter.  Voici  ce  que  nous  avons  dé- 
cidé de  faire  :  Noiis  comptons  aller  jusque-là;  quant  à 
présent,  et  tant  que  cela  ne  sera  pas  nécessaire,  nous 
n'irons  pas  plus  loin.  En  tous  cas,  tenez  pour  certain 
que  nous  ne  voulons  pas  faire  la  conquête  du  Maroc. 

Rassuré  par  des  paroles  aussi  précises,  le  gouverne- 
ment anglais,,  tout  en  veillant,  comme  c'était  son  droit, 
à  la  protection  de  ses  nationaux  au  moyen  de  bâtiments 
de  guerre  envoyés  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  eut  soin 
d'ap.orter  dans  l'exercice  de  son  droit  les  tempéra- 
ments et  les  réserves  que  nous  avons  indiquées,  et  qui 
ressortent  si  clairement  des  instructions  envoyées  par 
lord  Aberdeen  à  ses  agents  diplomatiques  et  au  com- 
mandant des  forces  navales  britanniques. 

En  employant  l'un  envers  l'autre  de  pareils  pro- 
cédés^ les  q^fpistre^  des  affaires  étrangères  des  i\cu\ 
cabinets  non-scnlcment  servaient  utilement  les  intérêts 
bien  entiîndiis  di;  leur  pays,  mais  s'honoraient  eux- 
mêmes. 


JNOTK  C. 


Pour  aider  à  la  parfaite  apprécialion  que  l'histoire 
devra  faire  un  jour  des  divers  mobiles  qui  ont  pu 
concourir  à  la  préparation  du  mouvement  du  3  sep- 
tembre 1843,  ea  (irèce  nous  croyons  utile  de  consi- 
gner les  faits  suivants  qui  se  trouvent  relatés  dans  une 
dépêche  de  notre  ministre  à  Athènes. 


M.    PISCATORY   A  M.   GUIZOT. 

«  Athènes,  31  décembre  1843. 

»  A  cette  occasion  jo  crois  devoir  rendre  compte  à 
Votre  Excellence  d'un  fait  qui  vient  de  m'ôtro  raconté  par 
M.  lo  ministre  de  Bavière. Le  lendemain  de  la  révolution, 
M.  (latacasy,  après  lui  avoir  dit  combien  il  déplorait  tout 
ce  ipii  venait  de  se  passer,  aurait  ajouté:  «Vous,  mon 
(lier  (  ollèf^ue,  pouvez,  croyez-moi,  rendre  un  immense 
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service  au  roi.  Allez  le  trouver  tout  de  suite,  et  conseillez- 
lui  de  nommer  une  régence  et  de  quitter  la  Grèce.  Dans 
quinze  jours  le  pays  sera  en  feu,  et  l'anarchie  deviendra 
telle,  qu'avant  six  mois unedéputation  sera  à  Munich,  pour 
supplier  le  roi  de  revenir  aux  conditions  qu'il  lui  plaira 
de  dicter.  »  M.  de  Gasler  reçut  comme  il  le  devait  ce  sin- 
gulier conseil.  M.  Catacasy  ne  se  tint  pas  pour  battu,  et 
au  retour  de  son  voyage ,  évidemment  calculé ,  pendant 
lequel  se  passait  l'événement  du  général  Colocotroni ,  il 
insista  de  nouveau ,  et  fit  entendre  à  M.  de  Gasler  que  le 
projet  qui  venait  d'échouer  était  une  raison  de  plus  pour 
que  le  roi  quittât  la  Grèce.  M.  de  Gasler  alla  immédiate- 
ment tout  raconter,  sans  commentaire,  au  roi,  qui  pour 
la  première  fois  de  sa  vie  entra  dans  une  véritable  colère, 
et  dit  :  «  Je  vois  bien  que  M.  Catacasy,  n'ayant  pu  me  faire 
abdiquer  de  vive  force,  veut  me  faire  abdiquer  de  bon  gré.  » 
J'ai  engagé  M.  Gasler  à  dire  à  sir  Ed.  Lyons  tout  ce  qu'il 
venait  de  me  raconter.  Il  l'a  fait,  et  suis  certain  que  mon 
collègue  en  instruira  son  gouvernement.  » 


n.  S4 


Note  D. 


Mil!'   \'u 

Un  des  plus  essentiels  services  que  le  ministre  des 
affairés  étrangères  pût  rendre  à  la  Grèce  était  assuré- 
ment de  bien  expliquer  lès  fermes  et  sages  ilitentions, 
la  saine  et  vraie  politique  dé  M.  Coletti  atix  hommes 
d'étal  européens  qui  pouvaient  alors  si  fort  aider  ou 
contrarier  ses  patriotiques  efforts.  Voici  une  lettre  écrite 
par  M.  Guizot  à  M.  de  Flahaut,  dans  le  but  évident  d'être 
communiquée  au  prince  de  Mettcrnich,  et  qui  était  de 
nature  à  faire  impression  sur  l'esprit  impartial  du  chan- 
celier autrichien. 

M.  GUIZOT  A  M.  LE  COMTE  DE  FLAHAUT,  AMBASSADEUR  DE  FRANCE 
A  VIENNE. 

«  Pans,  18  novembre  1844. 

»  Mon  cher  comte , 
»  Lfi  prince  de  Metternich  est,  ce  me  semble,  assez 
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préoccupé  des  affaires  de  Grèce.  Il  craint  qu'au  dedans 
l'esprit  anarchique  ne  menace  le  trône  du  roi  Othon^ 
qu'au  dehors  l'esprit  d'agrandissement  territorial  ne  me- 
nace le  repos  de  l'empire  ottoman.  C'est  ce  qui  a  déter- 
miné sa  communication  du  10  octobre,  pour  nous  engager 
à  une  démarche  collective  des  cinq  grandes  puissances 
auprès  du  gouvernement  grec  contre  ces  deux  dangers. 
Au  prtmier  moment,  quand  le  comte  Âppony  m'a  lu 
cette  dépêche,  je  n'y  ai  vu  et  fait  à  peu  près  aucune  objec- 
tion. Ce  que  veut  M.  de  Metternich  nous  le  voulons  comme 
lui;  ce  qu'il  nous  propose  de  dire  au  gouvernement  grec, 
nous  l'avons  déjà  dit,  et  plusieurs  fois,  à  trois,  à  deux,  et 
tout  seuls.  Pour(|uoi  ne  pas  le  répétera  cinq?  La  réflexion 
cependant  m'a  fait  apercevoir  à  cette  répétition,  dans  ce 
moment  et  sous  cette  forme,  des  inconvénients,  et  les 
cabinets  de  Londres  et  de  Berlin  ont  été ,  de  leur  côté,  si 
vivement  frappés  de  ces  inconvénients,  qu'ils  se  sont  déjà, 
si  je  ne  me  trompe,  montrés  peu  dispo>és  à  accueillir  la 
proposition.  Ils  craignent  l'un  et  l'autre  de  se  trouver 
plus  engagés  qu'il  ne  leur  convient  dans  les  aftaires  inté- 
rieures de  la  Grèce.  Ils  ne  voient  aucun  événement  récent 
qui  soit  assez  grave  pour  servir  de   motif  naturel  à  une 
telle  démarche.  L'avénemcnt  du  ministère  Coletti,  qui 
certes  n'a  pas  plu  à  Londres,  ne  paraît  o^peridant  pas  un 
prétt'xte  suffisant  On  croit  que  le  roi  Olhon  serait  plus 
ébranlé  qu'affermi,  et  le  ministère  grec  plus  irrité  que 
contenu  par  cette  démonstration.  Il  y  a  bien  du  vrai  dans 
tout  cela,  et  M.  de  Metternich  n'insistera  probablement 
pas  sur  une  proposition  qui  aurait  besoin  d'un  concours 
unaniniH  et  empressé. 
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))  Il  y  a  moyen,  si  je  ne  me  trompe,  d'arriver,  par  une 
autre  voie,  au  but  que  M.  le  prince  de  Metternich,  et  nous 
comme  lui,  voulons  atteindre. 

»  M.  de  Metternich  connaît  Colelti  d'autrefois,  le  Co- 
letti  de  la  lutte  pour  l'indépendance  grecque ,  le  Coletti 
conspirateur ,  chef  de  Palicares ,  étranger  à  l'Europe. 
Il  ne  connaît  pas  le  Coletti  qui  a  passé  sept  ou  huit  ans 
en  France ,  tout  à  fait  séparé  de  ses  habitudes  et  de  ses 
amis  d'Orient,  observateur  immobile,  attentif,  intelligent 
de  la  politique  occidentale,  des  sociétés  civilisés,  surtout 
de  la  formation  laborieuse  d'un  gouvernement  nouveau, 
au  milieu  des  complications  diplomatiques  e  des  luttes 
parlementaires.  C'est  là  le  Coletti  qui  est  retourné  na- 
guère en  Grèce  et  qui  la  gouverne  maintenant. 

»  Or,  je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  celui-ci  diffère  grande- 
ment de  l'ancien.  Je  l'ai  beaucoup  vu  pendant  son  séjour 
au  milieu  de  nous;  j'ai  vu  les  modiflcalions,  je  pourrais 
dire  les  révolutions  qui  se  sont  graduellement  opérées  dans 
cet  esprit  réfléchi  quoique  passionné,  et  naturellement 
juste  quoique  longtemps  nourri  de  chimères;  il  a  re- 
connu leur  absurdité  ou  leur  impossibilité;  il  a  compris 
et  les  nécessités  intérieures  d'un  gouvernement  régulier, 
et  les  combinaisons  extérieures  des  grands  gouvernements 
européens,  les  liens  qui  les  unissent,  les  idées  qui  les 
dirigent ,  et  la  folie  de  prétendre  lutter  contre  leur  poli- 
tique générale  avec  un  peu  d'énergie  et  de  ruse  barbare 
dans  un  petit  coin  de  l'Europe.  Le  Coletti  révolutionnaire 
et  radical  est  devenu  gouvernemenlal  et  monarchique; 
le  Coletti  conspirant  ot  guerroyant  pour  le  soulèvement 
général  de  la  race  liclléuique  et  la  fondation  d'un  empire 
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grec,  a  perdu  toute- confiance  dans' ses  rêves  et  a  subi, 
dans  sa  propre  pensée,  le  joug  de  la  nécessité. 

»  M.  de  Metternich  a  trop  de  connaissance  des  hommes 
pour  ne  pas  savoir  qu'ils  ne  sont  point  des  quantités 
constantes  invariables,  et  que  de  tels  changements  s'opè- 
rent quelquefois  en  eux,  surtout  quand  ils  sont  de  na- 
ture intelligente  et  active.  Je  suis  loin  de  dire  que  dans 
le  Coletti  d'à  présent  il  ne  reste  rien  du  Coletti  d'autre- 
fois, que  toute  idée  fausse,  toute  passion  aveugle  soient 
extirpées  de  cet  esprit,  et  qu'il  ne  se  laisse  pas  encore 
quelquefois  bercer  vaguement  par  certaines  ambitions  ou 
espérances  chimériques  ;  mais  je  crois  que  tout  cela  n'est 
plus  guère  qu'à  la  surface,  qu'il  se  sert  de  cela  pour  agir 
sur  ses  anciens  clients  et  les  retenir  autour  de  lui ,  plutôt 
qu'il  n'y  ajoute  foi  et  ne  s'en  laisse  gouverner  lui-même. 
Je  crois  que  les  idées  saines,  les  intentions  modérées  pré- 
valent aujourd'hui  dans  la  pensée  de  cet  homme  et  diri- 
gent au  fond  sa  conduite.  Et  pour  appeler  les  choses  par 
leur  nom  propre,  je*crois  Coletti  sincèrement  décidé  au- 
jourd'hui à  faire  tous  ses  efforts  pour  maintenir  le  trône 
du  roi  Othon,  pour  établir  dans  son  pays,  aux  termes  de 
ses  lois  actuelles,  un  peu  d'ordre  et  de  gouvernement ,  et 
en  même  temps  décidé  à  ne  point  se  mettre,  par  des  ten- 
tatives d'insurrection  hcliéniquci  et  d'agrandissement  ter- 
ritorial, on  lutte  avec  la  politifiue  européenne,  sur  la  Vo- 
lonté et  la  forc(!  de  laquelle  il  ne  se  fait"  plus  aucune 
illusion. 

»  Si  cela  est,  comme  je  le  crois,  le  prince  de  Metternich 
conviendra  qu'il  y  a  unassezgrand  partia  lirerdecetnomrno 
pour  contenir,  en  le  décomposant  peu  à  pou,  le  parti  ré- 
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volutionnaire,  au  dedans  comme  au  dehors,  qui  s'agite 
encore  en  Grèce,  et  pour  conduire  avec  un  peu  de  sens  les 
difficiles  affaires  du  roi  Othon.  M.  de  Metternich  le  sait,  à 
coup  sûr,  aussi  bien  que  moi,  les  révolutions  ne  sont 
jamais  arrêtées  et  closes  que  par  des  mains  qui  y  ont  pris 
part.  Nous  en  avons  eu  sous  nos  yeux ,  et  sur  une  im- 
mense échelle,  deux  grands  exemples  :  l'Empire  et  1830- 
— M.  de  Metternich  les  a  admirablement  compris  l'un  et 
l'autre.  Qu'il  prenne  la  peine  de  regarder  avec  la  même 
pénétration  cet  infiniment  petit  État  grec ,  il  y  verra  un 
fait  analogue.  Coletti  n'a  pas  subi  seul  la  métamorphose 
dont  je  viens  de  parler  :  beaucoup  de  ses  anciens  compa- 
gnons de  révolution  et  de  guerre  sont  dans  le  même  cas, 
et  se  feraient  volontiers  les  soutiens  du  roi  Othon  et  de 
son  gouvernement.  Parmi  les  hommes  plus  jeunes  et 
étrangers  aux  luttes  de  l'indépendance,  la  plupart  n'ont 
aucun  goût  pour  les  mœurs  et  la  vie  de  Palicares,  et  pré- 
fèrent infiniment  les  travaux  et  les  plaisirs  de  la  vie  ci- 
vile. Il  y  a  là  un  monient  opportun  à  saisir.  Il  y  a  des 
hommes  influents  dont  on  peut  s'emparer,  qu'on  peut 
dirigeirdans  des  voies  nouvellss  pour  eux  ,  mais  conformes 
à  leurs  vraies  dispositions  actuelles  comme  aux  intérêts 
généraux  de  l'Europe.  11  ne  s'agit  point  do  se  livrer  a  ces 
hommes-là,  de  leur  témoigner  une  plénitude  de  confiance 
qu'on  ne  leur  porte  pas,  qu'on  ne  saurait  leur  porter  en- 
core. Il  s'agit  seulement  de  ne  leur  montrer  aucune 
hostilité,  de  no  rien  faire  qui  entretienne  leurs  défiances, 
car  eux  aussi  ils  ont  des  défiances  ;  il  s'agit  de  les  sou- 
tenir à  chaque  pas  qu'ils  font  dans  la  bonne  voie,  de  leur 
donner  enfin  à  penser  qu'on  n'est  pas  loin  do  se  fier  à  eux. 
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de  leur  prêter  un  spli4^  9ppui,  ,et  qv^'il  est  en  jei^r  pqyypiy 
de  ?e  l'assijrer. 

»  Je  suis  convaincu  que  par  cette  façon  de  procéder  on 
exercerait  sur  ces  hommes-là,  sur  Coletti  le  prei|}ier,  ufip 
influence  décisive,  et  qu'on  Je  ferait  concourir  activement, 
efficacement,  au  double  but  que  se  propose  le  prince  de 
Metternich,  et  que  nous  nous  proposons  comme  lui,  l'af- 
fermissement du  trône  c|u  roi  Othon  e),  le  4éveloppemenJ 
tranquille  de  la  Grèce  daps  les  limites  actuelles. 

»  Et  le  prince  de  Metternich.  peut  d'autant  mieux  agir 
ainsi  et  diriger  en  ce  sens  l'action  de  ses  agents,  qu'il  n'y 
a  dans  cette  conduite  pas  le  moindre  risque  à  courir  ;  car 
si  elle  ne  réussissait  pas,  si  les  ministres  grecs  rentraient 
dans  des  voies  révolutionnaires  et  turbulentes,  les  cinq 
puissances,  qui  sont  parfaitement  d'accord  à  ne  pas  le 
vouloir,  seraient  toujours,  et  sans  grand  effort,  en  me- 
sure de  l'empêcher,  et  se  réuniraient  sur-le-champ  à  cet 
effet. 

»  D'après  quelques  indices  qui  me  sont  revenus,  j'ai 
quelque  idée,  mon  cher  comte,  que  M.  de  Metternich  est 
quelquefois  tenté  de  nous  croire,  nous  comme  le  cabinet 
anglais,  assez  indifférents  en  Grèce,  non  sur  les  tenta- 
tives extérieures  qui  menaceraient  le  repos  de  l'empire 
ottoman,  mais  sur  la  question  révolutionnaire  intérieure 
et  sur  la  forme  ou  le  nom  propre  du  gouvernement  grec. 
Ce  serait  de  sa  part  une  très-injuste  erreur.  Je  suis  pro- 
fondément convaincu  que  le  repos  de  tout  le  sud-est  eu- 
ropéen est  lié  au  maintien  du  roi  Othon  sur  le  trône  de 
la  Grèce,  et  à  l'exercice  régulier  de  son  gouvernement 
dans  son  petit  Etat.  —  Depuis  que  je  me  mêle  de  ces  af- 
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faires-Ià,  j*ai  fait  de  cette  idée  le  point  fixe  de  ma  conduite 
et  de  mes  instructions.  J'ai  en  même  temps  cette  autre 
conviction  que  tout  se  tient  en  Europe,  et  que  peu  im- 
porte le  point  où  le  vent  révolutionnaire  se  lève,  car  s'il 
se  lève  quelque  part  il  souffle  bientôt  partout,  et  qu'il 
faut  le  combattre  dans  sa  source ,  quelque  lointaine  et 
petite  qu'elle  soit.  Mais  M.  de  Metternich  sait  mieux  que 
personne  qu'on  n'arrête  et  ne  règle  pas  partout  les  révo- 
lutions aux  mêmes  conditions  et  par  les  mêmes  mains. 
Plus  j'y  pense,  plus  je  me  persuade  qu'on  peut,  par  la  con- 
duite dont  je  viens  de  vous  entretenir ,  les  arrêter  pour 
assez  longtemps  en  Grèce,  et  que  l'œuvre  serait  bien 
avancée  si  le  prince  de  Metternich  en  pensait  comme 
moi. 


Note  E. 


Nous  engageons  les  personnes  qui  voudraient  con- 
naître dans  ses  moindres  détails  cette  affaire  des  ma- 
riages espaimols,  à  lirel^s  pièces  insérées  dans  la  Revue 
rétrospediu:  Elles  sont  si  nombreuses,  qu'il  nous  serait 
difficile  de  les  citer  toutes  ou  même  de  les  indiquer  ici. 
Toutefois,  nous  reproduirons  deux  lettres  de  M.  de 
Sainte- Aulaire  et  de  lord  Aberdeen,  dont  l'une,  celle  de 
M.  de  Sainte-Aulaire,  se  rapporte  au  début  même  de 
cette  affaire,  et  porte  la  date  du  18  juillet  18V5  ;  l'au- 
tre, celle  de  lord  Aberdeen,  »  été  adressée  à  M.  Cluizot 
le  iU-  septembre  1846,  aj)rès  la  conclusion  du  mariage. 

Nos  lecteurs  jugeront  si  elles  confirment  toutes  deux 
les  assertions  émises  par  M.  Guizot  à  la  tribune  fran- 
çaise, et  le  récit  que  nous  avons  fait  nous-mêmes  de  ces 
négociations  si  délicates  et  si  compliquées. 

11-  24. 
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«  Londres,  18. juillet  1845. 

»  Mon  cher  ami,  j'ai  à  vous  rendre  compte  d'une  con- 
versation sur  l'Espagne,  qui  me  paraît  assez  importante 
parce  qu'elle  sort  des  sentiers  battus  et  produit  une  com- 
binaison nouvelle,  à  savoir,  le  mariage  de  la  reine  Isabelle 
avec  le  comte  d'Aquila.  Lord  Aberdeen  déclare  que  cette 
solution  lui  paraît  préférable  à  toute  autre.  Sans  avoir 
fait  une  proposition  formelle  ni  pris  d'engagement  positif, 
il  en  a  cependant  fourni  l'indication  et  m'a  autorisé  à 
vous  faire  connaître  sa  pensée.  Je  n'avais  pas  à  confier 
ou  à  cacher  la  mienne  à  lord  Aberdeen,  car  je  n'ai  en 
vérité  pas  d'idée  de  l'accueil  qui  serait  fait  à  une  telle 
proposition  àNaples,  à  Madrid,  nia  Paris;  mais,  quant  à 
Londres,  il  ne  me  reste  aujourd'hui  aucune  incertitude. 
Voici  comment  la  conversation  s'est  engagée  : 

»  J'avais  lu  à  lord  Aberdeen  quelques  phrases  de  votre 
lettre  du  15,  et,  in  extenso,  votre  lettre  du  14  à  mon  petit- 
fils  (M.  le  duc  de  Glucksberg),  qu'il  a  fort  approuvée.  Il 
m'a  dit  ensuite  qu'on  se  plaignait  de  l'Angleterre  à  Paris, 
et  que  cola  était  très-injuste.  J'ai  répondu  que  je  ne  savais 
par  vous  rien  de  pareil,  mais  que  je  comprendrais  qu'on 
fût  très-blessé  chez  nous  s'il  était  vrai  que  lui,  «  lord 
»  Aberdeen,  eût  écrit  à  Vienne  et  ailleurs  pour  signaler 
»  aux  cabinets  l'ambition  de  la  Franco  et  les  ameuter 
»  contre  le  projet  de  mariage  du  duc  d'Aumalc  et  de  la 
»  reine  d'Espagne.  Franchement,  le  procédé  me  somble- 
»  rait  injustifiable  après  la  proposition  faite,  et  si  souvent 
»  réitérée,  d'agir  de  concert  avec  l'Angleterre  dans  la 
»  question  du  mariage  de  la  reine  d'Espagne.  » 

»Lord  Aberdeen  m'a  donné,  en  termes  formels,  sa  pa- 
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rôle  d' honneur  qn'ii  n'avait  écrit  cela,  ni  rien  d'approchant, 
nulle  part;  mais  j'ai  bien  remarqué  qu'il  n'engageait  sa 
parole  que  pour  le  passé  :  «  Il  n'y  a  pas  en  Angleterre  un 
»  homme  d'affaires,  m'a-t-il  dit,  qui  ne  soit  convaincu 
»  que  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  Espagne  ne  soit  le 
»  résultat  des  moyens  mis  en  œuvre  pour  placer  un  prince 
»  français  sur  le  trône,  et  quand  j'essaie  de  combattre 
»  cette  idée,  on  me  rit  au  nez.  Je  ne  puis  pas,  en  vérité, 
»  rester  les  bras  croisés  en  présence  d'une  chance  si  gé- 
»  néralement  crue  imminente,  et  qui  Jetterait  l'Europe 
»  dans  les  horreurs  d'une  guerre  générale.  » 

»  J'ai  répondu  que  je  ne  m'étonnais  pas  de  l'opinion 
anglaise,  parce  qu'il  était  dans  la  nature  de  l'esprit  hu- 
main de  ne  jamais  reconnaître  qu'il  s'était  trompé,  et  de 
s'en  prendre  aux  autres  des  conséquences  désappointantes 
d'une  erreur  personnelle.  «  Malgré  mon  estime  person- 
»  nelle  pour  vos  lumières,  cher  lord  Aberdeen,  je  ne  puis 
»  vous  croire  tout  à  fait  exempt  de  cette  tache  de  péché 
»  originel.  Mais  vous  ne  pouvez  cependant  pas  oublier 
»  que  c'est  vous-même  qui  avez  refusé  les  garanties  que 
»  nous  vous  offrions  contre  les  chances  du  duc  <rAuinale. 
w  Je  suis  donc  certain  que  vous  ne  nous  laisserez  point 
»  accuser  d'avoir  manœuvré  dans  les  voies  d'une  politi- 
»  que  astucieuse  et  exclusive. 

»  Soyez  certain,  a  repris  lord  Aberdeen,  que  quand  je 
»  parle  à  d'autres  qu'à  vous  je  fais  valoir  de  mon  mieux 
»  ce  que  je  trouve  de  plausible  dans  ces  raisons  ;  mais  on 
»  me  r/'pond  que  V'  mariajje  de  la  reine  Isabelle  avec  le 
y>  duc  de  Cadix  est  impossible,  en  raison  des  haines  fu- 
»  rieuses  de  la  reine  Christine  et  de  sa  sœur.  Vous  n'igno- 
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»  rez  assurément  pas  cette  impossibilité,  et,  quand  elle 
»  se  sera  manifestée  par  un  fiasco  complet,  vous  produi- 
»  rez  votre  candidat  sérieux,  dit-on.  » 

»  Je  n'ai  pas  laissé  établir,  mon  cher  ami,  que  je  pro- 
posasse ou  soutinsse  en  ce  moment  la  candidature  du  duc 
de  Cadix  ;  j'ai  déclaré  au  contraire  que  nous  ne  proposions 
rien  aujourd'hui,  parce  que  l'état  de  l'Espagne  ne  permet 
à  personne  de  prévoir,  avant  la  fin  de  cette  crise,  ce  qui 
sera  possible  et  opportun  ;  mais  j'ai  pris  acte  qu'à  une 
époque  où  Espartero  était  tout-puissant  dans  les  conseils 
d'Espagne,  et  M.  Aston  tout-puissant  sur  Espartero,  le 
cabinet  anglais  avait  refusé  d'employer  son  influence  en 
faveur  d'un  prince  de  la  famille  d'Espagne,  et  refusé  de 
mettre  hors  de  question  le  prince  de  Cobourg,  comme 
nous  y  mettions  nous-mêmes  le  duc  d'Aumale.  Nouvelles 
protestations  de  lord  Aberdeen,  qu'il  n'avait  jamais  pensé 
au  prince  de  Cobourg,  qu'il  avait  toujours  considéré  cette 
combinaison  comme  détestable  et  impossible,  mais.il 
s'était  refusé  et  se  refuserait  encore  à  venir  proposer  à  la 
reine  Victoria,  sans  à-propos,  sans  utilité,  de  formulerTine 
exclusion  contre  le  cousin  de  son  mari.  Quant  aux  princes 
de  Bourbon,  autres  que  français,  lord  Aberdeen  a  tou- 
jours cru  et  dit,  il  croit  et  dit  encore  que  c'est  parmi  eux 
qu'il  faut  trouver  le  mari  de  la  reine  Isabelle. 

»  C'est  alors  que,  voulant  obliger  lord  Aberdeen  à 
s'expliquer,  j'ai  dit  :  «  En  vérité,  je  ne  comprends  pas 
»  votre  pensée  ;  vous  voulez  un  prince  espagnol,  en  dé- 
»  clarant  inadmissibles  et  les  fils  de  don  Carlos  et  les  fils 
»  de  don  François  de  Paule.  Voulez-vous  donc  «lier  cher- 
»  cher  des  Bourbons  en  Italie  ?  » 
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j»  Pourquoi  pas?  a  repris  avec  empressement  lordAber- 
»  deen  ;  le  comte  d'Aquila,  par  exemple,  on  le  dit  fort 
»  bien,  etc.  »  —  Je  n'ai  ni  accueilli  ni  repoussé  l'ouverture  ; 
j'ai  demandé  seulement  si  c'était  un  propos*en  l'air,  ou 
si  je  devais  vous  le  transmettre  et  le  signaler  à  votre  at- 
tention. Lord  Aberdeen,  tout  en  déclinant  l'intention  de 
rien  proposer,  m'a  autorisé  à  vous  écrire  que,  loin  d'avoir 
aucune  objection  contre  le  comte  d'Aquila,  il  s'emploierait 
volontiers  de  son  mieux  à  mener  cette  chance  à  bien,  si 
toutefois  le  succès  en  semblait  possible. 

»  En  résumant  notre  conversation,  lord  Aberdeen  m'a 
dit  :  «  Soyez  certain  que,  dans  toute  cette  affaire  d'Es- 
»  pagne,  je  ne  porte  nulle  arrière-pensée.  Quelle  que  soit 
»  la  forme  de  gouvernement  qui  prévale,  cela  m'est  assez 
»  indifférent;  nous  ne  nous  brouillerons  pas  pour  cela. 
»  Quant  au  mariage,  peut-être  en  dirais-je  autant  sans 
»  exception,  s'il  ne  s'agissait  que  de  moi  et  de  mon  opinion 
»  personnelle,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  et  plus  j'y  re- 
»  garde,  plus jedemeure convaincu queM.leducd'Aumâle 
»  ne  monterait  sur  le  trône  d'Espagne  qu'au  prix  d'une 
»  guerre  générale.  » 

»  Il  est  de  mon  devoir,  mon  cher  ami,  de  transmettre 
correctement  à  vous,  et  conséquemment  au  roi,  les  pa- 
roles que  je  recueille.  Le  sujet  est  trop  grave  pour  que 
j'accepte  la  responsabilité  de  l'interprétation.  Si  cepen- 
dant vous  voulez  mon  avis,  je  vous  dirai  que,  sans  mé- 
connaître la  grandeur  des  difficultés  diplomatiques;  je 
suis  surtout  effrayé  decelles  que  rencontrerait  on  Espagne 
et  en  France  un  projet  de  mariage  français. 

J'ai  demandé  crûment  à  lord  Aberdeen  ce  que  le  roi 
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Léopold  lui  avait  dit  pour  son  neveu  Cobourg.  Il  m'a  ré- 
pondu que  l'avis  de  roi  Léopold  était  de  ne  rien  faire  en 
faveur  du  mariage  et  d'attendre  ce  que  les  événements 
pourraient  amener.  Vous  remarquerez  que  ceci  n'im- 
plique pas  l'abandon  de  la  chance. 

»  Maintenant,  mon  ami,  vous  avec  à  décider  si  et  com- 
ment l'ouverture  de  lord  Aberdeen  en  Faveur  du  comte 
d'Aquila  doit  être  relevée.  Je  suis  bien  aise  que  cette 
porte  ait  été  ouverte,  et  je  ne  voudrais  pas  la  fermer. 
Mais  je  comprends  que  toutes  les  éventualités,  quant  à 
l'Espagne,  restent  enveloppées  d'un  grand  vague;  aussi 
ai-je  grand  peur  des  conversations  qui  me  semblent  plus 
compromettantes  qu'utiles.  Je  voudrais  donc  partir  au 
plus  vite. 

))  Tout  à  vous,  mon  cher  ami,  » 

LORD    ABERDEEN   A   M.    GUIZOT.  PARTICULIÈRE. 

«  Haddo-house,  14  septembre  1846. 

»  Mon  cher  monsieur  Guizot, 

»  Jarnac  m'a  transmis  ici  votre  lettre  du  7  de  ce  mois 
avec  les  incluses.  En  vous  remerciant  bien  sincèrement 
de  cette  marque  de  voire  confiance  et  dé  votre  amitié,  je 
ne  veux  pas  différer  le  peu  d'observations  que  je  désire 
faire  sur  cette  correspondance. 

»  A  l'époque  oh  je  quittai  mon  poste,  j'expliquai  com- 
plétcmentà  lord  Palnierston  l'état  actuel  do  la  ([uostion  tou- 
chant lo  mariage  do  la  reine  d'Espagne.  Je  lui  commu- 
niquai également  la  correspondance  privée  que  j'avais 
eue  avec  ^uiwer,  et  qui  renfermait  naturellement  tout 
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ce  qui  s'était  passé  par  rapport  aux  prétention?  (|i;  prince 
Léopold  de  Saxe-Cobourg.  Lord  Palmerston  parut  approu- 
ver tout  ce  que  j'avais  fait,  ainsi  que  les  idées  que  je 
nourrissais  ;  et  dans  une  entrevue  que  j'eus  postérieure- 
ment avec  lord  John  Russel,  ce  plein  acquiescement  fut 
encore  plus  clairement  exprimé  par  lui.  A  partir  de  ce 
moment,  je  n'ai  plus  rien  su,  et  dans  le  fait,  je  n'ai  plus 
entendu  parler  dps  progrès  de  la  négociation  relative  au 
'mariage  de  la  reine;  mais  je  n'ai  pas  de  raisons  pour 
croire  que  le  gouvernement  anglais  ait  jamais  adopté 
d'autres  vues.  Je  ne  vois  dans  la  correspondance  que 
vous  m'avez  envoyée  rien  qui  justifie  une  pareille  opi- 
nion. Lord  Palmerston  a  compté,  il  est  vrai,  le  prince 
Léopold  parmi  les  candidats  à  la  niain  de  la  reine  ;  mais 
sachant,  comme  cela  était,  l'ouverture  directe  qu'avait 
faite  la  reine  Christine  au  duc  régnant  de  Saxe-Cobourg 
lors  de  son  séjour  à  Lisbonne,  il  lui  était  impossible 
d'agir  différemment  ;  et  même  s'il  a  nommé  le  prince 
Léopold  le  premier  sur  la  liste,  cela  ne  prouve  en  aucune 
façon  qu'il  souhaitât  sou  succès;  au  contraire,  j'aurais 
probablement  agi  de  menie,  bien  que  fermement  con- 
vaincu que  le  succès  de  l'un  des  fils  de  don  François  de 
Paule  dût  mieux. servir  les  intérêts  anglais.  Je  crois  réel- 
lement que  telle  a  été  l'opinion  de  lord  Palnaerston. 

»  Dans  le  mémorandum  que  m'a  lu  M.  de  Sainte-Âulaire 
au  mois  de  mars,  il  était  dit  que  si  le  mariage  delà  reine 
avec  le  prince  Léopold,  ou  avec  quelque  prince  autre 
qu'un  descendant  de  Philippe  V,  devenait  probable  ou  im- 
minent, le  gouvernement  français  se  considérerait  comme 
délié  de  toi|t  engagement,  et  se  regarderait  comfpe  libre 
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de  demander  la  main  de  la  reine  ou  de  l'infante  pour  le 
duc  de  Montpensier. 

»  J'ai  toujours  tout  fait  pour  vous  prouver  que  ce  pays- 
ci  n'avait  aucun  intérêt  au  succès  du  prince  Léopold  ;  et 
pour  éloigner  de  votre  esprit  tout  soupçon,  que  sa  pré- 
tention, si  en  effet  il  en  entretenait  une,  ce  que  j'ignore 
encore ,  fût  appuyée  par  le  gouvernement  anglais. 
J'ai  eu  de  fréquentes  explications  à  ce  sujet  avec  la  reine 
et  le  prince  Albert;  et  je  me  rappelle  parfaitement  avoir 
dit  à  Jarnac,  qu'après  ce  qui  s'était  passé,  le  prince  ne 
pourrait  m'adresser  la  parole,  s'il  était  possible  qu'il 
s'engageât  dans  quelque  intrigue  à  ce  sujet  sans  m'en 
avertir. 

»  Je  vous  prie  de  vous  souvenir  de  la  conduite  que  j'ai 
tenue  quand  Bulwer  prit  sur  lui,  sans  avoir  reçu  des 
instructions  de  moi,  de  participer  à  la  proposition  faite 
par  le  gouvernement  espagnol  au  duc  régnant  de  Saxe- 
Cobourg.  Au  lieu  d'encourager  et  de  seconder  le  .succès 
de  ce  projet,  ce  qui  aurait  pu  se  faire  aisément  et  effica- 
cement, je  fis  immédiatement  part  de  cette  découverte  à 
M.  de  Sainte-Aulaire,  et  je  lui  répétai  que  les  sentiments 
et  les  vues  du  gouvernement  anglais  n'avaient  éprouvé 
absolument  aucun  changement  à  Fégard  du  mariage  es- 
pagnol. Je  fis  tout  cela  à  la  connaissance  de  la  reine  et  du 
prince  Albert,  et  avec  leur  assentiment,  et  cela  me  donne 
le  droit  de  dire  que  la  proposition  relative  au  prince  Léo- 
pold n'a  reçu,  ni  directement  ni  indirectement,  le  plus  lé- 
ger encouragement  ou  appui  de  ce  pays-ci.  Il  est  vrai  que 
ni  moi  ni  lord  Palmorslnn  nous  n'aurions  prétendu  vou- 
loir  contrôler  l'action  indépendante  du  gouvernement 
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espagnol,  et  quoique  à  mon  avis  le  choix  d'un  Bourbon, 
et  particulièrement  d'un  Bourbon  d'Espagne,  fût,  dans  les 
circonstances  où  l'on  se  trouvait,  celui  qu'il  convenait  le 
mieux  défaire,  je  ne  pouvais,  en  pareil  cas,  aller  plus  loin 
que  de  laisser  l'Espagne  parfaitement  libre.  Quelle  que  fût 
mon  opinion  sur  tout  ce  qu'il  y  avait  de  prudence  et  de 
politique  à  faire  un  pareil  choix,  je  n'ai  jamais  laissé 
échapper  l'occasion  de  protester  énergiquement  contre  la 
prétention  injuste  et  extravagante  d'imposer  comme  mari 
à  la  reine,  et  à  son  peuple,  un  prince  pris  expressément 
dans  telle  ou  telle  famille. 

»  Mais  après  tout,  le  choix  fait  par  la  reine,  et  le  ma- 
riagequ'elle  est  sur  le  point  de  contracter,  doiventsatisfaire 
la  France,  d'après  toutes  les  déclarations  qui  ont  été  faites 
à  ce  sujet.  Je  présume  aussi  que  ce  pays-ci  lé  voit  avec 
satisfaction.  Nous  aurions  peut-être  préféré  le  duc  de  Sé- 
ville,  mais  nous  ne  pouvons  avoir  aucune  raison  de  nous 
opposer  au  duc  de  Cadix.  On  a  choisi  un  descendant  de 
Philippe  V  ;  aussi  ne  puis-je  comprendre  comment  on  a 
pu  penser  qu'il  est  juste  et  nécessaire  de  renoncer  aux 
engagements  contractés  volontairement  avec  moi  l'an 
dernier,  et  fréquemment  répétés  depuis  lors,  concernant 
le  mariage  du  duc  de  Montpensier.  Selon  les  termes  de 
cet  engagement,  bien  que  le  roi  se  proposât  de  demander 
la  main  de  l'infante  pour  le  duc  de  Montpensier,  il  promit 
de  ne  le  pas  faire  jusqu'à  ce  que  la  reine  eût  des  enfants 
et  que  la  succession  en  trône  en  ligne  directe  fût  assurée. 

»  Je  ne  crus  en  aucune  façon  devoir  m'opposer  ;\  un  pa- 
reil arrangement  :  au  contraire,  il  me  parut  être  une  sage 
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concession  aux  appréhensions  raisonnables  do  l'Angleterre 
et  d'autres  pays;  et  comme  la  question  elle-même  devait 
nécessairement  exiger  beaucoup  de  temps,  avant  de  pou- 
voir définitivement  être  décidée,  il  éfait  possible  que  les 
vues  de  politique  qui  y  avaient  présidé  reçussent  quelques 
modifications  dans  l'intervalle. 

Vous  devez  avoir  des  raisons  que  je  ne  connais  pas,  pour 
suivre  la  conduite  que  vient  d'adopter  le  gouvernement 
français  ;  et  je  suis  aussi  certain  que  ces  raisons  ont  dû 
vous  paraître  suffisantes,  que  je  suis  satisfait  de  savoir  que 
vous  ne  voudriez  jamais  faire  un  acte  pour  lequel  vous  ne 
vous  sentiriez  pas  pleinement  justifié.  Mais  je  l'avoue, 
mon  cher  monsieur  Guizot,  il  m'est  impossible  de  décou- 
vrir des  motifs  plausibles  pour  le  changement  qui  a  eu 
lieu.  Je  suis  certain  que  vous  souhaitiez  que  je  vous  expo- 
sasse franchement,  et  sans  aucun  déguisement,  mes  im- 
pressions à  ce  sujet.  Toute  autre  conduite  serait  en  con- 
tradiction avec  ma  sincère  estime  pour  vous,  et  avec  cette 
amitié  que  rien  ne  pourra  jamais  diminuer,  je  l'espère. 

»  La  mesure,  telle  qu'elle  se  présente  maintenant,  me 
semble  être  d'une  politique  très-douteuse,  et  pourra  peut- 
être  définitivement  entraîner  de  sérieuses  conséquences. 
Mais  il  ne  m'appartient  pas  de  me  prononcer  là-dessus 
actuellement.  Je  veux  seulement  vous  donner  l'assurance 
qu'en  tuut  temps,  soit  avec  un  caractère  public,  soit  en 
mon  nom  particulier,  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à 
coopi-rer  de  tout  mon  cœur  avec  vous,  à  conserver  là  bonne 
intolligoncn  que  nous  avons  si  heureusement  établie,  que 
nous  iivons  niamtenue  avec  tant  de  succès,  au  milieu  de 
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maintes  difficultés,  entre  la  France  et  l'Angleterre  pen- 
dant les  cinq  dernières  années,  etqui,  j'en  suis  convaincu, 
importe  à  un  si  haut  degré  au  bonheur  et  à  la  prospérité 
des  deux  pays. 

Croyez-moi  à  jamais,  mon  cher  monsieur  Guizot,  bien 
sincèrement  à  vous. 

Signé  :  Aberdeen. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  le  cours  de  ce  cha- 
pitre, l'opinion  publique  eu  Angleterre,  sans  acception 
de  parti,  se  prononça  très-fortement  contre  la  marche 
suivie  par  le  gouvernement  français  dans  cette  affaire 
des  mariages  espagnols.  Les  préventions  furent  géne'- 
rales  et  profondes.  Elles  n'ont  cessé  qu'après  la  pro- 
duction des  pièces  confidentielles  insérées  dans  la  Revue 
rétrospective.  L'effet  produit  par  cette  publication  fut 
immense;  grâce  à  elle,  la  vérité  méconnue  reprit  ses 
droits.  Nous  donnerons  ici  un  extrait  d'un  des  recueils 
périodiques  les  plus  estimés  de  l'Angleterre  (  QuarterUj 
RevieAo),  de  juin  18V8,  où  une  tardive,  mais  loyale 
réparation  est  enfin  {)ayée  au  roi  et  aux  ministres  fran- 
çais, d'abord  si  légèrement  accusés  par  la  presse  an- 
glaise. 

«  L'affaire  des  mariages  espagnols  est  maiiitena^it  cpip- 
plétement  tirée  au  clair,  et  cela  au  plus  grand  honneur 
de  toutes  les  parties  contractantes,  excepté  de  lonl  Pal- 
merston.  Une  bérie  de  notes  contidentielles  el  privées, 
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adressée  à  M.  Guizot  par  le  roi,  témoigne  de  l'extrême  en- 
vie qu'avait  le  roi  des  Français  de  remplir  fidèlement  les 
arrangements  convenus  avec  notre  gouvernement.  » 

Ici  le  pubiiciste  anglais  cite  plusieurs  des  lettres  du 
roi  Louis-Philippe,  dans  lesquelles  est  consigné  le  désir 
d'arranger  toute  cette  affaire  de  bon  accord  avec  l'An- 
gleterre, et  continue  ainsi  : 

«  Les  vues  prudentes  et  conciliantes  du  gouvernement 
anglais,  auxquelles  Louis-Philippe  était  si  désireux  de  se 
conformer,  ont  été  rendues  publiques  par  les  papiers  mis 
sous  les  yeux  du  parlement  à  Touverture  de  la  dern-ière 
session.  Les  dépêches  de  lord  Aberdeen  sont  tout  ce  qu'elles 
devaient  être,  libérales  et  dignes  en  ce  qui  regarde  l'An- 
gleterre, généreuses  et  respectueuses  à  l'égard  de  l'Espa- 
gne, sincères  et  amicales  vis-à-vis  de  la  France  ;  et  dans 
ses  mains  sans  doute  l'afTaire  aurait  été  terminée  comme 
elle  avait  été  convenue  à  l'origine.  Mais  malheureuse- 
ment, pour  cette  affaire,  et  nous  le  craignons  pour  d'au- 
tres plus  considérables  encore ,  lord  Palmerston  rentra 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  et,  le  19  juillet,  il 
rédigea  et  envoya  à  M.  Bulwer  des  instructions  qui  non- 
seulement  constituaient  une  véritable  déviation  de  l'ar- 
rangement déjà  accepté  par  lord  Aberdeen,  en  proposant 
comme  candidat  à  la  main  de  la  reine  d'Espagne  un 
prince  de  la  maison  do  Cobourg  avant  les  princes  es- 
pagnols, mais  criiiquaiont,  censuraient  et  insultaient  le 
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gouvernement  espagnol  dans  des  termes  durs  et  altiers 
qu'un  cabinet  indôpondant  ne  pouvait  tolérer.  Ce  docu- 
ment si  peu  convenable  changea  toute  la  face  de  l'affaire, 
et  excita  la  colère  et  l'indignation  de  la  cour  d'Espagne,  et 
Louis-Philippe  l'appela,  dans  une  de  ses  lettres  à  M.  Gui- 
zot,  une  étourdissante  et  détestable  dépêche.  L'extrait  de 
cette  dépêche,  portée  devant  le  parlement  en  même  temps 
que  celle  de  lord  Aberdeen,  ci-dessus  mentionnée,  expli- 
quent entièrement  l'impression  éprouvée  par  les  cours  de 
France  et  d'Espagne  ;  mais  s'il  est  vrai,  comme  nous  l'a- 
vons entendu  dire,  qu'elle  contint  des  imputations  per- 
sonnelles encore  plus  offensives  pour  les  ministres  espa- 
gnols, nous  pouvons  aisément  pardonner  à  Louis-Philippe 
d'avoir  cru  que  lord  Palmerston  avait  préparé  un  plan  pour 
le  complet  bouleversement  de  V Espagne,  et  d'avoir  sacrifie 
son  désir  primitif  d'ajourner  le  mariage  du  duc  de  Mont- 
pensier  aux  alarmes  manifestées  par  la  reine-mère  d'Es- 
pagne et  par  ses  ministres,  qui  voyaient  dans  la  conclusion 
immédiate  de  ce  double  mariage  leur  seule  garantie  contre 
les  desseins  hostiles  du  ministre  anglais.  Il  n'est  pas  dans 
nos  intentions  de  suivre  la  querelle  survenue  entre  lord 
Palmerston  et  le  cabinet  espagnol,  jusqu'au  récent  dénoû- 
ment  qu'elle  a  reçu  par  l'expulsion  de  M.  Bulwer.  Mais 
nous  regrettons  d'avoir  à  dire  qu'il  n'est  que  trop  clair 
que  cet  événement  n'a  pas  été  seulement  le  résultat  d'une 
impression  momentanée,  mais  de  la  conduite  offensive  et 
vraiment  impolitique  do  lord  Palmerston  et  de  son  trop 
zélé  agent. 

»  Quant  à  la  correspondance  du  roi  Lous-Philippe,  cor- 
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respondance  si  évidemment  impromptue  et  confidentielle, 
elle  ne  peut,  comme  toutes  les  autres  pièces  de  la  Revue, 
qu'inspirer  la  plus  grande  considération  pour  ce  souve- 
rain. Tout  ce  qui  porte  l'empreinte  de  ses  sentiments  pet- 
sonnels  est  aimable  et  honorable.  Ses  communications 
avec  ses  ministres,  dont  ce  recueil  ofTre  un  si  grand  nom- 
bre d'échantillons,  semblent  avoir  été  franches,  cordiales  et 
affectueuses,  sans  révéler  jamais  un  caractère  d'autorité 
qui  fût  incompatible  avec  les  principes  constitutionnels 
les  plus  rigoureux.  Il  semble  n'avoir  été,  en  fait,  rien  de 
plus  qu'un  ministre  disposé  à  discuter  avec  ses  collègues 
toutes  les  questions  discutables,  et  il  est  clair  qu'il  portait 
dans  le  conseil  d'aussi  honnêtes  Intentions,  un  jugement 
aussi  sain  qu'aucun  de  ceux  avec  lesquels  il  s'y  rencon- 
trait. 

«  ...  La  Revue  rétrospective  détruit  les  atroces  calomnies 
produites  par  les  pamphlétaires  de  la  révolution  française, 
et  la  correspondance  du  roi  avec  ses  ministres  témoigne 
non-seulement  de  la  bonne  foi  du  roi  et  de  ses  grands  ta- 
lents, mais  prouve  qu'il  y  avait  entre  l'autorité  ministé- 
rielle et  la  sienne  ce  juste  et  raisonnable  partage  (jue  com- 
portaient les  circonstances  mômes  du  pays.  Fallait-il  donc 
qu'une  des  meilleures  têtes  du  royaume  n'eût  point  part 
{lux  affaires  de  la  France,  par  la  seule  raison  que  cette  tête 
portait  la  couronne  royale?  » 


Note  F. 


Il  suffit  de  parcourir  la  correspondance  relative  aux 
affaires  d'Italie  (18i6-184.9  ),  présentée  au  parlement 
d'Angleterre  en  juin  184^9  (folio  299),  pour  connaître 
combien  les  informations  erronées  qui  lui  étaient 
adressées  de  Turin ,  de  Rome  et  de  Naples ,  étaient 
facilement  acceptées  par  le  secrétaire  d'état  de  S.  M* 
Britannique.  Nous  en  citerons  quelques  exemples. 

Dans  le  courant  de  l'été  de  184-7,  lord  Palmerston 
fut  averti  de  Turin  que  la  cour  de  Vienne  avait  adressé 
au  roi  de  Sardaigne  les  plus  vives  remontrances  sur  la 
direction  libérale  qu'il  paraissait  vouloir  donner  alors  à 
la  politique  de  son  gouvernement.  Suivant  le  corres- 
pondant de  lord  Palmerston,  le  cabinet  autrichien 
aurait  été  jusqu'à  donner  à  entendre  qu'il  ne  souf- 
frirait pas  à  Turin  l'établissement  d'une  ^ârdè  civi- 
que. Lord  Palmerston  avait  parlé  de  cette  démarche 
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avec  indignation  non-seulement  au  corps  diplomati- 
que presque  entier ,  mais  aussi  aux  envoyés  de  Vienne 
et  de  Londres,  qui  lui  représentèrent  vainement  tous 
deux  le  peu  de  probabilité  de  sa  nouvelle. 

Le  23  septembre  1847  le  comte  Dietrichstein  recevait 
de  M.  le  prince  de  Metternich  la  lettre  suivante  : 

«  Le  principal  secrétaire  d'état  de  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  a  bien  voulu  informer  Votre  Excellence  du  con- 
tenu des  nouvelles  mandées  de  Turin  par  M.  Abercromby. 
Je  regarde  comme  un  devoir  de  donner  à  ces  nouvelles 
un  démenti  formel.  Jamais  le  cabinet  impérial  n'a  fait  à  la 
cour  de  Sardaigne  une  ouverture  pareille  à  celle  que  cet 
envoyé  a  mentionnée,  et  qui  se  trouverait  être  en  contra- 
diction ouverte  avec  notre  marche  politique.  » 

Peu  de  temps  après ,  M.  le  comte  de  Revel,  ministre 
de  Sardaigne  à  Londres,  transmettait  àlordPalmerston 
la  dépêche  suivante  du  comte  Solar  de  la  Marguerite, 
datée  du  13  septembre,  et  qui  finissait  par  ces  mots  : 

«...  La  prétendue  note  du  comte  de  Boul,  dont  il  est 
question  dans  vos  dernières  dépêches,  ne  nous  a  point  été 
adressée.  11  est  vrai  que  le  bruit  en  a  couru  ici,  et  que  plu- 
sieurs personnes  haut  placées  y  ont  ajouté  foi,  dans  la  per- 
suasion que  si  la  note  n'avait  pas  été  adressée,  elle  le  serait 
prochainement;  mais  le  fait  n'en  est  pas  moins  entière- 
mont  supposé,  et  aucune  communication  de  la  nature  de 
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ceite  note,  ni  relative  à  notre  attitude  politique,  ne  nous  a 
été  faite  de  la  part  du  cabinet  de  Yiennc.  Je  crois  superflu 
d'ajouter  que  la  nouvelle  qu'on  a  répandue  de  la  demande 
de  la  forteresse  d'Alexandrie^  est  aussi  fausse  que  l'autre. 
»  Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  comte,  à  la  première 
occasion  que  vous  aurez  de  voir  lord  Palmerston,  lui  don- 
ner cette  explication  et  démentir  également  la  chose  auprès 
des  autres  personnages  qui  vous  en  auront  aussi  entre- 
tenu. » 

On  se  rappelle  que  les  troubles  qui  éclatèrent  à 
Rome  dans  la  journée  du  16  juillet  1847,  eurent  sur- 
tout pour  prétexte  une  prétendue  conspiration  ourdie 
par  les  Autrichiens,  qui,  au  moment  d'intervenir  dans 
les  affaires  d'Italie,  s'étaient,  au  dire  des  radicaux,  en- 
tendus avec  les  rétrogrades  de  la  cour  de  Rome.  Quand 
ces  bruits  parvinrent  à  la  cour  de  Vienne,  elle  s'en 
montra  indignée;  le  comte  Lutzow,  son  ambassadeur  à 
•  Rome,  fut  chargé  de  les  démentir  dans  les  termes  les 
plus  énergiques,  par  une  note  adressée  au  gouverne- 
ment pontifical  et  communiquée  au  secrétaire  d'état 
de  S.  M.  britannique.  Dans  celte  note  le  général  autri- 
chien sommait  la  police  romaine  de  faire  connaître  les 
faits  qui  avaient  pu  donner  lieu  à  de  pareilles  asser- 
tions; il  n'en  fut  produit  aucun.  De  Florence,  sir 
Georges  Hamilton  écrivit,  le  26  juillet,  à  lord  Palmer- 
ston que  la  soi  disant  conspiration  était  une  fable,  ce 
que  M.  Pitre,  agent  aiiylais  à  liomf,  .savait  de  bonne 
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source,  parce  qu'il  le  tenait  du  caTdinal  secrétaire  d'é- 
tat lui-même. 

Cependant  neuf  jours  après  avoir  reçu  ces  informa- 
tions qui  étaient  de  nature  à  lui  inspirer  quelque  con- 
fiance ,  lord  Palmerston  écrivait  en  ces  termes  à  lord 
Ponsomby,  son  ambassadeur  à  Vienne  : 

«  Foreiga-Office,  27  septembre  1847. 

»  Milord,  en  réponse  à  la  dépêche  de  Votre  Excellence 
du  9  courant,  qui  renferme  une  copie  de  la  note  adressée 
par  M.  le  prince  de  Metternich  à  l'ambassadeur  d'Autri- 
che à  Rome,  au  sujet  de  la  conspiration  récemment  dé- 
couverte daus  celte  capitale  et  attribuée  pas  le  gouverne- 
ment pontifical  aux  agents  de  l'Autriche,  j'ai  à  faire  savoir 
à  Votre  Excellence  que  j'apprends  de  source  très-certaine 
(from  undoublet  sources  of  information)  que  l'opinion  est 
génf'rale  à  Rome  que  les  agents  autrichiens  ont  trempé 
dans  le  complot,  et  que  le  complot  était  combiné  avec  les 
mouvements  militiiires  de  la  garnison  de  Ferrare  ;  et  telle 
est,  je  crois,  l'opinion  des  personnes  qui  occupent  à  Rome 
les  plus  hautes  positions.  '^ 

Quelles  étaient  les  intentions  de  lord  raimcrston  en 
meltant  en  avant  de  [)areillcs  accusations  contre  le  gou- 
vernement autrichien?  nous  ne  savons.  Quelles  furent 
en  Italie  leurs  désastreux  effet,  et  combien  elles  prêtè- 
rent de  force  au  parti  révolutionnaire?  chacun  a  pu 
en  juger. 

Afin  sans  doute  que  lord  Palmerston  ne  s'y  trompât 
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pas,  et  qu'il  pût  savoir  par  lui-même  à  quel  point  il 
servait  ainsi  parfaitement  les  vues  des  révolutionnaires 
italiens,  le  prince  de  Metternich  envoya  à  Londres, 
pour  lui  être  communique'e,  une  lettre  écrite  le  4  octo- 
bre 1847  par  M.  MazzinL  Cette  lettre  où  les  plans  du 
chef  de  la  jeune  Italie  étaient  si  clairement  indiqués, 
était  bien  de  nature  à  ouvrir  les  yeu«  du  secrétaire  d'état 
de  S.  M.  Britannique.  Voici  ce  que  disait  M.  Mazzini  : 

«  Les  affaires  des  Etats  pontificaux  vont  mal,  comme 
vous  savez  ;  mais  la  marche  hésitante  ou  rétrograde  de  ce- 
lui qui  gouverne  ne  changera  pas  la  loi  qui  règle  les  évé- 
nements. L'impulsion  est  donnée,  et,  bien  ou  mal,  il  faut 
avancer.  Les  Italiens  sont  de  vrais  enfants,  avec  de  bons 
instincts;  ils  n'ont  pas  une  ombre  d'intelligence  ou  d'ex- 
périence politique.  Je  parle  de  la  multitude,  et  non  du  pe- 
tit nombre  des  meneurs,  dont  le  défaut  est  le  manque  de 
résolution.  Si  cependant  ce  petit  nombre  veut  agir  avec 
prudence  et  sans  précipitation,  Tillusion  passera.  Pie  IX 
est  ce  qu'il  m'a  paru  d'abord,  un  homme  à  bonnes  inten- 
tions, qui  voudrait  que  ses  sujets  fussent  un  peu  mieux 
qu'ils  n'étaient  avant  lui.  Voilà  tout.  Tout  le  reste,  n'est 
qu'un  échafaudage  que  les  soi-disant  modérés  ont  bâti  au- 
tour de  lui,  comme  ils  en  ont  construit  un  autre  autour  de 
Charles-Albert?  L'illusion  s'en  ira  peu  à  peu  ;  mais  sûre- 
ment le  moment  aa'rivera  où  les  masses  découvriront  que 
si  elles  veulent  devenir  une  nation,  il  faut  (jumelles  y  tra- 
vaillent elles-mêmes  et  s'engagent  dans  des  mesures  qui 
peuvent  obliger  les  Autrichiens  à  les  attaquer  avec  ou  sans 
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consentement  ,  j'entends  le  consentement  des  princes. 
Alors  la  collision  commencera,  si  les  Italiens  ont  une  étin- 
celle d'honneur  et  de  courage.  Les  bons  devront  se  prépa- 
rer pour  ce  moment,  réunir  leurs  moyens  d'action,  acqué- 
rir de  l'influence  sur  le  peuple,  laisser  passer  les  illusions 
sans  les  contredire  directement,  se  borner  à  instruire  le 
peuple,  particulièrement  les  paysans  ;  à  instruire  la  jeu- 
nesse dans  les  armes,  à  accroître  de  plus  en  plus  la  haine 
pour  les  autrichiens  et  irriter  l'Autriche  par  tous  les  moyens 
possibles.  » 

Irriter  les  Italiens  contre  l'Autriche,  tel  a  été,  en  effet, 
le  résultat  de  la  politique  suivie  par  l'Angleterre  dans 
le  nord  de  l'Italie  ;  au  midi,  ce  fut  la  Jalousie  des  Ita- 
liens contre  les  Napolitains,  que  les  agents  de  lord  Pal- 
merston  se  complurent  à  exciter  imprudemment. 

Nous  ne  saurions,  dans  un  récit  qui  s'arrête  au  mois 
de  février  1848,  comprendre  des  faits  qui  se  sont,  pour 
la  plupart,  accomplis  pendant  le  printemps  de  cette 
même  année;  ce  que  nous  pouvons  assurer,  c'est  que, 
si  la  part  prise  par  la  diplomatie  anglaise  aux  événe- 
ments qui  ont  failli  amener  une  scission  définitive  entre 
les  états  de  S.  M.  sicilienne,  et  détacher  de  cette  cou- 
ronne les  provinces  situées  au  delà  du  phare,  est  ja- 
mais connue  du  public,  elle  excitera  la  surprise,  pour 
ne  pas  dire  la  réprobation  universelle. 

FIN   DU   DEUXIÈME  ET  DERNIER   VOLUMI. 
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